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FORUM INFORMATIQUE 

■ Les entreprises 
franchissent 
le mur de 
la communication 



■ Les «stages 
diplômants» réécrits 

François Bayrou a revu la formule des 
« stages diplômants » du CNPF. Etat 
(tes lieux de ce qui existe actuellement 
dans les universités. p. 9 

■ On négocie en 
NouveUeÆalédonie 

les élus indépendantistes de Nouvelle- 
Calédonie ayant obtenu satisfaction 
sur plusieurs dossiers, dont celui du 
nickel, le gouvernement est déddé à 
reprendre les négociations. p. 8 

■ A qui appartient 
Akaï? 

le dépôt de bilan de l'usine de magné- 
toscopes de Honfleur a mis au jour plu- 
sieurs interrogations sur le propriétaire 
réel de l'entreprise et les modalités de 
certaines transactions. p.18 

■ Nice: les plaintes 
rejetées des SDF 

Le parquet de Nice a rejeté les plaintes 
déposées par des sans-abré qui protes- 
taient contre les conditions dans les- 
quelles ils avaient été conduits au 
centre d’accueil municipal. p. 34 

■ Nuage magnétique 



Un nuage géant, constitué (te « parti- 
cules » éjectées par le Soleil, a percuté 
la magnétosphère terrestre te 10 jan- 
vier. Les satellite SOHO et WIND étaient 
aux premières loges. p. 23 

■ Alliance 
an Soudan 

La junte militaire islamique est 
confrontée à l'alliance de ('opposition 
nordsîÊ et de la guérilla du Sud. p. 3 

■ Rencontre 
Chirac-Eltsine 

C’est un président russe affaibli par la 
maladie que le chef de l'Etat ren- 
contrera, dimanche, près de Moscou. 

p.4 

■ Bouclage 

de la Francilienne 

Bernard Pons a rendu public, vendredi, 
le tracé définitif du denier tronçon de 
ce « superpériphérique », après des 
années de controverses. p. 12 

■ Rugby : l’Angleterre 
face à l'Ecosse 

Les Anglais, qui doivent recevoir 
l'Ecosse samedi 1" février dans le Tour- 
noi des dnq nations, ne parviennent 
pas à pratiquer un jeu offensif, p. 2 2 
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Le monde politique français rompt 
le silence sur la crise algérienne 

M. de Charette critique l'intervention télévisée du président Zeroual 


FONDATEUR : HUBERT BEUVE-MÉHY - DIRECTEUR ; JEAN-MARIE COLOMBAN1 

Le climat économique 
s'améliore en France 

29 000 chômeurs de moins en décembre 1996 


LA CLASSE politique française 
commence à réagir à la recrudes- 
cence de la violence en Algérie. Tan- 
dis qu'à Alger se déroulaient les ob- 
sèques d'Abdelhak Benhamouda, 
leader du principal syndicat algérien, 
l’UGTA, assassiné mardi 28 janvier, 
le ministre français des affaires 
étrangères, Hervé de Charette, a cri- 
tiqué, jeudi 30 janvier; Fîntervenrion 
télévisée du président Zeroual, le 
vendredi précédent, en redoutant 
qu'elle ait mis fin à la recherche de 
toute solution politique. «le pays 
donne le sentiment d'accumuler les 
difficultés», a-frfl dit Valéry Giscard. 
cTEstaïng a souhaité la participation 
de «toutes les forces politiques algé- 
riennes », y compris «/es islamistes », 
aux législatives prévues pour le pre- 
mier semestre. Nicole Notât, qui 
s'est rendue aux obsèques d’Abdd- 
hak Benhamouda, nous a déclaré: 
«Les Algériens ont un sentiment (Un- 
compréhension, dlsolement à l'égard 
delà France.» 

Lire page 2, notre enquête page 14 
et notre éditorial page 16 
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LE CLIMAT économique s’amé- 
Bare. Les industriels optimistes sur 
les perspectives d’activité sont plus 
nombreux que les pessimistes, selon 
l’enquête de Hnsee de janvier. Le 
chômage a baissé en décembre 
(- 29 000 demandeurs d'emploi). La 
Bourse cte Paris a salué ce retourne- 
ment en battant son record, YinÆce 
CAC 40 dépassant 2 500 points jeudi 
30 janvier. Les entreprises 
commencent à annoncer des résul- 
tats financiers exceflents. 

La hausse du dollar est le plus 
récent facteur d’explication de ce 
changement de dzmat Elle vfent 
s'ajouter à la solidification de la 
croissance chez nos partenaires, no- 
tamment allemands- SI la monnaie 
américaine devait se situer durable- 
ment au-dessus de la barre des 
5,50 francs , soit 8% SU-dCUUS de 
son niveau moyen de 1996 et plus de 
10% au-dessus de celui de 1995, 
l'économie française, qui a déjà pro- 
fité d'une réévaluation de près de 
15% de la livre britannique et de la 
lire italienne par rapport à leur ni- 
veau moyen de 1995, pourrait béné- 


Le faux suspect d'Atlanta passe dt l'enfer au paradis 


NEW YORK 

de notre correspondante 

I! a passé «Séjours d’enfer» cet été, un en- 
fer qu'il a raconté à la presse les lamies aux 
yeux, sa maman à ses côtés, car elle aussi a, 
par ricochet, beaucoup souffert Ajounf hui, 
Richard Jeweil, l’homme qui fut à tort considé- 
ré pendant trois mois comme le suspect nu- 
méro un dans l’affaire de la bombe des Jeux 
olympiques d'Atlanta, ne pleure plus. Non seu- 
lement il a été totalement et publiquement 
mis hors de cause par le FBI, mais sa réhabili- 
tation, grâce à une solide équipe d'avocats, se 
révèle une opération assez rentable. A trente- 
quatre ans, cet ancien employé d’entreprises 
de sécurité privées est en passe de devenir 
multimillionnaire. 

Lorsque les enquêteurs du FBI l'ont enfin in- 
nocenté en octobre dernier en prenant l’initia- 
tive rarissime de le lui confirmer par lettre, Ri- 
chard Jeweil a averti la presse qu'il engagerait 
des poursuites en diffamation. Après tout, i! 
avait enduré pendant trois mois les fouilles, les 
interrogatoires, la surveillance constante des 
policiers et des caméras de télévision et sa ré- 
putation était en miettes depuis le Jour où l’un 


des quotidiens d’Atlanta avait publié son nom 
et sa photo, étalés à la « une » sous le mot : 
« suspect ». Du statut de héros, Richard Jeweil, 
(‘agent de sécurité acdamé pour avoir décou- 
vert la bombe, le 27 juillet, et commencé à 
faire évacuer (a foule (if y eut finalement un 
mort et une centaine de blessés), était passé à 
celui de scélérat. Ce célibataire du Sud Joufflu, 
Blanc, qui vivait avec son chien et sa mère et 
alignait les petits boulots de vigile, n’avait-il 
pas le parfait profil du milicien aigri ? Soufflée 
à quelques journalistes par le FBI, la piste fut 
suivie par l’ensemble des médias. Les grands 
organes de presse prêtèrent éviter les tribu- 
naux, dont ils craignent Fhostilité : la première 
chaîne de télévision attaquée par Richard Je- 
well, NBC, a donc aussitôt accepté, en dé- 
cembre, un règlement à l'amiable estimé par 
le Wall Street Journal à plus d’un demi-million 
de dollars (plus de 2,5 millions de francs) pour 
le dédommager. Cette semaine, CNN lui a em- 
boîté le pas, versant à M. Jeweil une somme 
d’un montant gardé secret 
En revanche, le groupe Cox, propriétaire de 
Y Atlanta Journal and Constitution, a décidé de 
se battre en justice, considérant qu’il n'avait 


lait que rapporter des informations de source 
policière. Le procès aura valeur de test pour le 
monde médiatique, ébranlé par la condamna- 
tion, la semaine dernière, de la chaîne ABC à 
verser 5,5 millions de dommages et intérêts à 
un groupe de supermarchés, Food Lion, dans 
lesquels elle avait envoyé des reporters équi- 
pés de caméras invisibles pour prouver que 
des aliments périmés y étaient emballés et mis 
en vente. Le juiy n’a pas contesté la véracité 
du reportage d'ABC, mais en a condamné les 
méthodes. 

Pendant ce temps, les avocats de M. Jeweil, 
après avoir fait monter les enchères auprès de 
divers studios de Hollywood, ont signé avec 
Fox 2000, un studio de l’empire Murdoch, un 
contrat sur les droits cinématographiques des 
mésaventures du héros injustement accusé. 
Quant au FBI, iJ pense avoir établi un lien 
entre la bombe d'Atlanta et trois extrémistes 
de l’Etat de Washington arrêtés dans la cadre 
d'enquêtes sur d'autres attentats, croit savoir 
ABC— qui a diffusé mercredi soir le nom et les 
photos des trois suspects. 

Sylvie Kauffmarm 


Ces Français qui défendent la cause serbe 


La Fiance a-t-dle eu un compor- 
tement indigne pendant les dnq an- 
nées de guerre en ex-Yougqslavfe? 
Certains, qm se sont engagés aux cô- 
tés de la Croatie ou de la Bosnie- 
Herzégovine, ont régulièrement dé- 
noncé la politique française. 
D’autres se révefltent aujourd’hui et 
accusent la France d’avoir trahi les 


Serbes. Des hommes politiques et 
des écrivains s’en prennent violem- 
ment aux gouvernements de Fran- 
çois Müttarand et de Jacques Chirac, 
aux intellectuels et aux journalistes, 
affirm a nt que la cause nationaliste 
serbe méritait plus de compréhen- 
sion, wne d’amitié. 

La récente visite de Jean-Marie 


Le Rm au chef paramilitaire Yojisiav 
Sesel; et à Pale aura peu de consé- 
quences retentissantes. Le FN est 
trop divisé entre pro-Croates et pro- 
Serbes, et M. Seselj peine à 
convaincre ses partisans qu’un parti 
qui a défendu la cause croate pourra 
être te meilleur atout des Sedbes sur 
le soi français. Le soutien apporté au 
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“lue alacrité de jeune homme 
ei un souffle impressionnant." 

l’ASC Al HRVCKXF.lt. i F XOIAEL UliSFMMTLlR 

“lue vie dans le demi-siècle racontée 
avec verve." - 

FRASÇOtS XOIRlSSIIiR. LU POIX I 

“...l ue générosité dont seuls les grands 
sont capables." 

1 VY,7: V O RI MIDI. I. 'EXPRESS 

“Un chef-d'œuvre." 

MAIS -GÉRARD SL 1.1/1. I II LIRA RO 

“Seules b extrême gauche tarama, et la 
docte cMrème surgelée le luieiii encore." 

DU « l!R H/DD. U RI 


Parti radical serbe s'inscrit toutefois 
dans une logique que devrait déve- 
lopper 1e Front national : toutes les 
droites nationalistes doivent travail- 
ler ensemble, et les extrémistes 
serbes et croates, une fois tes {dates 
de la guerre reformées, défendent 
des valeurs identiques. 

Un noyau français de défense des 
Serbes existe en dehors du FN. Des 
inteflectuefc ont publié des articles et 
des livres d’une ardeur étonnante, 
bâtis autour d’une fascination pour 
le peuple serbe, dhm racisme fracas- 
sant et d'une négation de tous tes 
faits rapportés par les journalistes et 
les organisations humanitaires. Les 
plus actifs sont, ou ont été, les ro- 
manciers Patrick Besson, Gabriel 
Matzneff et Vladimir Volkofî, Jean 
Dutourd et son fils Frédéric, les 
pamphlétaires Thierry Séchan, Alain 
Paucard et Daniel Schiffer, ainsi que 
Jean-Edero Hallier, récemment dis- 
paru, ou Gilles Martin-Chauffier, ro- 
mancier et chef de rubrique à Rzrïs- 
Match, où il accueille régulièrement 
tes articles de ses amis. Ils viennent 
de réunir trente écrivains dans les 
Serbes et nous, publié aux éditions 
L’Age d’homme, une maison d’édi- 
tion de Lausanne qui fut une vitrine 
francophone de la littérature yougo- 
slave (et de rEurope de l'Est) avant 
d’épouser les thèses ultranationa- 
listes serbes. 


Lire la suite page 16 


ficter d’exporta tio ns plus soutenues. 
Selon 1e minis tère des finances, la 
croissance pour 1997, évaluée initia- 
lement à 2,3% (contre 1,3% en 
1996), pourrait en être augmentée de 
0,5 point 

Les économistes restait toutefois 
partagés sur Fampteur de la reprise. 
Le service des études de la Caisse (tes 
dépôts et consignations évoque te 
«risque d’une reprise peu durable, 
comme en 1994». Malgré rembelBe 
du décembre, le chômage reste au 
niveau très étevé de 12,7 % de la po- 
pulation active à la fin 1996. L’an 
passé le nombre de demandeurs 
d’emploi a crû de 2,9 %. Four les 
moins de 25 ans, te chômage a un 
peu reculé en 1996 (- 24 % pour tes 
hommes et - 2jô % pour tes femmes), 
mus 3 frappe encore 610 000 jeunes. 
Selon les prévisions de décembre de 
ITnsee, te taux de chômage devrait 
croître cette année et atteindre 13% 
à la fin du premier semestre. 

Lire pages 6 et 17 

et le point de vue 
de Gilles de Robien page 1S 


Vols 
en solde 


R LA CONCURRENCE qui a 
conduit les compagnies aé- 
riennes à augmenter la fréquence des 
vols, voire à ouvrir de nouvelles lignes 
sur des Saisons qui s'avèrent peu ren- 
tables, tes ob$ge à solder tes voyages. 
Les prix d’appd proposés pariant tes 
mois d’hiver, période où la fréquenta- 
tion des avions est peu importante, 
profitait aux voyageurs malins. 

U Monde publie un tableau qui 
permet de comparer tes prestations 
offertes par sept voyagistes et 
compagnies sur dix destinations 
d’Amérique et d’Asie. Nous avons 
rassemblé les prix les plus bas du 
marché pour des voyais effectués 
avant la fin du mois de mars. 
Exemples: Paris/New York à 
1 540 francs, Paris/Bombay à 
2 800 francs. 

Lire page 25 


La jeunesse 
du rhythm'n'blues 
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BABYFAŒ 

LA DÉFERLANTE hip-hop avait 
donné an coup de vieux au 
rhythm’n’blues américain. Depuis 
plusieurs années, Q renaît, mêlant 
le romantisme mystique des voix 
noires à la culture de la rue. Teriy 
Lewis, Teddy Riley, Bobby Brown 
en sont les chefs de file. Et surtout 
Kenneth Edmonds, dit Babyface, 
chanteur et compositeur qui ac- 
cumule les succès. 

Lire page 27 
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INTERNATIONAL 


LE MONDE /SAMEDI 1“ FÉVRIER 1997 


MAGHREB Le redoublement de 
la violence en Algérie commence à 
faire réagir la classe politique fran- 
çaise. Devant la commission des af- 
faires étrangères de l'Assemblée na- 


tionale. le ministre des affaires 
étrangères, Hervé de Charette, a 
dressé, jeudi 30 janvier, un tableau 
assez sombre de la situation en Al- 
gérie. A huis clos, il aurait confié 


qu'une solution politique semblait 
s'éloigner, le pouvoir algérien don- 
nant la priorité à la répression. 
• M. GISCARD D'ESTAING, de son 
côté, s'est montré moins réservé. 


souhaitant (a participation de 
« toutes les forces politiques algé- 
riennes », y compris les « isla- 
mistes », aux prochaines élections 
législatives. • LE GOUVERNEMENT 


ITALIEN est favorable à une action 
internationale pour aider à résoudre 
la crise algérienne. ( Lire aussi notre 
enquête page 14 et notre éditorial 
page 16.) 


Le débat sur la crise algérienne est lancé dans la classe politique française 


Si Hervé de Charette reste réservé, Valéry Giscard d'Estaing souhaite que toutes les formations politiques, dont les « islamistes », 
puissent participer aux prochaines élections législatives. L'Italie se déclare favorable à une action internationale 


MALGRÉ les attentats à la voi- 
ture piégée, malgré (es massacres 
de villageois, IV éradication » des 
« terroristes » reste l'unique mot 
d'ordre du pouvoir algérien. Para- 
doxalement, c'est en France que la 
recrudescence de la violence de- 
puis le début du ramadan parait 
davantage faire écho. Dans la 
classe politique, le débat est dé- 
sormais ouvert: que peut, que 
doit faire Paris pour que cesse la 
vioience ? 

Le Parti socialiste, par la voix de 
Lionel lospin, a été (e premier à 
s'insurger. « La France doit lever le 
tabou, elfe ne doit pas rester silen- 
cieuse. ni donner l'impression de 
soutenir inconditionnellement le 
pouwir algérien », a lancé le diri- 
geant du PS dans une interview 
accordée, au début de la semaine, 
à Libération. Le Quai d'Orsay a 
bien tenté de dore le débat mais 
l’attentat mortel dont a été vic- 
time, mardi 2S janvier, Abdelhak 
Benhamouda, le secrétaire géné- 
ral de l'UGTA, ie principal syndi- 
cat algérien, en a montré l’ur- 
gence. Venue à Alger assister aux 
obsèques de celui qui était devenu 
«son omi^, Nicole Notât, la se- 
crétaire générale de la CFDT, a ré- 
sumé le problème : « Allons-nous 
laisser ces gens [les Algériens] 
continuer à s'entretuer? N'oyons- 
nous iraiment rien à faire ? ** 

Interpellé, le gouvernement ma- 
nifeste une prudence inquiète. 
L’Algérie «est une nation souve- 
raine. A elle de régler ses problèmes 


(-.). Je ne suis pas chargé du destin 
de l'Algérie mais (...) d’apporter ma 
contribution à la sécurité des Fran- 
çais», se défend le ministre des 
affaires étrangères, Hervé de Cha- 
rette, qui n’a pas oublié l’attentat 
du RHR, en décembre dernier. A 
ce ton précautionneux du mi- 
nistre, comment ne pas opposer la 
hardiesse des propos de Valéry 
Giscard d’Estaing. Interrogé, jeudi 
30 janvier, sur une éventuelle par- 
ticipation du Front islamique du 
salut (FIS), aujourd'hui dissous, 
aux élections législatives, prévues 
avant la fin du premier semestre, 
l'ancien chef de l'Etat a répondu 
(lire d-dessous ) : « S’il apparaissait 
légitime que des partis se présentent 
aux élections en 1991 [ce qui fut le 
cas du FIS], je ne vois pas les rai- 
sons pour lesquelles ils ne pour- 
raient pas se représenter au- 
jourd'hui. * 


que nous attendons de tout le 
monde, et pas seulement de la 
France, c’est la condamnation très 
nette du terrorisme », a-t-il préve- 
nu- 

Si la France veut infléchir la po- 
litique du pouvoir algérien, l’ame- 
ner à trouver une solution poli- 
tique à la crise, elle ne peut guère 
jouer sur le levier de l'aide écono- 


hri succéder. Il était prévu de le si- 
gner à l’automne dernier. De re- 
maniement ministériel en change- 
ment d’équipes dans la haute 
administration algérienne, le dos- 
sier n’a pas avancé depuis des 
mois. Au grand désespoir des in- 
dustriels français qui voient P Al- 
gérie se détourner d’eux (de jan- 
vier à décembre 1996, les 


Un général en retraite assassiné à Oran 


• FÉBRfLfTÉ » 

Même si M. Giscard d’Estaing 
s'est bien gardé de prononcer le 
nom du FIS, 0 y a fort à parier 
qu'Alger va réagir vigoureuse- 
ment aux propos de Pancien chef 
de PEtaL L’ambassadeur d'Algérie 
en France. Hocïne Djoudi, en a 
donné un avant-goût dans un en- 
tretien au Parisien libéré publié 
jeudi. « On constate dans certains 
milieux politiques. français une cer- 
taine fébrilité, avec la tentation 
d’exploiter ia situation en Algérie. 
On ne peut que mettre en garde 
contre ce genre d'exercice (...). Ce 


On général à la retraite, Habib Khelfl, a été assassiné de deux 
balles dans la tête, jeudi 30 janvier à Oran. Les services de sécurité, 
qui ont annoncé la nouvelle, ont imputé ce crime à un groupe isla- 
miste. Le texte de leur communiqué ne donne pas de précisions sur 
la carrière du général, qui avait été notamment membre du haut- 
Commissariat chargé du service nationaL Le président Liamme Ze- 
ronal a adressé, jeudi soir, un message de condoléances à la famille 
du définit, a indiqué F agence officielle APS, tandis que le ministre 
de l’intérieur, Mostefa Bénin amour, a dénoncé « avec la plus grande 
vigueur » ce « lâche assassinat ». Fin 1995, un antre générai, le numé- 
ro deux de la marine, Mohamed Bootighane, avait été tué par balles 
à Alger. La ville tfOran a été largement épargnée par les violences, 
même ri plusieurs assassinats spectaculaires y ont été commis, no- 
tamment celui de la vedette de rai Cbeb Hasui eu 1994 et celui de 
F évêque de la ville, Mgr Pierre Oaverie, en juillet 1996. - (AFP.) 


mique, contrairement à ce qu'af- 
firment à Paris nombre de respon- 
sables politiques. Le dernier 
protocole financier - baromètre 
imparable de l’intérêt de Paris 
pour un pays tiers - signé entre les 
deux pays remonte à juillet 1994. 
Un autre, nettement moins ambi- 
tieux par le montant des crédits 
rais à la disposition d’Alger, devait 


M. Giscard d'Estaing est favorable à une participation des « islamistes » 

aux prochaines élections législatives 


LES MOTS pèsent lourd. Particulièrement 
lorsqu'ils portent sur l’Algérie. Valéry Giscard 
d'Estaing le savait pertinemment, lorsqu'il a re- 
çu la presse, jeudi 30 janvier. Au prix de multi- 
ples précautions oratoires, l'ancien président de 
la République a réussi le tour de force d’expo- 
ser longuement les raisons pour lesquelles il 
était favorable à une participation de « toutes 
les forces politiques algériennes » aux prochaines 
élections législatives, sans jamais citer nommé- 
ment le Front islamique du salut (FIS). 

Préférant le terme d’« islamistes » et laissant 
à ses interlocuteurs le soin d’évoquer le FIS, le 
président de la commission des affaires étran- 
gères de l’Assemblée nationale a donc évité de 
mentionner le parti dissous, tout en faisant clai- 
rement comprendre que c'était de lui qu’O par- 
lait 

« S'il apparaissait légitime que des partis se 
présentent aux élections de 1991 [scrutin législatif 
dont le deuxième tour a été annulé, après la vic- 
toire du FIS au premier tour], ie ne vois pas les 
raisons pour lesquelles ils ne pourraient pas se re- 
présenter aujourd’hui •, a-t-fl ainsi souligné, en 
précisant que « toutes les forces politiques algé- 
riennes doivent pouvoir participer, se présenter 
aux suffrages ». Rendant compte des propos te- 
nus par M. Giscard d'Estaing, l’Agence France 
Presse titrait ainsi une première dépêche : « Le 
président français Giscard d’Estaing pour une 
participation du FIS aux élections ». Fureur de 
i’ ancien chef de l’Etat, qui a fait immédiatement 
appeler PAFP, et ceile-ci corrigea : M. Giscard 
d’Estaing pour une participation de “toutes les 


forces politiques algériennes", y compris “isla- 
mistes", aux élections ». 

Pendant que l’entourage du député du Puy- 
de-Dôme pesait les mots de ce dernier, les col- 
laborateur du ministre des affaires étrangères 
se livraient à un semblable exercice après l’in- 
tervention de Hervé de Charette, devant une 
vingtaine de membres de la commission des af- 
faires étrangères. Répondant à l’invitation de 
M. Giscard d’Estaing, le ministre leur avait ex- 
posé. dans le huis-clos de la salle de la commis- 
sion, au deuxième sous-sol du Palais-Bourbon, 
son analyse de la situation intérieure de l’Algé- 
rie et de l’attitude de la France à l’égard de ce 
pays. 


VERSION OFFICIELLE 

Plusieurs heures durant, au Quai d’Orsay, on 
s’est employé a gommer certaines « aspérités * 
dans le discours de M. de Charette. Celui-ci, se- 
lon un participant à la réunion, aurait été en- 
core moins tendre à l’égard du pouvoir algérien 
que le compte-rendu officiel de soc audition ne 
le laisse entendre. Dans ce texte, ne figurent 
notamment pas certaines appréciations sur I In- 
tervention télévisée du président Zeroual, le 
24 janvier. 

La relation officielle des propos de M. de 
Charette est on ne peut plus neutre : « Dans son 
discours [._], te président Zeroual a reconnu la 
réalité [du terrorisme] et estimé que cette aggra- 
vation serait imputable à des “forces politiques 
étrangères'’ et au groupe de Sant'Egjdio. » De- 
vant les députés, M. de Charette aurait, en fait. 


Jean-Baptiste de Montvalon 


Le gouvernement italien prône une « action » internationale 


ROME 

de notre correspondant 
Le gouvernement italien est de 
plus en plus préoccupé par la si- 
tuation en Algérie et souhaite que 
la communauté internationale 
agisse davantage et rapidement. 
Tel est ie sens de plusieurs déclara- 
tions, faites cette semaine à Rome 
devant l’immobilisme des capi- 
tales occidentales. 

L’Italie proposera sans doute la 
réunion d’une conférence interna- 
tionale lors de la réunion des mi- 
nistres des affaires étrangères 
français, espagnol et italien qui au- 
ra lieu le 3 février. 

L’initiative n'a pas officiellement 
été confirmée mais Lamberto Dini, 
ministre des affaires étrangères, a 
indiqué, jeudi 30 janvier, que si 
* l'Italie n'avait pas l'intention de 
proposer une médiation entre les 
parties, elle souhaitait être active 


sur ie plan international». 

M. Dini a immédiatement pris 
les devants en déclarant: « Per- 
sonne ne devrait s'alarmer, tant du 
côté des pays amis que du côte' des 
groupes ou représentants algériens, 
parce que nous n’alfons pas inter- 
férer dans les affaires des autres, 
mais nous serons toujours pré- 
sents. » Comment ? Les Italiens es- 
sayeront de chercher des solu- 
tions, de « trouver un juste 
équilibre et des accords pour mettre 
fin à cette situation extrêmement 
grave ». a précisé le ministre, dont 
la volonté d’intervention a été très 
nette. 


CRI D'ALARME 

Déjà, au début de la semaine, 
Piero Fassino, sous-secrétaire 
d’Etat aux affaires étrangères, 
avait lancé un cri d’alarme dans ie 
quotidien L’Unità: «La commu- 


nauté internationale a pendant trop 
longtemps sous-évalué la portée de 
la guerre civile qui ensanglante l'Al- 
gérie. R faut rattraper le temps per- 
du en développant une initiative qui 
rétablira les droits, ia liberté et la 
démocratie dans le pays*. Nous ne 
devons pas laisser l'Algérie seule*. 
Dans les prochaines semaines, 
l’Union européenne doit avoir un 
comportement plus déterminé et 
précis dans ses intentions. » 

Pour la diplomatie italienne, 
fout doit être mis en œuvre pour 
que les prochaines élections légis- 
latives - qui doivent avoir Heu en 
mai ou juin 1997 en Algérie - 
soient l’occasion d’une véritable et 
libre consultation du peuple algé- 
rien. C’est Pobjectif pour lequel la 
communauté internationale doit 
travailler afin de faciliter 1e retour 
de la paix. Piero Fassino souhaite 
qu'un véritable courant d'opinion 


s’établisse en Italie mais aussi en 
Europe pour accompagner r indis- 
pensable action diplomatique. 

L’initiative italienne a été vio- 
lemment critiquée par trois partis 
de l’opposition algérienne, le Ras- 
semblement pour la culture et U 
démocratie (RCD) de Saïd Sadi, le 
Mouvement algérien pour la jus- 
tice et le développement (MAJD) 
et l’ancien parti communiste Etta- 
hadi, lesquels ont estimé qu’il 
s'agissait « d’un manque de 
connaissance de la complexité » de 
la crise et que, si cette Initiative 
«venait à être maintenue», «elle 
constituerait un lourd passif entre 
nos deux peuples». 

Un communiqué des trois partis 
affirme : « B est. fini le temps de la 
conférence de Berlin où se décidait 
le sort des nations. » 


Michel Bête-Richard 


comme en 1994 lorsque, à court de 
devises, elle avait été contrainte 
de conclure avec le Fonds moné- 
taire international (FMI) un « pian 
d’ajustemeDt structurel ». A 
l’époque, Paris avait mené, sans se 
cacher, auprès des institutions fi- 
nancières (FMI et Banque mon- 
diale) et des banques internatio- 
nales, un intense « lobbymg» pour 
qu’Alger bénéficie d’un traitement 
« exceptionnel ». Mission ac- 
complie au-delà de tout espérance 
puisque le rééchelonnement de la 
dette extérieure du pays, qu’est 
venue conforter la hausse des 
cours du pétrole brut en 1995, a, 
du point de vue financier, remis 
sur pied l’Algérie. Avec près de 
5 milliards de dollars de réserves 
(l'équivalent de près de cinq mois 
d’importations), le pays n’a jamais 
disposé d’autant de devises depuis 
son indépendance en 1962. L’aide 
de ia France (des prêts pour l'es- 
sentiel, qui bénéficient aux entre- 
prises de l’Hexagone) n’est plus 
une priorité pour l’Algérie. 


exportations françaises en direc- 
tion de l’Algérie ont diminué de 
12 % et l’excédent commercial 
fiançais de 40 %). Mais à la satis- 
faction non dissimulée de Paris, 
qui ne cesse de se voir accusé par 
les Islamistes d’être l’ultime sou- 
tien d'un régime « impie ». 

Au demeurant, l’Algérie n’est 
plus acculée financièrement 


L'ARGENT DE BRUXELLES 

Le levier d’influence le plus effi- 
cace à la disposition de Paris passe 
par Bruxelles, tant il est vrai que, 
sur le dossier algérien, c’est la 
France qui. au sein de l’Union eu- 
ropéenne. « donne le ton », pour 
reprendre l’expression d’un haut 
fonctionnaire européen. A l’image 
d'un Etat, l’Union européenne 
(UE) signe des protocoles finan- 
ciers. Identique à celle de ia Dim- 


sïe mais nettement inférieure à 
celle dont bénéficie le Maroc, l’en- 
veloppe prévue pour l’Algérie est 
de 250 minions d’écus (1,6 mflfiard 
de francs) pour la période 1996- 
1998. Par rapport au précédent 
protocole, le montant a été multi- 
plié par quatre. Ces crédits, ex- 
piique-t-on à Bruxelles, serviront 
à financer un «filet social » au 
profit des chômeurs du secteur 
public, et à favoriser la création de 
petites entreprises. 

Pour Alger, l’argent de Bruxelles 
est capital car fl s’agit de dons, et 
non pas de prêts remboursables. 
Or, jusqu’ici, sur les 250 miHions 
d’écus promis, seuls 30 millions 
ont été affectés. C'est dire que 
rUnion européenne (et Paris par 
son intermédiaire) dispose d’on 
argument fort si tant est qu’elle 
souhaite négocier politiquement 
son aide. Certes, l'Europe des 
Quinze n’a pas l'habitude de fier 
l’octroi d’argent fiais à des consi- 
dérations politiques. A l’image des 
institutions financières internatio- 
nales, Bruxelles ne prend en 
compte que des critères écono- 
miques. 

n existe pourtant des précé- 
dents. L’aide au Nigeria a été sus- 
pendue au nom de la défense des 
droits de l’homme. Et, pour des 
motifs identiques, les députés eu- 
ropéens ont voté, en septembre 
1996, le gel de l’aide communau- 
taire à la Turquie. 


Jean-Pierre Tuquoi 


Le témoignage de Nicole Notât : 
« Un sentiment d'isolement. » 


exprimé sa crainte que ce discoras n'ait « mis fin 
à toute perspective de solution politique ». 

Regrettant que M. Zeroual ait accordé 
« beaucoup d’importance » au groupe de 
Sant’Egjdio (qui réunissait notamment le FFS 
d’Aït Ahmed, J’ex-FJS, et le FLN), Je ministre 
aurait noté, à r instar de beaucoup d’observa- 
teurs, que le président algérien ne proposait 
d’autre remède qu’un renforcement de la ré- 
pression. 

Le ministre aurait également reconnu que la 
création de milices d’autodéfense risquait de 
créer les conditions d’une guerre civile, en rai- 
son des représailles menées par le Groupe isla- 
mique armé (GIA). Là encore, la version offi- 
cielle est nettement édulcorée. Selon le 
compte-rendu de la commission, le ministre se 
serait en effet contenté de noter que « le terro- 
risme s’est maintenu », et de souligner que ses 
actions sont «plus visibles, à Alger même ». Les 
appréciations qu’aurait tenues M. de Charette 
sur l’« attitude du pouvoir à l'égard de la presse 
et de F opposition », traduisant « une volonté de 
contrôler le débat», ainsi que ses craintes de 
voir « verrouillé » le champ politique algérien, 
ont également disparu du texte officiel. Selon 
celui-ci, le ministre a rappelé le souhait de la 
France que les élections législatives prévues 
cette année «se déroulent dans des conditions 
transparentes et incontestables, avec des repré- 
sentants de toutes les formations politiques lé- 
gales». 


« LES GENS étaient sous le choc. 
Dignes mais sonnés. Ils ont senti que 
quelque chose de terrible était arrivé, 
que les tueurs avaient frappé quel- 
qu’un qui se préparait à jouer un rôle 
fondamental dans leur pays.» Se- 
crétaire générale de la CFDT, Ni- 
cole Notât, a tenu à assister aux ob- 
sèques de son « ami » Abdelhak 
Benhamouda, le leader de IT/GTA, 
assassiné, mardi, par un comman- 
da « J’ai été frappé, racünte-*-e0e 
au Monde, par ce peuple debout, 
digne, que fai vu aux obsèques. Les 
gens ont besoin de reconnaissance. 
Beaucoup me disent : "Malgré le ter- 
rorisme aveugle, faites nous un peu 
confiance. Est-ce que P Algérie est le 
seul pays à avoir connu une période 
difficile ? " Les Algériens ont un senti- 
ment d’incompréhension, d'isole- 
ment, à Fégard de la France. » 

Situé au cœur de ia capitale algé- 
rienne, la Maison du peuple, siège 
de fUGTA, où M. Benhamouda a 
été tué, est « un coupe-gorge », ex- 
plique Mme Notât. On y pénètre 
comme on veut Son entrée fait 
songer à « un hall de gare ». C’est là 
que la dépouille du «numéro un» 
du principal syndicat algérien a été 
exposée avant son inhumation, jeu- 
di 30 janvier. « Un échantillon de 
toute l’Algérie a défilé devant lui, ra- 
conte M 1 * Notât Des modernistes 
mais aussi des gens très traditionnels 
à voir les costumes qu’ils portaient 
fy vols la preuve que Abdelhak Ben- 
hamouda incarnait quelque chose de 
profond qui transcendait les clivages 
traditionnels. Sur la route qui 
conduit au cimetière, 3 y avait aussi 
énormément de monde. On sentait 
une adhésion populaire. » 

M. Benhamouda a été inhumé an 
carré des « martyrs » du cimetière 
El AHa, à la périphérie de la capi- 
tale. C’est là que repose aussi Pan- 
rien président Boumediène et les 
autres héros de la révolution algé- 
rienne de 1954. «H y avait des mil- 
liers de gens, en particulier beaucoup 
de femmes, alors que traditionnelle- 
ment elles ne pénètrent pas dans les 
cimetières», remarque M“ Notât. 

Autour du cercueil, se tenaient 
une vingtaine de personnes, dont la 
mère, ia veuve et les cinq enfants 
du dirigeant syndkaL Le chef de 
PEtat, Liamlne Zeroual, ainsi que 
les principaux dirigeants rivOs et 
militaires étaient également pré- 
sents. Des témoins rapportent que 


le président algérien n'a pu retenir 
ses larmes lorsque son allié poli- 
tique a été mis en terre. «B avait 
l’air d'un homme très abattu», 
confie M*" Notât. 

Quelle image garde-t-elle de 
M. Benhamouda alors que le syndi- 
cafiste algérien était à 2a veille de 
lancer un parti politique qualifié, 
avant même sa naissance, de « parti 
du président»? «B se refusait à ren- 
voyer dos-à-dos les islamistes du RS 
et les militaires, dit-elle. B avait pris 


Recueillement 
au Trocadéro 


Quelques centaines de per- 
sonnes ont observé une minute 
de silence, jeudi 30 janvier, en 
fin d’après-midi, sur ie parvis 
des droits de P homme, an Troca- 
déro à Paris, à Pappei des princi- 
pales organisations syndicales 
françaises, pour rendre hom- 
mage au dirigeant syndical algé- 
rien assassiné, Abdelhak Benha- 
mouda. Le secrétaire général de 
la CCT, Louis Viannet, présent à 
ce rassemblement^ a déclaré en 
marge de celui-ci que « la solida- 
rité avec le peuple algérien ne doit 
pas se limiter aux discours ». Le 
secrétaire général de la Confé- 
dération européenne des syndi- 
cats, Emitio Gabaglio, a repro- 
ché aux gouvernements 
européens de « rester muets de- 
vant le drame algérien ». «R faut 
apporter un soutien déterminé à 
toutes les forces qui veulent une 
solation pacifique et démocra- 
tique au drame algérien », a-t-fl 
dit- (AFP.) 


le risque de créer un parti avec ces 
derniers, qui avaient pourtant inter- 
rompu le processus électoral en 1992. 
Abdelhak Benhamouda était obsédé 
par la montée de l’intégrisme et du 
terrorisme. Ce n’était pas un homme 
prit à accepter un arrangement mé- 
diocre, de petite politique. B voulait 
un changement profond pour son 
pays ; ü voulait une vraie démocratie. 
Son parti se voulait démocratique, 
patriotique et républicain. Ce qu’il 
était, hd.» 


J.-P T. 
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Le régime soudanais est confronté à l’alliance 
de l’opposition nordiste avec la guérilla sudiste 

Le pouvoir accuse l'Erythrée et l'Ethiopie de soutenir les rebelles 

Depuis un mois, des combats opposent dans toum, par l'Erythrée et par l'Ethiopie. Dans la ca- doit faire face, pour la première fois, à l'union 
» j PT *?f ces “ u r ®9 une soudanas à pîtale, les accrochages ne suscitent ni affole- de l’opposition nordiste avec la guérilla séces- 
cefles de I opposition soutenue, selon Khar- ment ni mobilisation en faveur du pouvoir, qui sionniste sudiste. 


Le ton monte entre 
l'Ouganda et le Soudan 

Kampala envisage une action militaire 
contre son voisin du Nord, et aurait concentré 
des troupes à la frontière 



KHARTOüM 
de notre envoyée spéciale 

« Nous assistons aujourd'hui à un 
cotidit de civilisations. » Le polito- 
logue américain, Samuel Hunting- 
ton. pour qui le conflit du 
XXI- siècle opposera l'islam à l’Oc- 
cident - ce que l’écrasante majori- 
té des musulmans à travers le 
monde récuse -, aurait trouvé son 
bonheur dans ces propos tenus, 
mercredi 29 janvier, à la télévision 
de Khartoum, par un chercheur 
musulman soudanais. L’is lam , a-t- 
il dit, en a vu d'autres : jamais blo- 
cus, famines et guerres n’ont réus- 
si à le réduire à néant. Ces jours-ci, 
l’islam a bon dos à Khartoum. 

Le Soudan mobilise et tous les 
moyens d’information sont mis au 
service de la préparation à la 
guerre pour la reconquête du ter- 
rain pris, depuis le début du mois, 
dans l’est du pays, par l’opposition 
unie, affirme cette dernière, par 
l’Erythrée et l’Ethiopie, insiste le 
gouvernement soudanais. Des bu- 
reaux de recrutement sur la base 
du volontariat sont ouverts Hans la 
capitale et dans d’autres villes du 
pays. La population est invitée à 
contribuer à la préparation des re- 
pas de Yiftar fia rupture du jeûne 
pendant le ramadan) des combat- 
tants. 

COMPTES BANCAIRES 

Les dons en espèces et en bijoux 
sont les bienvenus. Deux comptes 
bancaires, en devises et en dinars, 
ont été ouverts. Des chèques à 
quatre, six, neuf zéros en monnaie 
locale, donnés par de généreux 
Soudanais anonymes, sont exhi- 
bés tous les soirs au journal télé- 
visé. En admettant que ces dona- 
teurs existent, il faut toujours 
supprimer, quelques zéros, com- 
mente dn’i#&{£frraièitf occidental. 
Les émigrés sont également mis à 
contribution. Ifs responsables <d- 
vils et militaires soudanais sil- 
lonnent le pays pour donner du 
cœur au ventre à la population, ou 
*ont dépéchés à travers le monde 
pour dénoncer l’« agression » éry- 
thréenne et éthiopienne. 


Mais Khartoum demeure une 
vflle quiète, que le ramadan rend 
plus paisible encore et que les su- 
perlatifs et autres références aux 
grandes batailles de l’islam, assé- 
nées par l'information officielle, 
ne semblent pas émouvoir parti- 
culièrement Le gouvernement lui- 
même et les forces armées, malgré 
les slogans, n’ont pris aucune me- 
sure de sécurité exceptionnelle. 
Les bâtiments officiels ne 
semblent pas spécialement sur- 
veillés et les barrages militaires ne 
font leur apparition qu’ après mi- 
nuit avec la fin de Yiftar. On est 
loin, ici, du climat insurrectionnel 
que l’opposition sudiste et nor- 
diste, associée au sein de l’Alliance 
nationale démocratique (AND), 
appelle de ses vœux. Mais on est 
loin aussi d'une bouffée de natio- 
nalisme qui conduirait des milliers 
d’habitants de Khartoum sous les 
drapeaux, comme le souhaitent les 

Sara El Mahdi, l’épouse du chef 
de l’Oumma. Je prin<ÿpai parti 
d’oppoiftionnordiste (musulman), 
Sadek El Mahdi, lequel a quitté le 
pays dans des conditions rocam- 
bolesques vers la mi-décembre 
19%, affirme que les appareuces 
sont trompeuses. * Le peuple sou- 


danais a l’air silencieux, mais il est 
conscient de tout, dit-elle. Les gens 
veulent se débarrasser du régime 
mais sans bain de sang. » De son 
côté, un observateur étranger voit 
dans la sérénité de la capitale la 
volonté du régime - compte tenu 
d’une situation économique dé- 
plorable et de l’absence d’un sou- 
tien fort au Front national isla- 
mique (FNI) qui, dans l’ombre, 
contrôle le pouvoir- de ne pas 
donner l’impression d’être en diffi- 
culté. Certains Soudanais ont da- 
vantage tendance à penser que le 
pouvoir n’a pas vraiment 
confiance dans l’armée, dépitée de 
se voir préférer les milices popu- 
laires, créations du FNI et entants 
choyés du régime. 

INTERPELLATIONS 

L’ université de Khartoum a été 
fermée dès l’ouverture du front à 
l’est du pays. Les autorités affir- 
ment que c'ësTâ la demandé des 
étudiants eux-mêmes, qui vou- 
laient partir à la guerre, que cette 
mesure a été prise. Des Soudanais 
et des expatriés occidentaux 
contestent cette version et disent 
que ruiu'versité a été fermée d’au- 
torité parce qu'elle a toujours été 
un foyer de contestation. 


Selon l’AND et M— El Mahdi. 
qui fait état de nombreuses inter- 
pellations dans le pays, les 
combats qui se déroulent dans 
l’Est sont menés par la seule oppo- 
sition. Fortes notamment d’une in- 
formation publiée en novembre 
1996 par le Washington Post, selon 
laquelle des équipements mili- 
taires défensifs d'une valeur de 
20 millions de dollars (110 millions 
de francs) étaient sur le point 
d'être envoyés par les Etats-Unis à 
l'Ethiopie, à l'Erythrée et à l'Ou- 
ganda, et qui, selon le journal 
américain, pourraient être donnés 
par ces pays aux rebelles souda- 
nais qu'ils soutiennent, les autori- 
tés de Khanoura sont convaincues 
qu'Asmara et Addis Abeba sont a 
l’origine de l'ouverture d’un front 
a l'est II est en tout cas quasi cer- 
tain, pour l’ensemble des observa- 
teurs à Khartoum, qu’à elle seule 
l’opposition ne dispose ni des ef- 
fectifs ni des équipements suffi- 
sants pour conquérir de vastes 
étendues de territoire. 

L’originalité et la relative gravité 
de la situation actuelle tient en fait 
à deux nouveautés. D’une part, 
pour la première fols, les princi- 
pales formations de l’opposition 
nordiste (musulmane) et sudiste 
(chrétienne et animiste) sont al- 
liées et basées à Asmara. D’autre 
part, la guerre n'est plus canton- 
née au sud du pays, comme elle 
l’était pratiquement depuis l'indé- 
pendance, en 1956, malgré un répit 
entre 1972 et 1983. Si l’objectif des 
adversaires du gouvernement est 
de prendre Port-Soudan, le pou- 
mon de la capitale, cet objectif est 
loin de pouvoir être atteint militai- 
rement. La contre-offensive du 
gouvernement risque aussi de se 
faire attendre, parce que, à en 
crotrë Hassan Tôùfàbi, Te président 
du Parlement, le gouvernement a 
l'intention, d'abord, de prendre les 
meWes militaires nécessaires à la 
sécurité des milliers de kilomètres 
de sa frontière, de la mer Rouge 
jusqu’au Sud. 

Mouna Nerim 


Les certitudes de Hassan Tourabi, éminence grise de Khartoum 

L'idéologue du régime dénonce un complot international contre son pays et l'islam 


KHARTOUM 

de noire envoyée spéciale 

I) a l’allure si détachée qu’eDe 
en parait affectée, !e sourire - mi- 
ironique, mi-amical - si fréquent 
qu’il semble esquissé pour vous 
prendre à témoin, le verbe si égal 
que toute humeur paraît maîtrisée 
et le discours si bien rodé qu’il 
pourrait convaincre. « fl est intel- 
ligent. il sait ce qu'il fait, et il a les 
méthodes et les moyens de le 
j dire ->, dit de lui un opposant Le 
cheikh Hassan Tourabi, président 
de l’Assemblée nationale souda- 
naise, chef du Front national isla- 
miste (FNI). officieUement dissous 
comme tous les autres partis sou- 
danais, mais néanmoins omni- 
présent dans les rouages de l'Etat, 
n'a pas l’ombre d’un doute quant 
au bon droit du Soudan face au 
» complot » pluriel dont il est la 
cible. Les principaux partis de 
l’opposition nordiste et sudiste, 
musulmans, chrétiens et ani- 
mistes, les Etats-Unis, l’Egypte, 
l’Ethiopie et l’Erythrée ont beau 
dire que la guerre actuelle dans 
l’est du Soudan est une affaire in- 
térieure, M. Tourabi ne veut rien 
admettre. 

Il désigne sans hésiter * l'Egypte 
et la Grande-Bretagne » comme 
étant les deux pays par lesquels le 
mal est arrivé, les gouvernements 
étbyopien et éryihréen n’étant 
que des exécutants, le doigt sur la 
couture du pantalon. Pourquoi 
l’Egypte et ia Grande-Bretagne? 
!*our lui. l’explication est simple - 
presque simpliste - et se fonde es- 
sentiellement sur l’Histoire : « la 
Grande-Bretagne ne supporte pas, 
dit-il, de voir une ancienne colonie 
déroger à ce que tout colonisé est 
supposé demeurer, c'est-à-dire 
contrôlé de loin. Or le Soudan re- 
la colonisation, a changé la 
targue, scs lois, scs relations inter - 
nationales et son commerce avec 


l’Europe. Londres pense donc qu'un 
changement de régime au Soudan 
ramènerait ce pays dans son gi- 
ron », aioute-t-il. Quant à 
l’Egypte, son « cas » est plus grave 
encore aux yeux de M. Tourabi, 
puisque aux séquelles de l’His- 
toire - le Soudan fut un condomi- 
nium égypto-britannique de 1898 
à 1956 - s’ajoute, selon lui, * un 
intérêt naturel pour les eaux du 
Nil *. Aussi, Le Caire, explique-t- 
il, veut que non seulement le Sou- 
dan mais l’Ouganda et l’Ethiopie 
soient de son bord. 


Et, s'il fallait une preuve de plus 
de ia maJveQüance anglo-saxonne, 
comme il dit, M. Tourabi vous in- 
vite à regarder ia carte. Pourquoi à 
l’ouest du Soudan, avec le Centra- 
frïque, le Tchad et Je Zaïre, Khar- 
thoum n’a-t-fl pas de problèmes ? 
interroge-t-il. Pour répondre aus- 
sitôt: «. Parce que ces pays 
échappent à l'Influence britan- 
nique, égyptienne et américaine et 
qu'ils gravitent dans le giron d'un 
autre Etat dont chacun, dans les 
rues de Londres et de Paris, connaît 
l'histoire des relations avec les Etats 
anglo-saxons. * Clin d’œfl amical à 
la France qu’à deux reprises, au 
cours de l’entretien, il cherchera à 
placer au-dessus de tout soupçon. 
Quant à la Libye, selon M. Toura- 
bi, elle-même soumise à un em- 
bargo international, elle garde un 
profil bas. 

La cause est donc entendue: 
*■ Le Soudan, d'après M. Tourabi. 
est innocent » de tout soupçon 
porté contre lui. On l’accuse d’of- 


frir l’asile à trois membres du 
commando qui a tenté d'assassi- 
ner le président égyptien Hosni 
Moubarak, en juin 1995, à Addis- 
Abeba : oui, à l'aller et au retour 
Us sont passés par le Soudan, ad- 
met-fl, mais comme tout Egyptien 
ou Arabe qui - jusqu’à il y a quel- 
ques mois encore - pouvait cir- 
culer sans visa. Et puis les sus- 
pects sont aujourd'hui en 
Afghanistan, affirme-t-il, pour se 
demander aussitôt: «Pourquoi 
n’a-t-on pas cherché à savoir par 
quelle voie la dizaine d' Egyptiens 


qui les ont rejoints à Addis-Abeba 
sont arrivés en Ethiopie. ~ « Mais je 
suis juriste, fait-il remarquer, et je 
sais que l’avocat le plus éloquent 
l’emporte toujours. Ils [les Egyp- 
tiens] ont des moyens d’informa- 
tion et des relations extérieures plus 
forts que le Soudan. Oublie-t-on 
que l'Egypte est de\'enue le siège 
principal de l'opposition souda- 
naise et que la presse égyptienne 
s’en donne à cœur joie contre Khar- 
thouni ? >•, s’indigne M. Tourabi. 

Et » même si l'on voulait ad- 
mettre par hypothèse que l'opposi- 
tion soudanaise dispose des effectifs 
et du matériel lourd et léger pour 
faire la guerre, ce qui est faux, en 
vertu de quel principe l'Erythrée et 
l'Ethiopie leur ouvrent-elles leurs 
portes » pour croiser le fer avec le 
régime, demande-t-il. 

En un mot comme en mille, les 
accusations portées contre Khar- 
toum ne sont, selon l'éminence 
grise du régime suudanais, que 
« prétexte *, le fond du problème 


étant que le Soudan est * un Etat 
charnière entre l'Afrique et le 
monde arabe, le pays qui a le plus 
grand nombre de voisins, dont ne le 
sépare aucun obstacle nature/, ni 
social », et surtout que * la volonté 
nationale y a pris un visage reli- 
gieux que récuse l’Egypte». Un 
pays qui estime, selon lui, étire un 
phare de l’islam et que craint 
l'Ethiopie, « dont la majorité de la 
population est musulmane ». 

Le Soudan veut-Q * exporter l'is- 
lam »? a Comment . rétorque-t-il, 
par bateau ?ilya deuxjdçons d'ex- 
porter la culture : la colonisation et 
l’édition ou l'information [... J. Et 
puis que font la BBC et la télévision 
française ? Diffusent-elles unique- 
ment des spots publicitaires ? Alors 
pourquoi montrer le Soudan du 
doigt alors même qu’il n'a pas les 
meilleurs moyens d'information de 
la région?» Et d’ajouter: « En 
tout état de cause, la religion ne 
s'exporte pas par la violence. Le Co- 
ran affirme que la religion ne peut 
pas être imposée. Si elle l'était, elle 
engendrerait des hypocrites qui 
sont pires que les mécréants. » 

Quant aux sanctions diploma- 
tiques imposées par le Conseil de 
securité des Nations unies depuis 
mai 1996, et qui risquent de se 
doubler en février prochain d’une 
interdiction de vol des appareils 
de la Sudan Airways, elles ne sont, 
à ses yeux, que vétilles. •'Après 
tout, la Sudan Airways n’a que 
quelques avions, dit-il. Du reste, 
toute renaissance culturelle ou de 
civilisation est d’abord combattue 
parce qu'elle va à l'encontre des 
idées et intérêts établis. C'est un 
principe historique intangible. Le 
blocus nous mobilise. Chaque Sou- 
danais sait que ce blocus est dirigé 
contre l’islam, et d'une certaine 
manière contre l'arabité. » 

M. Na. 


« La religion ne peut pas être imposée. 

Si elle l’était, elle engendrerait des hypocrites, 
qui sont pires que les mécréants » 


LE PRÉSIDENT ougandais Yo- 
weri Museveni a suscité un cer- 
tain émoi en déclarant, jeudi 
30 janvier, à l’issue d’une ren- 
contre avec le commissaire euro- 
péen Joao Pinheiro. qu’*' avec les 
Soudanais nous [l’Ouganda] 
sommes à court de solutions. 
Quelles que soient les solutions que 
nous suggérons, ils ne les acceptent 
pas. Donc, je pense qu'ils veulent 
avoir une solution sur le chjmp de 
bataille. C'est ce qu'ils attendent ». 

Une source militaire de haut 
rang a précisé ultérieurement que 
l’Ouganda n’avait pas l'intention 
d’envahir le Soudan ». soulignant 
toutefois qu’en cas d’attaque 
a nous serons en mesure de leur 
montrer que ce n’est pas la meil- 
leure option ». 

Khartoum accuse l’Ethiopie, 
l’Erythrée et l’Ouganda de soute- 
nir l’opposition armée souda- 
naise, qui a lancé une offensive 
depuis le 12 janvier dans l’est du 
Soudan et se préparerait, selon 
certaines sources, à entamer une 
nouvelle phase d’attaques a coor- 
données sur tous les fronts », y 
compris le sud. frontalier de l’Ou- 
ganda. 

INQUIÉTUDE ET VIGILANCE 

Dans un entretien publié jeudi 
par ie quotidien en langue arabe 
arabe al-Hayat , le président sou- 
danais Omar al-Bechir a d’ailleurs 
affirmé que la rébellion sudiste, 
soutenue par l’Ouganda, concen- 
trait des troupes a la frontière 
soudano-ougandaise en vue 
d’une attaque dans le sud du 
pays. 

Le chef de la diplomatie souda- 
naise, Ali Osman Mohammad Ta- 
ha, a quant a lui affirmé dans le 
journal koweïtien Al-Raï al-Aaam 
que son pays avait repéré des 
concentrations de troupes ougan- 


daises à la froutière sud du Sou- 
dan. a En dépit des explications 
fournies par Kampala, selon les- 
quelles ces troupes sont destinées à 
faire face ù l'opposition année ou- 
gandaise dans le nord du pays, 
nous sommes quand même in- 
quiets. mais vigilants et prêts à 
toute éventualité ». a déclaré le 
ministre. 

L’Ouganda et le Soudan ont 
rompu leurs relations diploma- 
tiques en avril 1995. Kampala ac- 
cuse Khartoum de soutenir un 
mouvement rebetle actif dans le 
nord de l’Ouganda, l’Armée de ré- 
sistance du Seigneur (LRA), tan- 
dis que Khartoum accuse Kampa- 
la de soutenir la rébellion 
ajiimiste et chrétienne du Sud, qui 
combat depuis 1985 le pouvoir 
central du Nord, arabe et musul- 
man. L’Armée sudiste de libéra- 
tion des peuples du Soudan 
(SPLA) de John Garang s’est alliée 
à l’opposition du Nord pour for- 
mer !’ Alliance nationale démocra- 
tique (AND). 

Le Soudan et l’Ouganda avaient 
vainement signé en septembre à 
Khartoum, sous les auspices de 
l’Iran, un accord pour tenter de 
normaliser leurs relations. - (AFP.) 

■ La situation des droits de 
l’homme est jugée » extrêmement 
mauvaise » au Soudan, où ie gou- 
vernement et la guérilla conti- 
nuent à commettre de « sérieuses 
atteintes » aux droits essentiels de 
ia population, note le départe- 
ment d’Etat américain dans son 
rapport annuel rendu public jeudi 
30 janvier. Le gouvernement est 
notamment responsable, comme 
ia guérilla, « d'exécutions extraju- 
diciaires, de disparitions, de re- 
cours au travail forcé, à l'esclavage 
et à la conscription forcée des en- 
fants ». - (AFP) 
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L'Union 
européenne 
fait de 1997 
l'Année contre 
le racisme 

LA HAYE 

de notre correspondant 

En présence de trois cents repré- 
sentants des gouvernements, d’or- 
ganisations syndicales, d'entre- 
prises et d’organisations 
antiracistes, le premier ministre 
néerlandais, Wim Kok, dont le pays 
assure la présidence de l'Union eu- 
ropéenne (UE), le président de la 
Commission, Jacques Sonter, et ce- 
lui du Parlement européen, José 
Gil-Roblès, ont officiellement pro- 
clamé, jeudi 30 janvier à La Haye, 
1997 l'Année européenne contre le 
racisme. 

« Le racisme est aux antipodes de 
tout ce Que l'Europe incarne en 
termes de démocratie, de tolérance 
et de respect de la dignité hu- 
maine », a déclaré le président 
Jacques Santer, « Lutter contre le 
racisme, c’est d’une certaine façon 
construire l’Europe. » Le commis- 
saire chargé de l'emploi et des af- 
faires sociales, l’Irlandais Padraig 
Flynn, dont les services assurent la 
responsabilité des manifestations, 
a indiqué que cette année euro- 
péenne, dotée d’un budget de 
4,7 millions d'écus, viserait princi- 
palement à « sensibiliser les citoyens 
au problème du racisme et à mon- 
trer comment il peut être surmonte' 
de façon positive ». 


M. Chirac rencontre un président russe affaibli par la maladie 

Selon son porte-parole, Boris Eltsine est toujours convalescent bien qu'il art reçu, jeudi, son premier ministre 
et évoqué une vague réforme constitutionnelle. Pour certains cardiologues, il souffrirait d'un œdème au poumon 


Comme prévu, le président russe Boris Elt- 
sine devrait recevoir Jacques Chirac, di- 
manche 2 février, dans une datcha proche de 
Moscou. Avant cette rencontre, le chef de 
l’Etat français a eu un entretien téléphonique 


d'une demi-heure, jeudi, avec Bai dinton. La 
conversation a notamment porté sur la ques- 
tion de l'élargissement de PoiAfL Le même 
jour, Boris Eltsine a évoqué pour la première 
fois une réforme constitutionnelle, un sujet 


qui agite depuis longtemps la dasse poli- 
tique et qui pourrait décider du profil et des 
pouvoirs du prochain martre du Kremlin. La 
présidence n'a toutefois donné aucune préci- 
sion sur le projet du président russe, dont 


l'état de santé continue d'inspirer des inquié- 
tudes. Il pourrait selon certains experts, 
souffrir d’un œdème au poumon consécutif à 
l'opération du cœur quH avait subie le 5 no- 
vembre 1W6. 


LE CHEF DE L’ÉTAT français a 
confirmé, jeudi 30 janvier, qu'Q se 
déplacerait bien le 2 février, 
comme convenu, à Moscou, pour 
rencontrer Boris Eltsine. Cette 
rencontre doit se tenir dans une 
datcha située dans les environs de 
la capitale russe. L'incertitude qui, 
compte tenu de l'état de santé de 
M. Eltsine, pesait sur la tenue de 
ce rendez-vous est donc levée. 

Pour autant, l'inquiétude se fait 
de plus en plus vive quant à la na- 
ture exacte des maux dont souffre 
aujourd'hui le chef d'Etat russe et 
quant à sa capacité physique à 
remplir à l'avenir pleinement et 
durablement ses fonctions. Le 
dernier épisode pathologique en 
date, qualifié de « double pneumo- 
nie », n’est pas pour rassurer, dans 
la mesure où cette éventualité est 
étroitement corrélée à l’insuffi- 
sance cardiaque majeure qui avait 
nécessité les pontages corona- 
riens pratiqués au début du mois 
de novembre 1996 par des prati- 
ciens russes. 

Ces derniers avaient, indique-t- 
on de bonne source, œuvré en 
étroite collaboration avec des spé- 
cialistes américains au point que 
chaque poste de travail du bloc 
opératoire était doublé par des 
praticiens américains. On indique 


aujourd'hui, de source médicale 
très bien informée, que cette In- 
tervention chirurgicale in- 
complète n’a pas permis au pré- 
sident russe de retrouver une 
fonction cardiaque suffisante 
pour jouir d’une véritable autono- 
mie. 

SURINFECTION BACTÉRIÉMIE 

En pratique, la double pneu- 
monie » évoquée dans les jours 
qui ont suivi le retour, fin dé- 
cembre, de M. Eltsine au Kremlin 
peut correspondre à deux situa- 
tions. Dans la première hypo- 
thèse, une pathologie pulmonaire 
de type infectieux : une infection 
grippale - diagnostic officielle- 
ment établi par le Kre mlin - qui se 
serait compliquée d'une surinfec- 
tion bactérienne nécessitant un 
traitement antibiotique adapté. 
Dans cette hypothèse, la longueur 
de l'épisode infectieux (de l'ordre 
de trois semaines) est telle qu’3 a 
très probablement eu des consé- 
quences négatives sur une fonc- 
tion cardiaque par ailleurs depuis 
longtemps déficiente. 

L'autre situation, plus vraisem- 
blable et fréquemment évoquée 
au sein des équipes spécialisées de 
chirurgie cardiovasculaire, verrait 
les médecins russes confrontés, 


chez leur patient, à un œdème ai- 
gu du poumon (OAP), une consé- 
quence habituelle d’une insuffi- 
sance cardiaque majeure. 

Cet OAP se serait compliqué 
d'une surinfection bactérienne, un 
fait fréquemment observé dans les 
services spécialisés. Cette situa- 
tion inquiétante expliquerait no- 
tamment le report, la semaine 
dernière, de la conférence de la 
Communauté des Etats indépen- 
dants (CED, celle prévue début fé- 
vrier aux Pays-Bas avec les repré- 
sentants des pays de l’Union 
européenne, tout comme les in- 


certitudes concernant U rencontre 
Clinton-Eltsine programmée pour 
le mois de mars. S’il ne parvenait 
pas à être efficacement corrigé 
avec les traitements médicamen- 
teux habituels, i’OAP surinfecté 
correspondrait à une complication 
majeure Sont l'issue à court ou 
moyen terme pourrait être fatale. 

Les données actuelles renvoient 
à la controverse dans les mois qui 
précédèrent l'intervention chirur- 
gicale, et qui avaient alors opposé 
quelques-unes des meilleures 
écoles de chirurgie cardiaque du 
monde. Deux schémas thérapeu- 


tiques étaient alors proposés pour 
tenter de sauver Boris Eltsine et 
lui permettre d'assumer l’exercice 
de son pouvoir. Le premier consis- 
tait à tenter une intervention 
chirurgicale a minima centrée sur 
les artères coronaires, le 
« contrat » passé entre l’équipe 
chirurgicale américano-russe 
consistant en pratique à tout 
mettre en œuvre pour faire en 
sorte que Boris Eltsine apparaisse 
rétabli dès les premiers jours sui- 
vant l'intervention. 

Le second visait à associer aux 
pontages coronariens un geste 
thérapeutique complexe mais fré- 
quemment mis en oeuvre par les 
meilleures équipes spécialisées en 
chirurgie cardiovasculaire, il fallait 
pour cela associer aux pontages 
une « valvuloplastie » (ou réfec- 
tion d'une valve cardiaque), afin 
de fournir une réponse chirurgi- 
cale à une anomalie majeure (un 
rétrécissement) de la valve aor- 
tique. Ce schéma thérapeutique 
n’a pas été retenu et tout indique 
aujourd’hui que la fraction d’éjec- 
tion sanguine du ventricule 
gauche est plus faible que ce qui 
semblait acquis (fraction infé- 
rieure à 30 %). 

Jean-Yves Nom 


Pas dé télévisions 

Lors de sa visite-éclair d’une journée à Moscou, Jacques Chirac de- 
vait rencontrer lors d’un déjeuner de travail, dimanche 2 février, le 
président rosse, Boris Eltsine, pour évoquer notamment le dossier 
de rélargissement de F OTAN à rEsL Le président français devrait 

- brièvement, séton des sources informées - rendre visite à son ho- 
mologue russe, non au Kremlin, mais dans Fane des résidences 
d’Etat, située à une centaine de kilomètres au nord de Moscou où le 
président russe est en « convalescence », après ce qui a été officiel- 
lement décrit comme une « double pneumonie ». Les télévisions 

- françaises ou russes - n’ont pas été autorisées à filmer le début de 
cette rencontre comme le veut F usage. Le Kremlin a fait savoir que 
son service de presse se chargerait de diffuser «gratuitement » des 
images. Avant de s’envoler pour Paris, Jacques Chirac tiendra une 
brève conférence de presse à Faéroport- En revanche, aucune inter- 
vention du président russe n’est prévue. - ( Corresp .) 


HARMONISATION DES LOIS 

La conférence d'ouverture, qui 
s’achevait vendredi, a permis aux 
participants de débattre des 
moyens de lutter, au quotidien, 
contre le racisme. « Il existe un 
large consensus sur la nécessite' 
d’agir », a constaté Jacques Santer. 
Le président de la Commission dé- 
cèle chez les citoyens « une attente, 
en particulier sur l’élaboration 
d’une législation européenne, per- 
mettant de renforcer les instruments 
juridiques disponibles pour lutter 
contre le racisme ». 

La France a pris l’initiative de 
réunir à l'automne 1997, à Bor- 
deaux, au siège de l’Ecole de la ma- 
gistrature, un colloque pour réflé- 
chir au rapprochement des 
pratiques judiciaires. Cela pourrait 
constituer un premier pas vers une 
harmonisation plus large des tex- 
tes de loi en Europe. « flyaun réel 
besoin, surtout en matière de diffu- 
sion des messages racistes. Hier, 
c’était le livre du docteur Gubler 
qu’on trouvait sur internet. Au- 
jourd’hui cela peut être les thèses 
négationnistes », soulignait-on 
dans la délégation française. 

Malgré les objections britan- 
niques, qui ont empêché qu'un ac- 
cord puisse être trouvé avant le 
lancement de cette Année contre 
le racisme, il y a de bonnes chances 
que l'Observatoire européen 
contre le racisme et la xénophobie 
voie bientôt le jour. «En décembre 
1996. le Sommet de Dublin avait de- 
mandé au conseil des ministres de 
boucler les négociations dans les 
plus brefs délais. Il y a un budget 
d’installation et de fonctionnement, 
voté par le Parlement européen, et 
quatre pays sont candidats pour ac- 
cueillir l’Observatoire : la France. 
l’Autriche, le Luxembourg et la Bel- 
gique», souligne Jean Kahn, pré- 
sident de la Commission consulta- 
tive européenne sur le racisme et 
la xénophobie, qui estime que les 
réticences britanniques sont sur- 
montables. « Londres est tradition- 
nellement peu enclin à “ commuai - 
tarisef' les choses. C est une querelle 
de subsidiarité ». dit-D. 

Le groupe ad hoc sur FObserva- 
toire cherche un accord sur son 
statut juridique. Certains pro- 
posent de le rattacher à l’ar- 
ticle 235 du traité de runion, le- 
quel concerne les tâches nouvelles 
de la Commission européenne. Le 
représentant de la Grande-Bre- 
tagne à la Conférence de La Haye a 
estimé lui-même qu’un compromis 
était proche. « Nous sommes loin 
d’être opposés à la création d’un ob- 
servatoire européen contre le ra- 
cisme et la xénophobie, j'espère 
même que nous serons en mesure de 
créer formellement cet institut d’ici à 
la fin de la présidence néerlandaise 
de l'Union européenne, en juin », a 
déclaré le secrétaire d’Etat aux af- 
faires intérieures britanniques, H- 
mothy Kirkhope. 


Alain Franco 



MEMBRE DU CONSEIL DE L’EUROPE 
depuis novembre 1995, i’Ufcraïne a été 
condamnée cette semaine lors d'un « débat 
d'urgence », par l’assemblée parlementaire 
de l’organisation, pour ne pas avoir mis un 
moratoire sur les exécutions capitales. Au 
cours du premier semestre 1996, au moins 
89 condamnés à mort ont été exécutés dans 
la République ex-soviétique, un « chiffre 
particulièrement élevé : seule la Chine, à 
notre conpaîspance, a exécuté plus de prison- 
niers» l’a n dernier, souligne Renate Wohl- 
wend, l’auteur d'un rapport soumis, mer- 
credi 29 janvier, à l'assemblée 
parlementaire. 

Alors que la peine capitale ielève en 
Ukraine du « secret d’Etat», le ministère 
ukrainien de la justice avait révélé pour la 
première fois en novembre 1996, tors d'un 
colloque à Kiev, l’ampleur des chiffres : 
entre 1991 et 1995, 642 condamnations à 
mort ont été prononcées en Ukraine, et 
442 exécutions ont eu lieu. 

Jugeant la situation « inacceptable », le 


rapport de M" Wohlwend déplore notam- 
ment que les fomilles des condamnés ne 
soient « informées de la mort de leur parent 
que plusieurs mois après l’exécution ». Les 
corps des exécutés « sont enterrés dans des 
tombes anonymes, sur lesquelles les familles 
ne peuvent donc se rendre », poursuit le rap- 
port L’Ukraine n’a pas réformé son système 
judidaïre'depiris la disparition de l’URSS, et 
« les allégations de confessions obtenues sous 
la contrainte ou la torture sont nombreuses. 
Dans ces conditions, les erreurs judiciaires 
impossibles à rattraper sont non seulement 
possibles mais probables », ajoute le texte. 

85 % « POUR » LA PEINE CAPITALE 

Lors du débat à l’assemblée parlemen- 
taire du Conseil de l’Europe, les députés 
ukrainiens ont fait valoir, mercredi, le « pa- 
radoxe terrible» qui ferait de l’abolition de 
la peine de mort « l'abolition de la justice su- 
prême • aux yeux de l’opinion publique 
ukrainienne. Les sondages indiquent que 
85 % des Ukrainiens sont favorables au 


maintien de la peine capitale, comme 
moyen pour endiguer fa hausse de la crimi- 
nalité dans te pays (4 500 assassinats en 
19%). L'argument n’est pas recevable, af- 
firme le rapport de M" Wohlwend: le se- 
cret qui recouvre les exécutions en Ukraine 
« signifie qu'il n’y a pas d'effet disuasif. Com- 
ment un criminel peut-il évajuer ses.risques 
d’être exécuté fit 'ignore même que des exé- 
cutions ont lieu ? » M" Wohlwend a ajouté 
que d’autres pays post-communistes, 
confrontés à des problèmes de criminalité 
Identiques à ceux que connaît r Ukraine, 
n'en observent pas moins un moratoire sur 
les exécutions. 

L'Albanie, la Bulgarie, les pays baltes et la 
Pologne observent un moratoire sur les exé- 
cutions. La République tchèque, la Slova- 
quie, la Hongrie, l’ex-République yougo- 
slave de Macédoine et la Moldavie ont aboli 
la peine de mort La Russie, qui appliquerait 
un moratoire sur les exécutions depuis août 
1996, a de son côté été épinglée par le 
Conseil de l’Europe : entre 53 et 140 prison- 


niers ont été fusillés en Russie au cours du 
premier semestre 1996, indique le rapport 
de M** Wohlwend. L’assemblée parlemen- 
taire du Conseil de F Europe a menacé mer- 
credi de suspendre les pouvoirs des déléga- 
tions de Russie et d'Ukraine à ces deux pays 
continuaient de procéder à des exécutions 
.capitales. , ... , - 

A la veflfe de la vîsffë officielle en France 
du président ukrainien Leooid Koutchma 
(les 30 et 31 janvier), Vie' gouvernement de 
Kiev a déposé au Parlement un projet de loi 
réclamant l’abolition de la peine de mort 
«en temps de paix» et un moratoire sur les 
sentences déjà prononcées. L’Ukraine 
s’était solennellement engagée à mettre en 
place un tel moratoire dès son adhésion au 
Conseil de l’Europe, puis à abolir la peine de 
mort dans un délai de trois ans. Le projet de 
toi déposé à Kiev prévoit de remplacer 1a 
peine capitale par des peines de prison à 
perpétuité. 

N. Na. 


Le cauchemar des lycéens de Manisa dans les prisons turques 


ISTANBUL 

de notre correspondante 
Polis, proprement vêtus et sou- 
riants, iis donnent l’impression 
d'être des adolescents très nor- 
maux. Pourtant ces lycéens de 
Manisa, accusés d’être membres 
d’un groupe de guérilla urbaine 
d'extrême gauche, le DHXP-C, 
vivent depuis plus d'un an un cau- 
chemar judiciaire kafkaïen : Os ont 
été arrêtés, apparemment tortu- 
rés, puis condamnés, le 16 janvier 
1997, par la Cour de sûreté, à de 
lourdes peines de prison. 

Les sourires se fanent et l’air de 
normalité s'évapore lorsqu'ils dé- 
crivent leurs tourments, qui n'ont 
rien d'ordinaire. Fulya Apaydin 
□'avait que dix-sept ans lorsque la 
police est venue la chercher, à la 
maison, le 26 décembre 1995, pour 
ce qui devait être un bref interro- 
gatoire. En fait, les yeux bandés la 
plupart du temps, elle a été forcée 
d’entendre pendant onze jours les 
hurlements de ses camarades 
- parmi eux sa jeune sœur, Mu- 
Dire, arrêtée au lycée le même jour 
qu'elle - soumis à des mauvais 
traitements dans la pièce située à 
côté de sa cellule. Son visage s’as- 
sombrit, laissant transparaître son 
angoisse et ses mains couvrent ses 
oreilles, lorsqu'elle évoque ces 
sons qui « n’étaient pas humains ». 
Elle baisse les yeux et la voix pour 
dire qu'Q lui a fallu des mois pour 
pouvoir parier à ses proches et à 
son avocate du harassement 
sexuel qu'elle dit avoir subi 
Contrairement à Fulya qui avait 
été relâchée après la période ini- 
tiale d'interrogatoire et qui a été 
acquittée, Ozgûr Zey bek, un jeune 
garçon à l’air calme, âgé au- 
jourd'hui de dix-sept ans, a, quant 


à lui, déjà passé quatre mois et de- 
mi en prison après avoir subi des 
chocs électriques. Si la cour de 
cassation rejette son appel, fl de- 
vra retourner au pénitencier pour 
effectuer sa peine de deux ans et 
demi. 

D'autres, parmi les seize jeunes 
gens arrêtés durant les fêtes de fin 
d’année en 1995 -dont cinq sont 


toujours détenus- ont écopé de 
peines plus lourdes encore. Cinq 
d’entre eux ont été condamnés à 
douze ans et demi d’emprisonne- 
ment Au total, les dix condamnés 
ont récolté soixante-seize ans de 
prison, les seules preuves contre 
eux étant des confessions qu’ils 
affirm ent avoir signé sous la tor- 
ture et la pression psychologique. 

Dans la petite vflle de province 
qu’est Manisa, explique Pelin Er- 
da, leur avocate, les tendances po- 
litiques de chacun sont connues. 
Fulya, Ozgür et leurs camarades. 


avec l’idéalisme qui caractérise 
leur âge, sont des jeunes gens 
» progressistes, démocrates, ou- 
verts ». Plusieurs d'entre eux sont 
membres de l’aile de jeunesse du 
Parti sociai-démocTate, d’autres, 
musiciens, chantent des chansons 
engagées. 

Arrive à Manisa un nouveau 
chef de la sûreté, venu tout droit 


de Blngôl, dans le Sud-Est anato- 
iien. où les forces de sécurité sont 
confrontées quotidiennement au 
problème du PKK. «Les policiers 
souffrent du syndrome du Sud-Est 
comme les Américains souffraient 
du syndrome du Vietnam ; ils ont 
besoin d’être réhabilités ». explique 
Pelin Erda. Même dans le calme de 
Manisa, le chef de ]a sûreté voit 
des ennemis de l'Etat ; il est déter- 
miné à en débarrasser la ville. 
* Pour ces gens-là, quiconque pense 
à gauche ou est pacifiste est consi- 
déré comme un anarchiste», af- 


firme le député social-démocrate 
S abri Ergüi. 

Cest ainsi que ces jeunes, dont 
le cadet n'a que quatorze ans, se 
voient imputer les quelques inci- 
dents - mineurs - rapportés à Ma- 
nisa au cours des mois précédents. 
L’incendie du salon d'un barbier 
est provoquée, d’après le dossier, 
par un cocktail Molotov. Le fait 
que l'enquête des pompiers et le 
témoignage du propriétaire aient 
conclu à un accident par négli- 
gence, dû à une bonbonne de gaz, 
n’est apparemment pas pris en 
considération. Et puis, il y a les 
slogans : « A bas le fascisme. Non à 
l’éducation payante. Vive la frater- 
nité du peuple », Ceux écrits sur un 
train, que le chef de gare dit 
n'avoir jamais vus, ou ceux gri- 
bouffi és sur le mur d’une usine. 

RAPPORTS MÉDICAUX TIMIDES 

Les allégations de mauvais trai- 
tements ont été étayées par les té- 
moignages de Sabri Ergüi et de Pe- 
lin Erda, qui s'étalent rendus dans 
les locaux de la sûreté pour voir le 
frère de cette dernière après son 
arrestation. Après une longue at- 
tente au siège de la branche anti- 
terroriste, Pelin avait été boule- 
versée par la vision de son frère, 
titubant entre deux policiers au 
bout d'un long corridor. « Nos re- 
gards se sont rencontrés, fiai tout 
compris», explique-t-elle. Le par- 
lementaire Sabri Ergüi devait être 
confronté à un tableau encore 
plus choquant lorsque, entendant 
des cris, immédiatement couverts 
par une musique martiale, 11 avait 
ouvert une porte, «fiai vu deux 
fiRes et deux garçons, entièrement 
dévêtus Les filles étaient jeunes, 
avec des longs cheveux, l'une 


Les Etats-Unis dénoncent les exécutions sommaires 
et des disparitions mystérieuses 

Dans son rapport annuel sur les droits de l’homme dans le monde, 
le département d’Etat américain a dénoncé. Jeudi 30 janvier, la tor- 
ture et les exécutions sommaires « fréquentes » d'opposants poli- 
tiques en Turquie. U évoque « le décès de personnes en détention » et 
« les disparitions mystérieuses qui ont également continué » en 1996. La 
torture « demeure largement usitée. La police et les forces de sécurité 
maltraitent souvent les prisonniers et ont recours à la torture pendant 
les interrogatoires et les périodes d'isolement carcéral », écrit le dé- 
partement d’Etat- « La liberté d’expression est également limitée et de- 
meure un autre problème sérieux », selon le rapport, qui affirme que 
135 Journalistes ont été arrêtés, dont n emprisonnés. Tannée der- 
nière. Sept ont été attaqués et un kidnappé. En outre, des officiels 
« continuent à harceler, à intimider, à inculper et à emprisonner les res- 
ponsables et défenseurs des droits de l’homme ainsi que les avocats ». 


d'entre elles était par terre, l’autre 
était debout _ Autour de la fine par 
terre. Il y avait trois ou quatre per- 
sonnes en civil, autour de l’autre, 
deux ou trois» », a-t-fl témoigné 
devant le procureur. Dans le corri- 
dor, un autre garçon, nu, était al- 
longé alors que d’autres jeunes 
gens, les yeux bandés, attendaient 
sur des bancs. 

Les rapports médicaux des pré- 
venus, établis dans des conditions 
peu satisfaisantes, mentionnent 
tout au plus une ecchymose par- 
d, par-là, mais les témoignages de 
Sabri Ergüi et de Pelin Erda, qui se 
souvient des doigts violacés de 
son frère, et de certains parents 
qui, lorsqu’ils ont enfin vus leurs 
enfants après de longs jours d’an- 
xiété, les ont trouvés avec le corps 
glacé et les cheveux encore mouil- 
lés après une session sous la 
douche froide, ne laissent guère 
planer de doutes sur les mauvais 
traitements subis par les adoles- 
cents. 

Dans son rapport paru le 16 Jan- 
vier, la Fédération internationale 
des droits de l’homme (FED H) si- 
gnale qu’en 1995, 28 adolescents 
de 11 à 14 ans, et 244 autres jeunes 
de 14 à 17 ans ont été déférés de- 
vant la Cour de sûreté. 

Un procès -qui continue - a fi- 
nalement été intenté contre les dix 
pobaets de Manisa, qui n’ont ce- 
pendant pas été suspendes dans 
l'attente du jugement Comment 
ne pas s’étonner de l'empresse- 
ment de la Cour de sûreté - un tri- 
fa unai d’exception, semi-mili- 
taire - à condamner ces jeunes 
gens sans attendre les résultats de 
la procédure contre les policiers ? 

Nicole Pope 
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Fidel Castro dénonce un rapport de Washington 
sur une transition démocratique à Cuba 

Les Etats-Unis promettent une aide exceptionnelle dans l’hypothèse d'un changement de régime 


Dans un rapport publié, mardi 28 janvier, par la 
Maison Blanche, les Etats-Unis promettent une 
aide de plusieurs milliards de dollars à Cuba si le 

SAINT-DOMINGUE 

de notre correspondant 

Le chef de l’Etat cubain, Fidel 
Castro, a rejeté avec colère et in- 
dignation un plan présenté par le 
président BiD Clinton qui prévoit 
une aide de 4 à 8 milliards de dol- 
lars pour accompagner une éven- 
tuelle transition démocratique 
dans ITIe caraïbe. «Cuba n'est pas 
à vendre, If est méprisable de penser 
que notre liberté et notre dignité 
puissent être achetées et que nous 
puissions redevenir des esclaves », 
s’est exclamé, dans la soirée du 
mardi 28 janvier, le leader de la ré- 
volution dans un bref discours à 
l’occasion de l’anniversaire de la 
naissance de José Marti, le héros 
national cubain. 

Devant plusieurs milliers de per- 
sonnes réunies au centre de La 
Havane, à l’issue d’une marche 
aux flambeaux à la mémoire de Jo- 
sé Marti et de Cbe Guevara, exé- 
cuté U y a trente ans en Bolivie, Fi- 
del Castro a comparé les 
Etats-Unis à un dragon. « Un dra- 
gon, a-t-fl dit, qui malgré ses avions 
et ses armes intelligentes ne pourra 
jamais dévorer l'agneau cubain car 
cet agneau est plus intelligent et ses 
veines sont remplies de venin. » 

Présenté mardi par la Maison 
Blanche, le rapport intitulé Soutien 
à une transition démocratique à 
Cuba a été rédigé dans le cadre de 
Ja loi Hehns-Burton qui renforce 
l’embargo contre Cuba. Ce docu- 
ment, qui devait être abondam- 
ment diffusé sur les ondes de Ra- 
dio Marti, la station anti-castriste 
financée par les contribuables 
américains, promet une aide mas- 


pays s'ouvre à la démocratie. En cas de démo- 
cratisation, Cuba bénéficierait d'avantages que 
n'ont pas eus les antiennes nations du bloc so- 


viétique après l'effondrement de l'URSS, sou- 
ligne le rapport Fidel Castro a dénoncé «/es 
Américains qui veulent acheter » lUe caraïbe. 



sive dès lors que les deux frères 
Castro auront abandonné le pou- 
voir, que les prisonniers politiques 
auront été libérés, que le tout- 
puissant ministère de l’intérieur 
aura été démantelé et que des 
élections sous supervision interna- 
tionale auront été convoquées 
dans un délai de dix-huit mois. 

LE bAton et la perche 
Selon le rapport préfacé par BiD 
Clinton, les Etats-Unis fourniront, 
« en raison de leur proximité et de 
leur intérêt national », le gros de 
cette aide qui pourrait atteindre 4 
à 8 milliards de doQars durant les 
six premières années de la transi- 


tion. Un milliard de dollars supplé- 
mentaires sera fourni par les exilés 
cubains, prévoit le rapport. Les 
Etats-Unis se disent aussi prêts à 
renégocier le statut de la base na- 
vale de Guanlanamo, au sud-est 
de ffle, où lenr présence militaire 
n’a cessé de constituer un affront 
au nationalisme cubain. 

Après le gros bâton des sanc- 
tions, ce rapport est la carotte pro- 
mise aux Cubains. Selon Robert 
Menendez, représentant démo- 
crate du New Jersey, D prouve que 
Washington n’est pas indifférent 
aux souffrances du peuple cubain, 
accentuées par l'embargo. Dans 
un entretien au Miami Herald. Ro- 


bert Menendez ajoute que le do- 
cument vise à créer des * semences 
de fermentation *• au sein de [a po- 
pulation cubaine, y compris au 
sein des forces armées. 

La perche discrètement tendue 
aux militaires par les auteurs du 
rapport n’a pu qu’aviver la colère 
de Fidel Castro. Les forces armées 
cubaines « pourraient jouer un rôle 
positif » durant la transition démo- 
cratique et - leurs intérêts profes- 
sionnels ne doivent pas être mena- 
cés », affirme le document de la 
Maison Blanche. 

Ces promesses d’un déluge de 
dollars pour l’après-Castro inter- 
viennent alors que les autorités 
cubaines craignent que la crois- 
sance économique, dont le taux a 
atteint 7,8 % en 1996, ne se ralen- 
tisse cette année. Si elle n’a pas 
provoqué le départ d’entreprises 
étrangères installées à Cuba, la loi 
Helms-Burton a freiné le flux de 
nouveaux investissements. Pour la 
contrer, l’Assemblée nationale 
cubaine a récemment voté la « Loi 
de réanimation de la dignité et de 
la souveraineté * qui autorise le 
gouvernement cubain à aider les 
entreprises étrangères à dissimuler 
leurs investissements par le b/ais 
de compagnies fiduciaires ou de 
fonds d’investissements pour 
échapper aux sanctions améri- 
caines. 

* Toute forme de collaboration 
pour la mise en oeuvre de la loi 
Helms-Burton est désormais un 
crime aux termes de la nouvelle lé- 
gislation cubaine. 

Jean-Michel Caroit 
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Anthony Lake n’est pas sûr de prendre la direction de la CIA 


, WASHINGTON^ 

' ' de notre correspondant 

Le camouflet serait sévère, à la fois pour 
l’intéressé et pour BD1 Clinton, dont n a été 
pendant quatre ans le conseiller pour la sé- 
curité nationale : au Congrès, les connaisseurs 
du dossier estiment que les chances d’ Antho- 
ny Lake d'être confirmé, par la commission 
des affaires étrangères du Sénat, au poste de 
directeur général du renseignement et patron 
de la CIA ne dépassent guère 50 %. L’audition 
de M. Lake ne s’ouvrira que le 11 février, et 
d’ici là l'« affaire Lake » risque de prendre de 
l’ampleur. Un groupe de parlementaires répu- 
blicains vient de rendre public un rapport ex- 
trêmement critique sur le candidat de Bill 
Clinton. 

Deux griefs importants sont formulés 
contre Anthony Lake. Le premier est sa res- 
ponsabilité dans l’opération secrète ayant 
consisté pour la Maison Blanche à autoriser, 
en avril 1994, la livraison d’armes en prove- 
nance d’Iran aux musulmans bosniaques. Ce 
transfert s’est déroulé au nez et à la barbe de- 
là Q A et du Congrès, et au mépris de l’embar- 
go des Nations unies. Le second reproche est 
plus personnel : invité par le département de 
la justice, en mars 1993, à vendre son porte- 
feuille d’actions (dont le cours pouvait être af- 
fecté par les décisions du conseiDer national 
pour ta sécurité), M. Lake ne s’est exécuté que 


deux ans plus tard. Ce n’eçt.pas tout. Car An- 
thony' Laké : est un peu la « bète noire * de cer- 
tains républicains, qui le considèrent comme 
rincarnation la plus proche d’un « gauchiste ». 
En 1970, cet ancien diplômé de Harvard et de 
Princeton avait démissionné des fonctions 
qu’fl exerçait auprès de Henry Kissinger, pour 
protester contre l'invasion du Cambodge. 

AUCUNE EXPÉRIENCE DU RENSEIGNEMENT 

M. Lake n’avait pas contribué à redorer son 
blason lorsque, peu avant d’être choisi pour 
diriger la Central Intelligence Agency, D avait 
affirmé que la eulpabUité d’Alger Hiss (le di- 
plomate-espion de l’époque du New Deal, ré- 
cemment décédé) n'était pas évidente. Cer- 
tains membres du Parti républicain avaient 
alors estimé que M. Lake avait agité un * dra- 
peau rouge » (sous-entendu : communiste) en 
direction du monde du renseignement 

S’agissant des armes iraniennes, les faits 
sont bien connus : le président croate Franjo 
Tudjman avait effectivement demandé à l'am- 
bassadeur américain à Zagreb, Peter Gal- 
braïth, de sonder Washington s’agissant du 
transfert de ces aimes en Bosnie, via le terri- 
toire croate. Bill Clinton avait chargé Anthony 
Lake de répondre qu’il n’y avait «pas d'ins- 
tructions », ce qui constituait un feu vert impli- 
cite. Quant au portefeuille d’actions, M. Lake 
plaide l’oubli. Ces explications n'emportent 


pas la conviction des républicains, qui sou- 
lèvent d’autres objections. 

S’il est finalement confirmé, M. Lake de- 
viendra le cinquième directeur de la CIA en 
cinq ans. Un homme qui n'a aucune expé- 
rience du renseignement, qui sera appelé à 
fournir des analyses « objectives » au président 
s’agissant de politiques qu’il a lui-même 
contribué à imposer en tant que conseiller 
pour la sécurité nationale, est- U le meilleur 
choix ? Surtout, insistent les républicains, au 
moment où la CIA est encore traumatisée par 
plusieurs affaires d'agents doubles retentis- 
santes, et alors qu'elle n’a pas encore achevé 
sa mue « psychologique » de l’après-guerre 
froide ! 

M. Lake ne manque pas de défenseurs, una- 
nimes à louer en lui 1’* homme d’intégrité et de 
principes ». Le dernier à avoir pris sa défense, 
dans le quotidien The Wall Street Journal, est 
Robert Gates, son prédécesseur (républicain) 
pendant l’administration George Bush. 
M. Lake n’est pas le candidat idéal, explique-t- 
il en substance, mais il possède les principales 
qualités requises. Cela suffira-t-il ? Les répu- 
blicains, qui ont confirmé, sans barguigner, 
tous les autres ministres choisis par M. Clin- 
ton pourraient être tentés de sacrifier un bouc 
émissaire. 

Laurent ZeccMni 
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Tokyo s’implique davantage dans la crise des otages au Pérou 

Le premier ministre japonais Ryutaro Hashimoto doit rencontrer le président Fujimori 


TOKYO 

de notre correspondant 

Les Japonais semblent déridés à 
s'impliquer davantage dans la prise 
d’otages à la résidence de leur am- 
bassadeur à Lima. A la. veîUe de la 
rencontre, samedi 1“ février à To- 
ronto, du président Alberto Fuji- 
mori et du premier ministre Ryuta- 
ro Hashimoto, on indique de 
source diplomatique, citée par 
l’agence de presse japonaise Kyo- 
do, que la «commission des ga- 
rants » chargée de définir la procé- 
dure de négociation avec les 
rebelles comprendra un représen- 
tant japonais : M. Terusuke Terada, 
ambassadeur au Mexique. Spécia- 
liste des questions de l’Amérique 
latine, pariant couramment l'espa- 
gnol, M. Terada a été le porte-pa- 
role du ministère des affaires 
étrangères jusqu’au printemps 
1996. il était jusqu’à présent 
conseiller de la « cellule de crise » 
formée par les japonais. 

Officiellement, la rencontre pré- 
vue pour le I er février à Tbronto a 


été décidée à la demande du chef 
de l'Etat péruvien. «Il y a eu une 
convergence de vues sur la nécessité 
de cette rencontre», précise-t-on 
cependant au ministère des affaires 
étrangères à Tbkyo. Une nuance 
qui pourrait indiquer, comme le 
souligne le quotidien japonais Asa- 
hi. que le premier ministre a égale- 
ment éprouvé le besoin de s'entre- 
tenir directement avec M. Fujimori. 

a DÉFIANCE » 

Les Japonais sont préoccupés par 
les « démonstrations de force » de la 
police péruvienne et la tension qui 
est brusquement montée en début 
de semaine aux abords de la rési- 
dence de leur ambassadeur à lima 
où sont toujours retenus soixante- 
douze otages par les rebelles du 
Mouvement révolutionnaire Tupac 
Amaru (MKTA). 

« Nous comprenons qu'il est né- 
cessaire de renforcer le service de sé- 
curité mais nous souhaitons que soit 
écarté tout danger de développe- 
ments inattendus qui pourraient 


compromettre une solution pacifique 
à cette affaire », indique-t-on de 
même source. C’est cette « préoc- 
cupation «*, dont le premier mi- 
nistre a déjà fait part à M. Fujimori 
par téléphone, qu’il entend lui ré- 
péter de vive voix. 

Tout en souscrivant à La nécessi- 
té de lutter contre le terrorisme, les 
dirigeants japonais tiennent à ce 
que la crise soit dénouée sans effu- 
sion de sang et ils estiment que ce 
qui leur a été présenté comme une 
« pression psychologique » de la po- 
lice péruvienne risque de mettre en 
danger la vie des otages. Au cours 
de son entretien avec le président 
Fujimori, M. Hashimoto devrait 
réitérer sa volonté de voir un dia- 
logue s’instaurer « dans les meil- 
leurs délais » entre les autorités pé- 
ruviennes et les rebelles. 

Deux motivations semblent 
avoir incité les laponais à choisir 
Toronto comme Jieu de la ren- 
contre entre MM. Fujimori et Has- 
himoto: tout d’abord, le rôle im- 
portant que joue le Canada dans 


cette affaire ; ensuite le souci du ja- 
pon de ne pas paraître cautionner 
un éventuel recours à la force par 
une visite du premjer ministre à Li- 
ma à la suite des incidents du dé- 
bur de semaine. 

La presse japonaise relève des 
dissonances de plus en plus per- 
ceptibles entre Lima et Tokyo. Le 
quotidien des milieux d’affaires Ni- 
hon Keizai allant jusqu’à évoquer la 
« défiance » des dirigeants nippons 
envers le gouvernement péruvien, 
qui •* continue à multiplier les actes 
de provocation », écrit-il- La 
« préoccupation ■» de Tokyo qu’au- 
rait exprimée avec fermeté, mardi 
'a Lima, aux membrés de la 
*« commission des garants », le 
conseiDer auprès de la cellule de 
crise du ministère des affaires 
étrangères japonais, Terusuke 

Terada, a indté les autorités pé- 
ruviennes à réaffirmer dans un 
communiqué leur intention de 
coopérer pleinement avec Tokyo. 

Philippe Pons 



Paris d'accord pour un plan de 
compensation des victimes du nazisme 

PARIS. Le gouvernement français a donné son accord pour qu’une 
partie de l’or repris aux nazis par les Alliés à la fin de la Seconde 
Guerre mondiale soit versée aux victimes elles-mêmes et non plus 
seulement aux Etats, a-t-on déclaré jeudi 30 janvier, à l’Elysée. Jean- 
David Lévitte, conseiller diplomatique du président Jacques Chirac, a 
reçu à l’Elysée Je rabbin Abraham Cooper. responsable du Centre Si- 
mon Wïesenthal. basé aux Etats-Unis. Us ont discuté du sort des 
5,5 tonnes d’or que les Etats-Unis, la Grande-Bretagne et la France 
possèdent encore, sur les 377 tonnes que les nazis avaient pillées et 
qui ont été redistribuées par une commission tripartite alliée. 

L’or est stocké à Londres et à New York depuis 1946, mais selon une 
source française, deux tonnes devaient être bientôt transférées en 
France. Selon Abraham Cooper, le conseiller diplomatique de l’Ely- 
sée «a dit que cet or pourrait être réservé aux victimes, mais Londres et 
Washington doivent encore donner leur feu vert ». 

Un nouveau chef de gouvernement 
en Centrafrique 

BANGUl. Un nouveau premier ministre a été nommé, jeudi 30 jan- 
vier, par le président Ange-Félix Pa tassé, conformément à l'accord de 
m réconciliation nationale » qui a été conclu, la semaine dernière, par 
les partis politiques et la société civile pour mettre fin à la rébellion 
d'une partie de l'armée centrafricaine. Michel Gbezera-Bria, cin- 
quante et un ans. succède à Jean-Paul Ngoupandé qui, avec (e sou- 
tien de la France, avait formé un gouvernement d’« union natio- 
nale », en juin 1996, pour tenter d’apaiser la situation après une 
précédente mutinerie. M. Gbezera-Bria était ministre des affaires 
étrangères dans ce dernier gouvernement Juriste de formation. D 
n’appartient à aucun parti politique mais est considéré comme un 
proche de M. Potassé. Marié à une Française, Q a été plusieurs fois 
ambassadeur puis chef de la diplomatie de l’ancien président, André 
Kolingba, avant d’être directeur de cabinet du président Patassé. - 
(AFP.) 

Les dernières cendres de Gandhi 
immergées dans le Gange 

ALLAHABAD. Le Mahatma Gandhi, a effectué jeudi 30 janvier son 
ultime voyage : ses dernières cendres ont été immergées dans le 
Gange, à Allah abad, quarante-neuf ans après sa mort Arrière petit- 
fils du « père de la nation indienne », Ttishar Gandhi, un graphiste de 
Bombay, a mené une bataille judiciaire de deux ans pour pouvoir 
rendre ce dernier hommage au Mahatma. Après son assassinat par 
un fanatique hindou en 1948, les cendres de celui-ci avaient été par- 
tagées entre les Etats de l’Union indienne et répandues dans les 
fleuves sacrés indiens, mais fume destinée à l’Etat d’Orissa s’était 
perdue. Elle a été récemment retrouvée dans le coffre d’une banque 
de la ville de Cuttack (est). La cérémonie a, toutefois, suscité une 
controverse car un biographe de Gandhi, Rundrangshu Mukherjee, a 
rais en doute que les cendres retrouvées à Cuttack soient bien celles 
du Mahatma. -(AFR).. H . ..... 

L'Association française d'Action 
artistique à l'honneur 

PARIS. Fer de lance de la promotion artistique française à l’étranger, 
i’AFAA (Association française d’Action artistique), qui fete cette an- 
née ses soixante-quinze ans, avait été invitée par le ministre des af- 
faires étrangères, Hervé de Charette. à tenir, jeudi 30 janvier, son as- 
semblée annuelle sous les ors des salons du Quai d’Orsay. Le ministre 
a rappelé l’importance que la France attachait à son action culturelle 
extérieure, à laquelle son ministère consacre cette année 5 milliards 
de francs, un tiers de son budget II a rendu hommage à l’AFAA, qui, 
avec un budget de 100 millions de francs, financé à 80 % par le minis- 
tère. sert d’opérateur à la politique cuturefle extérieure pour aider la 
création française à se produire à l’étranger. 

EUROPE 

■ FRANCE-ALLEMAGNE: une commission permanente 
commune va être mise en place par l’Assemblée nationale et le 
Bundestag. Le président de l’Assemblée, Philippe Séguin, a confirmé 
mercredi 29 janvier, au cours d’une réunion du bureau de la Chambre 
des députés, « la prochaine mise en place » de cette commission, en 
discussion depuis plusieurs mois avec la présidente du Bundestag, 
Rita Süssmuth. Composée de quarante députés (vingt Français et 
vingt Allemands), dont les présidents des commissions permanentes 
des deux assemblées, cette structure devrait se réunir deux fois par 
an pour évoquer des dossiers d’intérêt commun. - (Reuter.) 

■ UNION EUROPÉENNE: le chancelier Helmut Kohl et le pré- 
sident du gouvernement espagnol, José Maria Aznar, ont présidé jeu- 
di 30 janvier à Bonn une réunion de leurs deux gouvernements. 
M. Aznar a présenté un « plan d'action » pour approfondir la coopé- 
ration entre les deux pays, prévoyant le renforcement des relations 
entre les parlements, les ministères, et au niveau culturel, l'intensifi- 
cation des échanges. - (AFP.) 

■ HONGRIE : deux personnes ont été tuées par l’explosion d’nne 
grenade lancée dans un restaurant de Budapest dans la nuit de jeudi 
à vendredi 31 janvier, a indiqué la police hongroise. Une quinzaine 
d'attentats, qui ont fait jusqu’ici deux morts et quatre blessés, ont été 
perpétrés en Hongrie depuis octobre 1996. - (AFP.) 

■ ESTONIE: une résolution de FAssemblêe parlementaire du 
conseO de FEurope a demandé, jeudi 3û janvier, à l’Estonie de favo- 
riser l’intégration de la minorité nissophone (430 000 personnes, soit 
près de 30% de la population) en facilitant l’apprentissage de la 
langue estonienne. Selon un rapport accompagnant la résolution, les 
naturalisations de Russes en Estonie se font au rythme de 2000 par 
mois. - (AFP) 

MAGHREB 

■ MAROC : la grève de vingt-quatre heures décidée par l’Union 
nationale des étudiants du Maroc (UNEM, dominée par les isla- 
mistes) pour " défendre l’intégrité de l'université » a été massivement 
suivie, jeudi 30 janvier, à Casablanca et à Mohammédia. Cette grève 
a été décidée par les sections de l’UNEM de Casablanca et Moham- 
média pour protester contre une circulaire gouvernementale impo- 
sant des mesures de contrôle aax portes des facultés. - (AFP.) 

AFRIQUE 

■ MAURITANIE : le chef du principal parti d’opposition, Action 
pour le changement, ainsi que deux autres hommes politiques soup- 
çonnés d’entretenir des relations suspectes avec la Libye, auraient 
été libérés, selon des proches. Messoud Ould Boulkheir avait été ar- 
rêté en compagnie de trois autres responsables politiques le 22 jan- 
vier. Six autres personnes sont toujours en garde à vue dans le cadre 
de cette affaire. - (Reuter) 
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emploi le nombre de demandeurs 

d'emploi a diminué de 29 000 (- 0.9 %) 
en décembre 1996. selon les statis- 
tiques publiées., vendredi 31 janvier, 
par le ministère du travail Sur un an. 




le nombre de chômeurs a cependant 
progressé de 2,9 %. et la France a un 
taux de chômage sans précédent de 
12,7 %. L'augmentation des offres 
d'emplois reçues par les ANPE 


FRANCE 

LE MONDE/ SAMEDI l‘ f FEVRIER 1997 


concerne surtout des contrats pré- 
caires. • UNE REPRISE économique est 
prévue par la plupart des conjonctu- 
ristes, mais ceux-d hésitent sur son 
ampleur. Ils sont en général, moins 


optimistes que le gouvernement sur 
t'influence de la hausse du dollar. • LE 
TRAVAIL à temps partiel continue à se 
développer mais le Conseil écono- 
mique et social dans un avis adopté te 


29 janvier, a souhaité qui! bénéficié 
d'un plus grand nombre de garanties 
collectives. • LACQUES CHIRAC a loué, 
vendredi, l'esprit d'initiative et le dy- 
namisme des professions fibérales. 


Le chômage n’a jamais été aussi élevé, malgré une embellie en décembre 

Le nombre de demandeurs d'emploi a reculé de 29 000 en décembre, mais il a progressé de 2,9 % en 1996. L'amélioration de la fin de l'année 
renforce les arguments de ceux qui prévoient une reprise économique en 1997. Les prévisionnistes divergent sur son ampleur 


Le moral des patrons remonte, le chômage recule sensiblement en décembre 



. ... . . . ... : icr:.- .VfE'f-aL^roiçffWftS/iSl V 

C 'emploi tfcs jeunes, qui fera l'objet d'un sommet autour du premier mmstre. le lâfiévrier,2 j \' 
ne s'est pàsamêtiôré en 1996. le chômage delongue durée a légèrement reculé en décembre-, inaisjLèrf 
progressesurl’année. malgré le développement du contrat Initiative-emploi. . JL* y’ ’ 


UN MOT en <i donc chassé un 
autre. De la '‘guerre - au chômage 
déclarée par Jacques Chirac dès son 
installation à l’Elysée, on est passé, 
en ce début d'année a la » cruf- 
sode » pour l'emploi. Le président 
de la République juiu-t-il plus de 
succès dans la croisade de 1997 que 
dans sa guerre de 1996 ? L'année 
dernière s’est, certes, achevée sur le 
bon résultat du mois de décembre 
(-29 000 demandeurs d'emploi), an- 
noncé vendredi 31 janvier par le mi- 
nistère du travail. Au total, cepen- 
dant. le nombre de chômeurs a 
progressé de 2,9 % sur i'année. et le 
taux de chômage a atteint, en 1996, 
un niveau sans précédent (12,7 %). 
Si une embellie durable doit se pro- 
duire, laissait entendre l'Insee dans 
sa dernière note de conjoncture lie 
Monde du 18 décembre 1^%), ce ne 
sera pas avant le second semestre 
1997. 

L’Institut national de la statis- 
tique n’a-t-Q pas péché par excès de 
pessimisme, comme le ministre du 
travail. Jacques Barrot, l’a regretté 
publiquement ? Décembre a été 
plutôt bon sur quelques points. Le 
nombre de chômeurs a reculé de 
0,9 %. et Q s’établit à 3 092 500 (en 
données corrigées des variations 
saisonnières). Le taux de chômage, 
au sens du Bureau international du 
travail (une personne sans emploi, 
recherchant du travail et immédia- 
tement disponible), est resté stable 
(12.7% de la population active). 
Pour les moins de vingt-cinq ans. le 
chômage a un peu reculé (-2,1 % 


pour les hommes et-2,6 % pour les 
femmes), mais il frappe encore 
6)0000 jeunes. Même le chômage 
de longue duree a cédé un peL de 
terrain (- 0.2 %> au mois de dé- 
cembre, la baisse étant plus impor- 
tante pour les demandeurs d’em- 
ploi ayant entre deux et trois ans 
d’inscription à l'ANPE. 

Les bons résultats de décembre 
s'expliquent par une baisse de 0,9 % 
des inscriptions dans les agences 
pour l’emploi (-0,9 9b) et une 
hausse des sorties (+13 %). notam- 
ment pour reprise d’emploi 


(+6.1 %). Les offres de l'ANPE sont 
en hausse sur le mois (+3,9%) et 
sur l’année (+20 9%). même s’il 
s'agit essentiellement de postes très 
précaires. L’accroissement de 
l'offre, en effet, est surtout sensible 
pour les emplois occasionnels de 
moins d'un mois (+59,4 % par rap- 
port à décembre 1995) ou de un à 
six mois [+5QJS %). Les secteurs de 
l’industrie et de la construction 
continuent d'en perdre, seul le ter- 
tiaire étant encore créateur d'em- 
plois. 

Mais on mois ne tait pas îme ten- 


dance. Et ri l’on reprend toutes ces 
catégories sur un an, celle -d reste 
encore mai orientée. Toute l'année 
1996 a été marquée par des pous- 
sées mensuelles à la hausse ou à la 
baisse, les premières étant plus 
fortes que les secondes. Cela ex- 
plique qu'en fin d’année, on 
constate un accroissement d’envi- 
ron 85 000 du nombre de chômeurs 
dans le contexte d’une croissance 
économique qui n’a pratiquement 
créé aucun emploi, ces douze der- 
niers mois, dans le secteur mar- 
chand. 


Le développement de la précarité 
se continue. Par rapport à dé- 
cembre 1995. le nombre des inscrits 
à l’ANPE ayant travaillé plus de 
78 heures dans le mois (354 200 
personnes) - catégorie qui a dispa- 
ru du « baromètre » officiel en août 
1995 - est en hausse de 243 %. Si 
on les ajoute aux chômeurs « offi- 
ciels ie nombre de demandeurs 
d'emploi atteint 3 433 500 (en 
CVS), ce qui représente, certes, une 
baisse de 03 % par rapport à no- 
vembre. mais une progression de 
4.6 % sur un an (+ 150000). Par ail- 
leurs, les statisticiens ont amélioré, 
depuis septembre, leur estimation 
du chômage au sens du BIT, et ri 
l’on se réfère à cet indicateur, le 
nombre de demandeurs d’emploi a 
progressé de 9,2 % l : an dernier. 

3TET D'AUBAINE 

Les chômeurs inscrits depuis plus 
d’un an à l’ANPE n'ont pas été 
épargnés par la montée du chô- 
mage. Us sont plus nombreux 
qu'en décembre 1995 (+2,2 %) et 
avec 2 0S2 800 personnes, iis repré- 
sentent 34,2 % des demandeurs 
d'emploi C’est un mouvais résultat, 
compte tenu de l'effort financier 
que leur a consacré P Etat, notam- 
ment avec Je contrat initiative em- 
ploi (CŒ), qui bénéficie aujourd’hui 
à 450 000 personnes. Mesure phare 
du programme du candidat Jacques 
Chirac, ce contrat permet, dans sa 
version ia plus favorable, de réduire 
de 40 % le coût d’un Smic. Q est in- 
déniable que ce dispositif, revu à la 


baisse en septembre, a permis l’em- 
bauche de très nombreux chô- 
meurs qui, sans lui, auraient plongé 
dans r exclusion, selon une étude 
publiée mardi 28 janvier par le mi- 
nistère du travail (Premières infor- 
mations. DARES). U est malbeuseu- 
sement aussi vrai que l’effet 
d’aubaine a été massif, puisque 
plus de 80 % des emploie ainsi créés 
Tariraient été sans j’aide de PEtaL 
La situation des jeunes ne s’est 
pas, elle non plus, sensiblement 
améliorée. Sur un an, le chômage 
des jeunes femmes a un peu reculé 
(-1,1%), tandis que celui des 
hommes progressait (+2,4%). Les 
moins de vingt-cinq ans seront au 
centre du sommet social que le pre- 
mier ministre doit réunir à Mati- 
gnon ie 10 février. Le chef de l'Etat, 
qui a fait de remploi des jeunes sa 
nouvelle priorité, attend une mobi- 
lisation générale, de la part du gou- 
vernement et des entreprises, mais 
aussi des collectivités locales et des 
mouvements associatifs. A Mati- 
gnon et au minis tère du travail, on 
est notamment très attentif à 
toutes les initiatives locales qui, sur 
la base de financements croisés, 
permettent de développer remploi 
dans des secteurs aù les besoins 
sont encore largement insatisfaits. 
En revanche, il n’est pas question 
pour le gouvernement de créer de 
nouvelles aides à l'emploi, l'heure 
étant plutôt à F évaluation de leur 
rapport coût-efficacité. 

Jean-Michel Bczot 


Un « appel à projets » 
de Laurent Fabius 

Laurent Fabius a suggéré, 
mercredi 29 janvier, sur la 
chaîne LCI, « un appel public à 
projets • afin de recenser les 
« centaines de milliers d’emplois » 
qui pourraient être offerts aux 
jeunes. A partir du pro jet écono- 
mique du Parti socialiste, qui 
prévoit un engagement de l’Etat, 
« en liaison avec les collectivités 
locales », de CTéer 350 000 em- 
plois supplémentaires en deux 
ans pour de jeunes chômeurs, 
les associations et les collectivi- 
tés locales seraient invitées à 
faire connaître * de combien 
d'emplois elles ont besoin » pour 
les personnes âgées, l'environ- 
nement, le sport et (a culture. 
D’après le président du groupe 
socialiste à l’Assemblée natio- 
nale, ces 350 000 emplois « ne se- 
ront pas forcément des jonction- 
noires. les besoins publics peuvent 
être parfaitement satisfaits par 
des recrutements par des associa- 
tions. par d’autres entités pri- 
vées ». M. Fabius estime que le fi- 
nancement devrait être assuré 
par la * réutilisation d'autres 
sommes qui sont aujourd'hui 
complètement gaspillées ». 


ET SI LE GOUVERNEMENT 
avait raison d'annoncer que ia re- 
prisé est imminente? Alors que 
l'on dispose désormais des statis- 
tiques du chômage sur l'ensemble 
de l’année écoulée, on pourrait 
penser que ce bilan, pour mauvais 
qu’il soit, est déjà dépassé. Car le 
climat économique de ce début de 
1997 n'est plus exactement celui de 
19%, et si la tendance se confir- 
mait, le marché du travail devrait 
finir par en profiter, comme 
semblent en témoigner les chiffres 
de décembre. 

Indéniablement, la conjoncture 
s’est retournée depuis quelques se- 
maines. Le premier grand change- 
ment, c'est lé dollar qui l’a apporté. 
S'il devait se situer durablement 
au-dessus de la barre des 
530 francs, soit 8 % au-dessus de 
son niveau moyen de 1996 
(5,11 francs) et plus de 10 % au-des- 
sus de celui de 1995 (4,98 francs), 
l’économie française, qui a déjà 
profité d’une réévaluation de près 



LE CONSEIL ÉCONOMIQUE et social (CES) a 
adopté, mercredi 29 janvier, le projet d'avis sur le tra- 
vail à temps partiel, présenté par Jean-Louis Walter 
(CFE-CGC), par 143 voix pour et 33 abstentions qui 
proviennent des représentants des entreprises, de 
l'artisanat, et des professions Libérales, intervenant 
mardi. Jacques Barrot, ministre du travail, a rappelé 
que ■ l'oIÿt'cnTquc nous devons nous fixer est de déve- 
lopper ie travail à temps part ici choisi, cr. concilia. ii ia 
impératif de l'emploi et l'amélioration des conditions 
de rie v. 

Le projet d’avis du CES insiste justement sur les 
contraintes que fait peser le temps partiel sur les sala- 
riés et qui est •< souvent vécu comme un chômage par- 
tiel non indemnisé Depuis 1992, le développement 
de l’emploi à temps partiel s’est fortement accéléré 
pour concerner 16% des actifs et 30% des femmes 
employées. Ld France est toujours devancée par les 
Pays-Bas, la Suède, le Danemark et le Royaume -Uni 
mais se trouve désormais à parité j-.ec l'Allemagne 
Quatre-vingt-trois pour cen* des salaries a îenips par- 
tiel sont des femmes. Cette forme de travail reste 
concentrée dans le tertiaire (ser.'ke: aux particulier:- 
et aux entreprises. éducation -sjr.té-,ictiùR sociale 
commerce/, même si. indique ie rapporteur, les in- 
dustries agro-alimentaires et de bicCj de cimsomn-.j- 
tion ont tendance a y recourir de plus en plus. 

MÉTIERS PEU QUALIFIÉS 

La part du travail à temps partiel dans l'ensemble 
des créations d'emplois atteint aujourd'hui un niveau 
important. De mars 1995 j mats 19%, sur les 150000 
emplois créés en un an. 90000 font été à temps par- 


tiel. Les métiers proposés sont souvent peu ou pas 
qualifiés (femme de ménage, caissière, aide fami- 
liale...) et donc faiblement rémunérés. Les salariés à 
temps partiel manifestent une très grande insatisfac- 
tion. ils sont près de 39 % à souhaiter travailler plus, 
contre 32 % en 1992. Parmi les demandeurs d'emploi 
le travail à temps partiel est souvent accepté à défaut 
de temps plein. 

Pour que le temps partiel ne soit plus ■< subi mais 
■' c/ioisi -, le Conseil économique et social préconise 
de modifier une série de règles sociales. En premier 
chef, les salariés à temps partiel devraient pouvoir 
bénéficier de» droits équivalents à ceux accordés aux 
salariés à temps plein en matière d’avantages sala- 
riaux. d'assurance-maiadie. et de formation profes- 
sionnelle. Pour faciliter l’accès Jes salariés au temps 
partiel, u recommande que l'octroi d'avantages finan- 
ciers à l'entreprise s'accompagne de •' contreparties >• 
pour le raidie à temps partiel sur la retraite la durée 
du travail. Ainsi, ii propose d’>- ouvrir, dès U premier 
enfant, le bénéfice de l'allocation parentale d'éducation 
iAPEl à mi -taux, pour an passage u temps partiel ». 

Soulignant que la fonction publique devrait mon- 
trer l'exemple, le rapporteur préconise aussi que les 
principes de volontariat et de réversibilité, reconnus 
par la loi, soieré mieux appliqués. U recommande une 
réglementation de la durée minimale des séquences 
de travaiL - La disponibilité de> salariés doit être res- 
pectée -, note M. Walter, qui rappelle aussi que fa né- 
gociation collective doit offrir aux employés d temps 
partiel des * garennes collectives 

Alain Beuve-Méry 


Jacques Chirac loue « l'esprit d'initiative » 
des professions libérales 


LE VINGTIÈME ANNIVER- 
SAIRE de rUnion nationale des 
associations de professions libé- 
rales (UN APL), célébré vendredi 
31 janvier à Paris, a été l'occa- 
sion, poux le président de la Ré- 
publique, de partir à la re- 
conquête de cet électorat 
traditionnel de la droite - majo- 
ritairement composé de profes- 
sions de santé - qui s’est parfois 
senti trahi par la politique de 
maîtrise des dépenses médicales 
engagée par le gouvernement. 

Je sais que les médecins, et les 
professions de santé en général , 
ont conscience de ('urgence de la 
situation Que l’on ne se 
trompe pas sur cette réforme. Elle 
n'est pas faite contre tes médecins. 
Elle est faite pour les Français, 
pour tous les Français qui tiennent 
à leur système desoins ». a rappe- 
lé jacques Chirac. 

Le chef de l’Etat a ensuite ren- 
du hommage à ('ensemble des 
professions libérales, qui, a-t-il 
souligné, constituent un « mo- 
dèle » pour avoir * su faire face 
et s’adapter avec courage », alors 


qu’elles étaient r soumises à un 
bouleversement sans précédent de 
leurs conditions d'exercice ». 

c GOÛT DU JUSQUE r 

«■ Vos professions sont long- 
temps restées à l'abri de la 
concurrence Elles 

n’échappent plus désormais aux 
lois du marché {...). Nul, parmi 
vous, ne peut désormais se consi- 
dérer comme propriétaire de sa 
clientèle (...J. Cette modernisation 
ne s’est pas faite sans mal. Elle a 
érigé des remises en cause et des 
sacrifices. Les professions libérales 
ne sont pas épargnées par le chô- 
mage et la précarité », a-t-il ob- 
servé. 

Rappelant qu’elles emploient 

globalement ; 500 000 per- 
sonnes et créent des emplois à un 
rythme de 3,5 Kî par an v, jacques 
Chirac a affirmé que les profes- 
sions libérales -ont porteuses de 
cet esprit d’initiative, de ce goût 
du risque et de i 'effort que nous 
devons cultiver » pour « libérer 
les forces vives , qui créent des ri- 
chesses et qui font la croissance ». 



de 15 % de la livre britannique et de 
la lire italienne par rapport à leur 
niveau moyen de 1995. en tirerait 
avantage. Selon l’estimation du mi- 
nistre de l'économie et des fi- 
nances. Jean Arthuis. une cppré- 
ciatior. de 10 -fi du dolla; devrait 
avoir •< un effet positif d'environ un 
demi-point de croissance »* sur la 
France. 

LES PRUDENCES DE BERCY 

Si on suit ce raisonnement, on 
pourrait en déduire mécanique- 
ment que la prévision de crois- 
sance du gouvernement pour 1997 
devrait être relevée de 2,3% à 
2,5%. d'autant que d'autres fac- 
teurs vont pe»er dans le même 
sens : effets positifs sur les entre- 
prises des taux d'intérêt qui ont at- 
teint un point historiquement bas : 
effets positifs sur le pouvoir 
d'achat des ménages des 25 mil- 
liards de francs de baisse de l'impôt 
sur le revenu qui entrent en vi- 
gueur en ce début d’année ou en- 


core du déblocage d’une quinzaine 
de milliards de francs au titre des 
primes dei plans d'épargne popu- 
laire. etû 

On trouve d'ailieurs une trace 
très visible de ce climat meilleur 
dons Sa dernière enquête réalisée 
par l’iNSEE auprès des industriels 
lie’ Monde ou 31 janvier». Pour les 
perspectives générales d'activité, te 
solde entre les opinions optimistes 
et pessimistes est positif de 1 point 
en janvier, alors qu’D a été négatif 
tout au long de l’année 1996 1- 34 
points en décembre». 

Pourtant. M. Arthuis se garde 
d’annoncer une révision si specta- 
culaire de ia prévision de crois- 
sance officielle. Tout juste note-t-il 
que • co tVi>iî.rit,VL: confortent h 
prévision de croissance de 2.5 ï re- 
tenue dans la ici de finances pour 
199? •. EL s'ii souligne qu’eites per- 
mettent même d'- envisager une 
croissance supérieure à cette prévi- 
sion », ii évite d’avancer le moindre 
chiffre. 


Ces évolutions sont, effective- 
ment. encore trop récentes pour 
qu'on puisse ea tirer des conclu- 
sions hâtives. Si les conjoncturbtes 
ont. en effet, retrouvé des raisons 
d’espére., ils se gardent tous de 
chanter victoire. L'économiste du 
Crédit lyonnais. jean-Paul Betbèze, 
se dit ainsi •< un peu plus optimiste ■» 
et constate que l'économie fran- 
çaise est » dans les starting-blocks ^*. 
prête à redémarrer. Les simulations 
de la banque ne se démarquent pas 
moins de celles avancées par le 
gouvernement selon le service des 
études de la banque, un dollar se 
situant durablement autour de 
5,5(3 francs ne stimulerait ia crois- 
sance française que de 03 %- Le 
Crédit lyonnais a donc révisé de 
1,9 % à 2.2 % son estimation totale 
pour 199". 

Pour l'Observatoire français des 
conjonctures économiques (OF- 
CE), Philippe Sigogne se dit lui aus- 
si * moins pessimiste ». Ii observe 
que l’appréciation du dollar, si elle 


se confirme, devrait permettre aux 
industriels de bénéficier d'une 
concurrence moins vive sur cer- 
tains marchés extérieurs et donc 
d'une meilleure viabilité pour leurs 
prix à la production, ce qui. en 
bout de course, devrait amoindrir 
les tensions déflationnistes et donc 
contribuer au redémarrage de l’in- 
vestissement Mais pour l’heure 
l’OFCE n’a pas encore révisé à la 
hausse sa dernière prévision de 
croissance (2,1 %) pour 1997. 

SEUIL FATIDIQUE 

Le service des études écono- 
miques de U Caisse des dépôts et 
consignations est encore plus cir- 
conspect. Ii a publié le 21 janvier 
une note au titre évocateur : Pers- 
pective s économiques pour la 
France : le risque d’une reprise peu 
durable, comme en 1994. Estimant 
que La croissance pourrait atteindre 
seulement 2 % en 1997, 0 observe 
que l'embellie actuelle « pourrait 
être de courte durée, en raison de la 


stagnation de la demande inté- 
rieure », la consommation devant 
« être plus faible qu'en 1996, les re- 
venus progressant peu, le taux 
d'épargne ne diminuant pas » et 
l’investissement ne parvenant 
■vpu5 à redémarrer», Signataire de 
cette note, avec Patrick Art us, 
l'économiste Serge Le Gai précise 
que cetze estimation ne prend pas 
encore en compte tes effets de l'ap- 
préciation du dollar, mais estime, 
lui aussi, que le coup de pouce sur 
(a croissance ne devrait guère être 
supérieur à 03 point 
Bref, tes conjoncturistes ont ces- 
sé de broyer du noir, mais aucun ne 
pronostique encore une reprise 
franche et durable. Du coup, peut- 
on prévoir cce embdÎK sur te front 
du chômage : En deçà de 2 fi % de 
croissance, ctssl e;:du ; au-delà, 
c’est possible. Or, pour l’heure, nul 
ne sait encore si le seuil fatidique 
sera franchi-, 

Laurent Mandait 
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Le rendez-vous citoyen est adopté 
par les députés RPR et UDF 

M. Millon n'a pas dissipé le scepticisme des parlementaires 

Les députés RPR et UDF ont adopté, jeudi rien service national. Le ministre de la défense, pel sous les drapeaux peut être rétabli. Le pro- 
30 janvier, le rendez-vous citoyen qui, avec le Chartes Millon, a refusé d'augmenter la durée jet de loi devrait être solennellement adopté le 
recensement et le volontariat remplace l'an- de cinq jours prévue pour ce rendez-vous. L'ap- mardi 4 février. 


L’ENTHOUSIASME et l’énergie 
déployés par Charles Millon, les 
efforts du président de la commis- 
sion de la défense de l’Assemblée 
nationale, Jacques Boyon (RPR, 
Ain), n'ont pas suffi à ‘dissiper la 
perplexité, si ce n’est la méfiance, 
de beaucoup de députés, y 
compris de la majorité, à rendrait 
du rendez-vous citoyen (RVC), 
voté, jeudi 30 janvier, par les dé- 
putés RPR et UDF. Exaspéré par 
les objections ironiques des dépu- 
tés socialistes sur ce futur « ren- 
dez-vous », le ministre de la dé- 
fense s’était pourtant écrié : « On 
aimerait que ce débat soit un de ces 
moments extraordinaires où un 
pays se dit : on essaye J» 

A défaut, M. Millon a accepté 
un amendement de synthèse, 
pour répondre à la préoccupation 
exprimée par de nombreux dépu- 
tés, précisant que le RVC « a pour 
objet le renforcement de l’esprit de 
défense, de la cohésion nationale et 
du lien entre l’armée et la nation ». 
Olivier Darrason (Bouches-du- 
Rhône), qui représentait l’UDF 
dans ce débat, a obtenu que le 
RVC, principal vestige de l’ancien 
service national avec le recense- 
ment et le volontariat, fasse Pob- 
jet d’une « information préalable» 
auprès des élèves dans les établis- 
sements scolaires. 

En revanche, fl n’a pas été ques- 
tion de modifier la durée du RVC. 
une revendication de nombreux 
élus. « Ce sera cinq jours, ni plus ni 


moins », a sèchement répondu 
M. Millon à Arsène Lux (RPR, 
Meuse), qui voulait, avec l’aide de 
Ségolène Royal (PS, Deux -Sèvres), 
le rallonger à « quatre semaines 
consécutives ». La loi de program- 
mation militaire ayant prévu de fi- 
nancer cinq jours de rendez-vous 
citoyen, le ministre de la défense 
n’a pas même accepté la formule 
proposée par Michel Voisin (UDF, 
Ain) de « cinq jours minimum ». 

m UNE IDÉE EXAOANTE » 

Xavier Emmanuelli, secrétaire 
d’Etat à l’action humanitaire d’ur- 
gence, a souhaité que le RVC res- 
semble à une « cérémonie républi- 
caine », susceptible de donner aux 
jeunes « une idée un peu exaltante 
du pays dans lequel ils vivent ». 


Mais la loi indique simplement 
que les participants au RVC ren- 
contreront, outre les «média- 
teurs-citoyens», « tes représentants 
d’institutions et d'administrations 
de la République et les acteurs de la 
vie politique, économique et so- 
dale ». 

Un amendement de la commis- 
sion de la défense, voté également 
par les communistes, précise que 
« l'appel sous les drapeaux peut 
être rétabli si la défense de la na- 
tion le justifie». 11 s’agit ainsi de 
rassurer ceux qui, comme M. Dar- 
rason, ne comprennent pas « les 
experts militaires qui affirment que 
dans les vingt prochaines années la 
sécurité du pays ne peut être mena- 
cée». M. Millon a précisé que le 
recensement, « obligatoire », per- 


mettra de maintenir le principe de 
la conscription et fait partie du 
service national, n faudra, entre 
seize et vingt ans, produire un cer- 
tificat de recensement pour pou- 
voir s’inscrire aux examens et 
concours publics. 

Les députés ont également 
adopté les dispositions concer- 
nant le volontariat, l'autre pQier 
de la réforme avec le RVC Les vo- 
lontaires pourront accomplir un 
service dans trois domaines : « dé- 
fense, sécurité et prévention, cohé- 
sion sociale et solidarité, ou coopé- 
ration internationale et aide 
humanitaire ». 

Contrairement à la discussion 
générale, agitée par l’affaire du 
document franco- allemand, pexa- 
men des articles s’est déroulé dans 
le calme, tes communistes restant 
muets et les socialistes ne défen- 
dant que quelques amendements 
de principe. Dans la matinée, le 
président de l’Assemblée, Philippe 
Séguin avait infligé un * rappel à 
l'ordre simple » à Pierre Lellouche 
(RPR, Val-d’Oise). Celui-ci s'était 
adressé aux députés socialistes, 
qui l’interrompaient, en ces 
termes : « Messieurs, vous êtes in- 
dignes d’un débat sur un sujet aussi 
grave. Vous êtes des malpropres et 
je vous méprise. » Les débats se 
poursuivaient vendredi 31 janvier 
et un vote solennel doit intervenir 
mardi 4 février. 

Fabien Roland-Lévy 


Le chômage encourage les demandes d'engagement 

An moment où la professionnalisation de Parmée entraîne tue 
disparition progressive - jusqu’en 2002 - de la conscription, Parmée 
engage. Depuis le 7 décembre 1996, une campagne télévisée diffusée 
sur TF1, France 2, France 3, Canal Plus et M 6, réalisée par Pierre 
Scboendoerffer, a provoqué un afflux sans précédent de candida- 
tures vers Pansée de terre. Les centres de recrutement sont débor- 
dés et proches de la saturation. Le serveur Minitel (3615 code Terre) 
a enregistré, au mois de décembre 1996, 8 400 appels contre 2 000 en 
temps normal. Près de 3 000 dossiers ont été demandés, contre 
500 habituellement. L’objectif de recrutement (un peu moins de 
1 000 par mois) avait, au mois de janvier, été satisfait dès le 8. La 
deuxième campagne, qui devait être lancée au printemps, a été 
abandonnée. Morale de l’histoire, tirée par le responsable de la 
campagne, le capitaine Dupont: « Quand on propose des emplois, en 
ces temps où le chômage est le fléau numéro un, ça marche ! » 


Au château de Vincennes, l'attente résignée des derniers appelés 


CITRON ou citronnelle? 
L'odeur du désinfectant pique le 
nez, entêtante. Ils ont Pair de s’en 
moquer, assis calmement en at- 
tendant l’appel de leur nom, les 

REPORTAGE-! 

Le centre de sélection 
accueille les jeunes 
conscrits nés avant 
le 1 er janvier 1979 


yeux dans le vide, sages et comme 
résignés. Cheveux longs, cheveux 
courts, baskets ou mocassins, en 
veste ou gros blouson, leur convo- 
cation à la main, ils savent bien 
que c’est maintenant que les 
choses vont se décider Dans quel- 
ques heures - et non trois jours -, 
fls sauront quand ils feront leur 
service national, et süs le feront 
Aptes ou inaptes, très vite ou plus 
tard : c’est tout ce qui compte 
pour ces jeunes gens. 

Le centre de sélection numéro 1 
du château de Vincennes, qui peut 
accueillir chaque année 42 000 ap- 
pelés, tourne à la moitié de sa ca- 
pacité. Us sont cent à s’y être ren- 
dus depuis ce matin, et l’on en 
attend encore une vingtaine, rési- 
dants de la capitale et de la région 
parisienne. Comme si de rien 
n’était le cérémonial de la sélec- 
tion suit son cours. Tests, dépis- 
tage de r illettrisme, examens mé- 
dicaux, entretiens avec les 
orienteurs : dociles, fls se plient au 
rituel. 


Elève-ingénieur agronome, fl a 
vingt-deux ans. Dans six mois, ses 
études seront terminées. Déjà, fl a 
pris contact avec une entreprise 
qui est prête à l’employer à prix 
cassé; le temps' de sera service, 
dans sa filiale en Amérique du 
Sud. L’armée est « une occasion » 
d’ajouter une expérience profes- 
sionnelle sur son curriculum vitae, 
avant de rechercher véritablement 
un emploi. II va demander «la 
coopé », et il est pratiquement sûr 
de ravoir. 

Celui-ci, quand on lui demande 
ce qu’fl fait dans la vie, dit qu’il est 
« chômeur», comme on annonce 
un métier. Dix-neuf ans, son bac- 
calauréat en poche, il aimerait 
bien se diriger vers « les métiers du 
droit», mais ne peut payer ses 
études. L’armée est « une 
chance », espère-t-il. 

A vingt-quatre ans, de report 
d’incorporation en report, ce thé- 
sard achève sa recherche sur la dy- 
namique des régions européennes 
dans le cadre du traité de Maas- 
tricht : il ne doute pas, dit-il, que 
l’année saura « utiliser ses compé- 
tences ». Et puis, fl veut faire son 
devoir, par «respect» pour son 
pays. 

A dix-huit ans, ce tout jeune 
homme se mord les doigts d’avoir 
arrêté ses études en troisième. Son 
CAP de peinture lui permet de 
faire des mussions d’intérim, mais 
ce" n’est pas très rassurant Alors, fl 
aimerait se donner une deuxième- 
chance : grâce à l’armée, fl se ver- 
rait bien dans des « boulots de sé- 


curité », police ou gendarmerie. A 
dix-neuf ans, ce garçon nerveux 
est lui. très embêté. Caissier pen- 
dant six mois dans une grande 
surface, fl n’avait qu'un contrat à 
durée déterminée, qui n'a pas dé-- 
bouché sur une embauche mais, 
pendant qu’il touchait son salaire, 
fl a «pris des crédits » et s’est no- 
tamment offert une voiture. S’il 
devait partir pour l’armée, alors 
qu'il a des traites à payer, ce serait 
la catastrophe : «Je perchais tout 
ce que j’ai. » D met ses derniers es- 
poirs dans son dossier médical, 
qu'il serre contre lui comme un ta- 
lisman, pour se faire exempter. 

UN MOMENT SUSPENDU 

A chaque garçon une histoire, 
un projet ou, au contraire, la 
grande peur du vide, du si froid 
dehors» Dix mois d’armée - neuf 
en réalité - peuvent opportuné- 
ment venir combler ce drôle de 
moment suspendu entre la fin de 
l’adolescence et le début de la vie 
d’adulte. Pour d’autres, ce n’est en 
revanche que du temps perdu, gâ- 
ché, alors que leurs semblables ga- 
lopent déjà sur les chemins de la 
vie. Mais tous - les militaires qui 
les encadrent le constatent à 
l'unisson - ont intégré le service 
national dans leur parcours, 
comme un rite de passage, qu’on y 
sacrifie ou que l’on souhaite s’en 
affranchir. 

Que le président de la Répu- 
blique ait expliqué que le pays 
n’avait plus besoin d’appelés, que 
l’Assemblée nationale débatte du 


nouveau code du service national. 
Us n’en ont pas grand-chose à 
faire. Par chance ou malchance, 
c’est selon, fls sont les derniers des 
Mohicans, la première classe d'âge 
à s'engager sur ta voie du service 
national tout en sachant que ce 
traln-là va finir sa course en rase 
campagne. Mais ce train-là est en- 
core pour eux. 

U n’y a pas d’échappatoire, et 
pas beaucoup de mouvements de 
mauvaise humeur à l’idée qu’ils 
sont nés juste avant la date fati- 
dique du l* janvier 1979, au-delà 
de laquelle les jeunes Français ces- 
seront d’être appelés sous les dra- 
peaux. «les très hostiles, com- 
mente le lieutenant-colonel 
Wallaert, chef de corps de Vin- 
cennes, on les reconduit, de toute 
façon, gentiment, vers la porte. » 
L’annonce de la suppression de la 
conscription n'a donc pas entraîné 
de changement notable dans les 
comportements des appelés, à 
peine une légère hausse des de- 
mandes d’exemption (2 %). «H n’y 
a certes pas d'enthousiasme, mais 
une sorte de résignation », com- 
mente l’officier. 

Alors que la nuit tombe, la porte 
de la caserne reste entrebâillée. U 
y a flirt au portail. Une jeune fille 
est venue partager une cigarette et 
des mots doux avec son amoureux 
en treillis et nourrir de baisers fur- 
tifs son album de souvenirs, celui 
d’un temps que les trop jeunes ne 
pourront plus connaître» 

Agathe Logeait 


Xavier Dugoin s'offre un « baroud d'honneur » national 


POLITIQUEMENT dans l’impasse, Xavier 
Dugoin se défend, sur le terrain de la commu- 
nication, tous azimuts. Le président (RPR) du 
conseil général de l’Essonne dame partout 
son refus d’être une « victime expiatoire ». 
Ainsi ne s’est-fl pas privé, dans des réunions 
{félus locaux du RPR, de distiller des noms de 
« salariés » de son cabinet qui se révèlent être 
des proches de» Chartes pasqua, de Philippe 
Séguin et de Bernard Pons. Le message est on 
ne peut plus clair. 

Jeudi 30 janvier, alors que l’assemblée dé- 
partementale recevait le préfet pour la tradi- 
tionnelle séance de bilan des services de 
l’Etat, un encart publicitaire intitulé «L’Es- 
sonne ? Justement parions-en » paraissait dans 
plusieurs quotidiens nationaux. Les spécia- 
listes chiffrent cette campagne de promotion, 
complétée par un affichage sur les abris-bus, 
à 500 000 flancs environ. Le conseil général 
préfère rester muet sur cette utilisation des 
impôts locaux. 

Cet effort médiatique pour corriger l’image 
d’un département englué dans une multitude 


d’affaires politico-financières fait suite à une 
campagne départementale maladroitement 
dédinée sur le thème «solidarité et famille ». 
Par dérision, des fonctionnaires, désabusés, 
font circuler un fac-similé détourné, dénon- 
çant une « solidarité familiale * typiquement 
essonîenne. Ceci fait allusion aux salaires ver- 
sés à Xavière Tiberi, l’épouse du maire de Pa- 
ris, et à Marie-Aline Hugot, épouse Dugoin : 
200 000 francs sur dix mois pour l’une et 
23 000 francs par mois pendant plus de deux 
ans pour l’autre. 

Depuis la fronde d’une partie de sa majori- 
té, contrainte de voter le budget départemen- 
tal sous la pression des instances nationales 
du RPR, en décembre 1996, M. Dugoin s’est 
aussi lancé dans une campagne épistolarre en 
direction de tous les élus et des militants néo- 
gaullistes de l’Essonne. Les présidents de 
conseils généraux et régionaux n'y ont pas 
échappé. « Les présidents d’exécutif choisissent 
discrétionnairement leurs collaborateurs de ca- 
binets. Vbus ne disposez plus de ce droit élé- 
mentaire. (»)Nous avons perdu notre autono- 


mie de présidents dans ce domaine », écrit-il à 
ces derniers. Le coût de cette campagne pos- 
tale est estimé à environ 300 000 francs par 
(es socialistes. 

Peu connu du grand public jusqu'à ces der- 
niers mois, le président s'est remis à «foire 
du terrain ». Il multiplie les réunions canto- 
nales, alors que le RPR départemental lui a in- 
terdit de tenir des réunions publiques. Peu 
friand de cérémonies, M. Dugoin n'en a pas 
manqué une en cette période de vœux, s’invi- 
tant même chez ses ennemis - intime ou dé- 
claré -, les députés RPR Franck Martin et jean 
de Boishue. vendredi 31 janvier, c’est lui qui 
invite. La cérémonie des vœux du président 
du conseil général de P Essonne sera pour ce 
dernier l’occasion de compter ses troupes. Ou 
ce qu'il en reste. Pour pallier les défections 
prévisibles, et remplir le Grand Dôme de Vil- 
lebon-sur -Yvette, la liste des invités s'est élar- 
gie à des militants RPR du département, sur- 
pris mais ravis de recevoir un carton. 

Sylvia Marie 


Qui a peur 

delà 
vérité ? 
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Cet ouvrage ; hanté encore par François 
Mitterrand, son gouvernement et ses 
anciennes amitiés, raconte tambour 
battant les coulisses de cette affaire. 
Il met en scène la plus grande 
entreprise de cosmétiques , des 
puissants comme François Dalle, André 
Bettencourt, «l'homme le plus riche 
de France», et le combat opposant 
Jean Frydman et son frère David à 
L'Oréal, de «David contre Goliath» 
selon l'expression du juge Getti. 

Christine Pouget, AFP 

L'Histoire, l'argent, la politique, 
la morale... Cet imbroglio subtil 
méritait bien un livre. Voici celui de 
Michel Bar-Zohar, écrivain israélien, 
professeur à l'université Emory 
d'Atlanta. Son Histoire sans fard se lit 
comme un thriller. 

Florence Noiv/7/e, Le Monde 


FAYARD 





M. Juppé lève les derniers obstacles à la reprise 
des négociations sur la Nouvelle-Calédonie 


Le ministre de l'outre-mer est attendu à la mi-février sur le territoire 


Le premier ministre a reçu, jeudi 30 janvier, une la Calédonie dans la République, auxquels il a jours. Depuis neuf mois, celui-ci faisait obstade 
délégation d’élus du Front de libération natio- donné l'assurance que le dossier du nickel serait à la reprise des négociations sur l’avenir institu- 
nale kanak sodaDste et du Rassemblement pour définitivement boudé dans les tout prochains tiormel de la Nouvelle-Calédonie. 


SOUS RÉSERVE d’un accord 
sur Je terrain, un pas important a 
été accompli, jeudi 30 ianvier à Pa- 
ris, pour favoriser la reprise des 
négociations politiques sur l'ave- 
nir de la NouveOe-Caiédonie. Au 
terme d'une semaine d'entretiens 
tous azimuts entre quelques-uns 
des principaux dirigeants du Front 
de libération nationale kanak so- 
cialiste (FLNKS), le secrétaire gé- 
néral du Rassemblement pour la 
Calédonie dans la République 
(RPCR), Pierre Frogier, et des re- 
présentants de l’Etat ( Le Monde 
daté 26-27 janvier), le premier mi- 
nistre, Alain Juppé, a reçu à l'hôtel 
Matignon l’ensemble des respon- 
sables calédoniens présents en 
métropole, parmi lesquels Fran- 
çois Burck, qui avait été désavoué 
au printemps par la base de son 
parti. 

Selon les termes subtils du 
communiqué commun publié 
après cette entrevue, 0 ne s’agis- 
sait que de « délégations d'elus ». Il 
n'empêche que «/es trois parte- 
naires [des accords de Matignon 
de 1938] considèrent ces entretiens 
comme prometteurs d'une dé- 
marche volontaire devant aboutir à 
une solution négociée pour l’avenir 
du territoire ». Satisfaction totale a 
en effet été donnée aux revendica- 
tions exprimées, ces dernières se- 
maines, par les indépendantistes. 

C’est ainsi que, sur le dossier du 
nickel, « le premier ministre a assu- 
ré que l'Etat ferait tout ce qui est en 
son pouvoir » pour faciliter la 
concrétisation de l'accord interve- 
nu le 12 novembre 1996. Celui-ci 
porte sur l’échange des gisements 
miniers de Poum et de Koniambo 
entre le groupe Eramet, dont l'Etat 
est actionnaire majoritaire, et 13 


Société minière du Pacifique-Sud 
(SMSP), contrôlée par les indé- 
pendantistes. Destiné à l'approvi- 
sionnement d’une usine de traite- 
ment du nickel envisagée dans le 
nord du territoire, cet accord sup- 
pose un échange de titres sur de 
multiples parcelles de tailles diffé- 
rentes, plus ou moins riches en 
nickel et dont (a durée de conces- 
sion est variable. Les deux sociétés 
ont été fermement priées de finali- 
ser cet accord dès la semaine pro- 
chaine à Nouméa. 

Le gouvernement a, d'autre 
part, donné un accord de principe 
à la demande d'une subvention 
exceptionnelle, d’un montant de 
45 millions de francs, présentée 
par la province Nord (indépen- 
dantiste), avec le soutiea du 
RPCR, pour faire face aux charges 
entraînées par le rééquilibrage 
économique. Une dotation de 
45 millions de francs sera attri- 
buée au centre universitaire de 
Nouvelle-Calédonie, dont l'auto- 
nomie au sein de l'université fran- 


çaise du Pacifique sera par affleure 
renforcée. Elle sera notamment 
consacrée à la construction de ré- 
sidences universitaires pour les 
étudiants venus de la brousse qui 
ne peuvent se loger à Nouméa. 
Enfin, 0 a été convenu que le mi- 
nistre délégué à l’outre-mer, Jean- 
Jacques de Peretti, se rendra très 
prochainement sur le Caillou afin 
de « clore le dossier du nickel et de 
poursuivre les discussions sur l'ave- 
nir institutionnel du territoire », in- 
terrompues depuis avril. 


R&ÉRENDUM de ratification 

« Nous espérons pouvoir aboutir 
à une ébauche de solution d'ici à la 
fin du premier trimestre », a affirmé 
le président du FLNKS, Roch Wa- 
mytan. à sa sortie de l'hôtel Ma- 
tignon, en évoquant la nécessité 
d’éviter «un télescopage avec les 
échéances législatives de 1998 en 
métropole ». Ce souri est partagé 
par Je gouvernement: dans l'hy- 
pothèse d'un accord politique ra- 
pide, le référendum d'autodéter- 


Les radicaux de l'Union calédonienne 


Après la suspension des négociations, en avril 1996, par le FLNKS, 
le président de PUnion calédonienne (UC), François Burck, jugé trop 
lié an chef de file du camp anti-indépendantiste, le dépoté (RPR) 
Jacques Lafleur, avait été désavoué par sa base. Dois nouveaux né- 
gociateurs avaient été désignés - Bernard Lepeu, Charles Pidjot et 
Damien Yeiwéné -, qui ont en commun d'être des « permanents » 
attachés ara cabinets des élus Indépendantistes du congrès du terri- 
toire. Us représentent rade la plus radicale des indépendantistes, 
rôle joué jusqu'à présent au sein du FLNKS par le Parti de libération 

Iranak (Palilra). 

A la différence des responsables « historiques » du FLNKS, ils ont 
refusé de venir discuter avec le gouvernement avant le règlement 
complet de la question minière. Au dernier congrès de PUC, Bernard 
Lepeu, conseiller municipal de Poindhnié, a été élu président par 
164 voix contre 22 à François Burck. 


minatïon prévu entre mars 
et décembre 1998 par les accords 
de Matignon serait remplacé, dès 
la fin de cette année, par un ré- 
férendum de ratification. 

De façon plus immédiate, l’en- 
semble des avancées obtenues 
jeudi à Paris devra être soumis, le 
8 février, au comité directeur de 
('Union calédonienne (UC), 
composante majoritaire du front 
indépendantiste, puis, le 15 février, 
au congrès du FLNKS. Alors que le 
gouvernement, par prudence, ne 
souhaite pas intervenir dans les 
débats internes des indépendan- 
tistes, Mv Wamytan demande que 
le ministre de l’outre-raer puisse 
venir à Nouméa entre ces deux 
dates, afin de lever les derniers 
obstacles. M.de Peretti devra no- 
tamment convaincre les dirigeants 
de PUC que la question du nickel, 
dont ils ont fait un préalable à la 
reprise des négociations, est bel et 
bien réglée. 

Sur la question du « contentieux 
colonial », le ministre devrait aussi 
préciser les termes d’un docu- 
ment, adressé en septembre an 
FLNKS et demeuré confidentiel, 
selon lequel l’Etat est prêt à re- 
connaître que « te conditions dans 
lesquelles s'est effectuée la colonisa- 
tion portent atteinte à la dignité du 
peuple canaque ». 

Ce n’est qu'au terme de cette ul- 
time discussion bilatérale, concé- 
dée par le RPCR, que les négocia- 
tions à trois pourraient reprendre. 
Elles permettront d’édaircir ce 
que chacun des partenaires met 
aujourd’hui sous la notion de 
« souveraineté partagée », encore 
inconnue en droit français. 


Jean-Louis Saux 


Le Sénat refuse de céder sur les fonds de pension 


L’ÉPOPÉE parlementaire de la 
proposition de loi créant des fonds 
d'épargne-retraite n’est pas finie. 
Il faudra, en effet, attendre le 5 fé- 
vrier pour avoir une idée précise 
de la physionomie du texte et des 
garanties apportées aux futurs 
souscripteurs. Députés et séna- 
teurs doivent se réunir, à cette 
date, en commission mixte pari- 
taire (CMP>- pour trancher sur les 
différends qui les opposent, avant 
de voter sur une version définitive 
le 19 février. Par affleure, le groupe 
socialiste du Sénat a annoncé qu’fl 
soumettrait ce texte au Conseil 
constitutionnel 

Jeudi 30 janvier, au Sénat, la ma- 
jorité RPR et UDF a certes adopté, 
en deuxième lecture, cette propo- 
sition, les groupes PS, Commu- 
niste et Républicain, ainsi que les 


radicaux se prononçant contre. 
Toutefois, sous la houlette du rap- 
porteur Philippe Marini (RPR, 
Oise), les sénateurs ont réintroduit 
des dispositions qui avaient été 
gommées par l’Assemblée natio- 
nale, et notamment contre l'avis 
du gouvernement l’obligation de 
gestion déléguée que combattent 
les assureurs. Ainsi les actifs dans 
lesquels les fonds de pension in- 
vestiront leur collecte devront si 
le Sénat obtient gain de cause en 
CMP, être gérés par des entités 
spécifiques agréées et contrôlées 
par la Commission des opérations 
de Bourse (COB). Par ailleurs, les 
sénateurs ont également imposé 
aux gestionnaires de fonds l’obli- 
gation d’exercer les droits de vote 
attachés aux actions qu'ils dé- 
tiennent 


Au palais du Luxembourg. Jean 
Arthuis, ministre de ? économie et 
des finances, s'est voulu une nou- 
velle fois rassurant « Les fonds 
d’épargne retraite apporteront 
beaucoup à notre économie sans re- 
mettre en cause les régîmes par ré- 
partition », a t-fl affirmé, alors que 
les syndicats redoutent que les 
exonérations de cotisations atta- 
chées à ce nouveau mécanisme 
d'épargne-retraite par capitalisa- 
tion ne privent le régime général 
de la Sécurité sociale et les ré- 
gimes complémentaires d'impor- 
tantes ressources. Ce message 
apaisant n’a convaincu ni parte- 
naires sociaux ni opposition. Pour 
Marc Massion (PS, Seine-Mari- 
time). « il ne s'agit que de satisfaire 
les assureurs pour le bénéfice des 
très gros salariés ». 


Jeudi, la CFE - CGC, très en 
pointe sur le sujet avait lancé un 
avertissement solennel au gouver- 
nement et aux parlementaires, les 
invitant à prouver que la proposi- 
tion de loi « n'était pas une ma- 
chine de guerre contre les retraites 
et les retraités ». EDe réclamait à 
nouveau, que l'on limite davan- 
tage les exonérations dont bénéfi- 
cient les versements des em- 
ployeurs. Faute de quoi, avait 
souligné la confédération des 
cadres, elle n’« hésiterait pas à 
poursuivre son combat (—)en recou- 
rant, si besoin est, aux tribunaux ». 
Le Sénat n'a pas suivi cette reven- 
dication, puisqu'il n’a pas rendu 
plus contraignant le plafond, in- 
troduit. par affleure, en première 
lecture, à son initiative. 


Les banquiers contre les assureurs 


FAUT-IL DONNER aux souscripteurs la possibili- 
té, tors de leur départ en retraite, de toucher en bloc 
leur capital ou de percevoir une rente mensuelle jus- 
qu’à la fin de leurs jours ? Le gouvernement a choisi 
d'imposer la rente, à quelques exceptions près. La 
Fédération française des sociétés d'assurances 
(FFSA) défend cette position, qui permettra aux as- 
sureurs de gérer les fonds des retraités et de perce- 
voir de multiples commissions. « La retraite, c'est un 
revenu différé . donc nécessairement une rente. A quoi 
servait-// de créer un éniéme produit d'épargne ? », 
explique-t-on à la FFSA <* Déplus, les gens sous-esti- 
ment leur durée de vie », poursuit la FFSA, qui veut 
« protéger » l’épargnant, qui consommerait trop vite 
son capital et n'aurait plus rien à soixante-quinze 


Cette opinion est contestée jusque dans les rangs 
de certains assureurs. « On estime que les individus 
ne sont pas majeurs* On veut les protéger contre eux- 
mêmes », proteste Ghislaine Royer, directeur géné- 
ral de 1a compagnie d'assurances Guardian Vie. 
L’hebdomadaire boursier La Vie française mène 
campagne depuis l'automne sur le thème : « La 
rente, c'est le vol ! » «Au cours de ce siècle, les ren- 
tiers ont le plus souvent été floués, tes projets sur les 
fonds de pension prétendent les dépouiller de leur libre 
choix : rente ou capital. Inacceptable ! » 


roge en outre Royer. La rente ne serait pas 
souple : que fera un salarié qui tombe malade et voit 
son espérance de vie s'effondrer mais a besoin de 
récupérer son épargne ? « Nous avons le sentiment 
que la majorité des salariés préfèrent sortir en capital. 
C'est ce qui se fait très souvent à Tévanger », explique 
Patrice Cahart, délégué général de l’Association 
française des banques (AFB), déçu, même s'il s’en 
défend, de voir 1e pactole des fonds de pension tom- 
ber dans les mains des assureurs. 

Le lobby bancaire dénonce par ailleurs la faiblesse 
des incitations fiscales. Je plafond d’exonération 
étant vite atteint « Le sytème prévu ne règle absolu- 
ment pas le s problèmes les plus urgents : celui des 
cadres déjà en place, qui approchent de l'âge de la re- 
traits et s’inquiètent de l'évolution des caisses complé- 
mentaires *>. précise l’AFB. Quant aux jeunes, nom- 
breux sont ceux qui préfèrent acheter leur résidence 
principale ou épargner. » 


RENTE INJUSTE 

Les reproches fusent: avec Ja rente, le salarié 
aliène définitivement son capital et perdrait de facto 
tout contrôle sur sa gestion financière et sur les frais 
perçus par l’organisme gestionnaire. Elle serait in- 
juste, toutes les catégories socioprofessionnelles 
n’ayant pas la même espérance de vie. «Que se 
passe-t-il si un salarié décède la veille de son départ à 
la retraite ? Son conjoint n'a droit à rien ? », s’inter- 


RISQUE DE SURENCHÈRE 

Pis, les fonds de pension risquent de manquer leur 
second objectif: développer la place boursière de 
Paris. <t Nous allons rater cette occasion historique, si 
les assureurs ont le droit de proposer des produits à 
taux garanti. Dans ce cas. il vont se livrer à une suren- 
chère aux produits garantis et contourneront l’obliga- 
tion qui kur est faire de ne pas détenir plus de 65 5 de 
leurs actifs en obligations. Autre problème, s'il n'est 
pas possible de toucher l'avoir fiscal, les gestionnaires 
risquent d'acheter des actions étrangères ». poursuit 
M. Cahart, qui reste toutefois optimiste. « C'est an 
début. Dans un ou deux ons, on verra que le projet est 
trop rigide, nous pourrons revoir te choses de manière 
sereine», explique-t-il. 


ASSAUT DE LIBÉRALISME 

La CGC n'a, apparemment, ob- 
tenu satisfaction que sur un 
maigre point: la commission des 
finances a fait adopter un amende- 
ment faisant obligation à la 
commission de contrôle des fonds 
de pension - nouvelle autorité de 
tutelle - de publier chaque année 
un rapport sur la collecte et les 
performances des fonds de pen- 
sion ainsi que sur la répartition par 
grandes masses de leurs actifs. 

Sur plusieurs dispositions, Top- 
position s'est plu à donner un 
coure de libéralisme à la majorité, 
s’étonnant notamment des condi- 
tions rigides dans lesquelles le sa- 
larié souscripteur peut dérider de 
quitter un fonds pour un autre. La 
majorité sénatoriale a seulement 
offert au salarié la faculté de chan- 
ger de fonds tous les dix ans, 
contre l'avis du gouvernement Ce 
dernier entendait ne pas accorder 
systématiquement cette possibili- 
té, craignant que certains gestion- 
naires ne recherchent alors une 
« performance à court terme » et 
achètent donc des obligations au 
détriment des actions. 

Enfin, le Sénat a, à nouveau, in- 
terdit à un fonds de placer plus de 
3 % de ses actifs dans le capital 
d'une même société cotée, dimi- 
nuant de moitié la barre des 10 % 
votée par les députés. De même, a 
a souhaité que les actifs investis 
dans des sociétés non cotées n’ex- 
cèdent pas 10 % des engagements. 


Arnaud Leparmentier 


Caroline Mormot 


La cote de confiance 


du premier ministre se redresse 


M. 

SELON le dernier sondage réalisé par la Sofres, du 22 au -4 janvier au- 
près d’un échantillon national de 1 000 personnes et pubbee par te Fi- 
garo-Magazine du 1° février, la cote de confiance du premier ministre 
enregistre une hausse sensible, même si efle reste lourdement néga- 
tive. Alain Juppé recueille 30 % d’opinions positives (soit un redresse- 
ment de quatre points), contre 69% de négatives. Depuis Je mois 
de novembre, oü D était au plus bas avec 23 % de confiance, le chef du 
gouvernement a regagné sept points. A l’inverse, malgré son inter- 
vention, le 20 janvier, sur la réforme de la justice, le président de la Ré- 
publique voit sa cote de confiance s’éroder : 35 % des personnes inter- 
rogées hù font confiance, soit une nouvelle baisse d'u n poin t en un 
mois, contre 64 % qui ne lui font pas confiance. L’écart entre tes deux 
responsables de P exécutif n’avait pas été aussi étroit depuis un an. 


Philippe Séguin défend 
la « modernité » du gaullisme 


INTERVENANT EN CLÔTURE d’un colloque sur le gaullisme organi- 
sé par Jacques BaumeL député (RPR) des Hauts-de-Seine, le président 
de l'Assemblée nationale, Philippe Séguin, a affirmé, Jeudi 30 Janvier, 
que «c’est bien parce que le gaullisme est profbndément moderne qu'Ù 
est si peu dans l’air du temps ». «Il porte le plus puissant remède contre 
cette neurasthénie collective qui fait le lit de tous les totalitarismes : le re- 
fus du fatalisme, la capacité de dire non, la conviction qu'une société 
n’est vivable et acceptable que si l’économie est mise au service de 
/'homme », a-t-il ajouté. «A quoi bon changer de majorité, à quoi bon 
changer de gouvernement, si ce gouvernement et si cette majorité (—) 
n'étaient plus en mesure de peser sur les choses », s’est-il interrogé, en 
observant que dans une démocratie, le pire ne serait pas « l’absence de 
gouvernement», mais «un gouvernement qui aurait l’apparence du 
pouvoir (_), qui, en réalité, ne gouvernerait pas et serait définitivement 
incapable d’inscrire son action dans la durée ». 


DÉPÊCHES 

■ CALENDRIER ÉLECTORAL : le Conseil d'Etat, saisi par 1e gouver- 
nement sur le calendrier d es élections de 1998, devait hn tendre son 
avis, vendredi 31 janvier {Le Monde du 31 janvier). Celui-ci indique que 
P organisation des régionales et fou d es cantonales après les sénato- 
riales de septembre est manifestement inconstitutionnel. D confirme 
que le gouvernement a le droit, malgré certains inconvénients, de dé- 
coupter les cantonales et les régionales car aucun principe (Tordre 
constitutionnel ne serait mis en cause. 

■ (NÉZJGIBIL1TÉ : la co or d’appel de Versailles (Yvelines) a confir- 
mé, jeudi 30 janvier, la condamnation à quinze mois de prison avec 
surris, 200 000 francs d’amende et deux ans d’inâigîbïfité, de Patrick 
Balkarry, député (RPR) des Hauts-de-Seine, prononcée 1e 7 mai 1996 
par le tribunal correctionnel de Nanterre (Hauts-de-Seine), pour avoir 
utilisé les services de trois employés munjdpaux à des fins person- 
nelles lorsqu’il était maire de LevaDojs-Rsrret (Hauts-de-Seine). - 
(Co rresp.) 

■ RÉFÉRENDUM : un sondage réafisé par CSA, les 20 et 21 janvier, 
auprès d’un échantillon de 1 004 personnes, pour L’Humanité-Di- 
manche (daté 30 janvier-5 lévrier), indique qu'une nette majorité de 
Français (67 %) est favorable à l'organisation d’un référendum avant le 
passage à la monnaie unique, européenne. En cas de consultation, 61 % 
des personnes interrogées déclarent qu’elles voteraient en faveur du 
passage à la monnaie unique ; 39 % voteraient contre. 

■ INVALIDATION : le ConseD d’Etat a annulé, mercredi 29 janvier, 
l’élection de Bernard Roger-Dalbert (UDF- FD), maire de Caluire-et- 
Cuire (Rhône), au conseil municipal de cette ville, et Ta déclaré inéli- 
gible pour un an à cette fonction, mais il n’a pas annulé F ensemble du 
scrutin. La justice administrative estime que M. Roger-Dalbert a béné- 
ficié, en contradiction avec la loi, d’un don de la commune, dont l'im- 
portance justifie le rejet de son compte de campagne. 

■ RETRAITES: le régime de retraite complémentaire des cadres 
(Agfrc) estime que son défiât technique (différence entre cotisations 
et prestations) devrait atteindre 52 milliards de francs en 1996 et s’éle- 
ver à 6 milliards en 1997, selon des statistiques publiées jeudi 30 jan- 
vier. En 1996, le défiât net, après les transferts venant de FArrco (ré- 
gime de retraite complémentaire de l'ensemble des salariés) et les 
produits financiers des réserves de l’Agirc. serait compris entre 22 et 
2,4 milliards de francs, sur on budget d’une soixantaine de milliards de 
francs. 

■ FRANCS-MAÇONS : la Grande loge traditionnelle et symbolique 
Opéra (GLT5) a reconduit, le 25 janvier, et pour la troisième année 
consécutive, au poste de grand maître, Bernard Bertiy, conseiller ré- 
gional d'Ile-de-France, membre du conseil national du RPR et pré- 
sident du Mouvement Solidarité Participation (MSP). Cette petite 
obédience fait partie des organisations maçonniques d’inspiration dite 
« libérale », aux côtés du Grand Orient de France ou du Droit Humain. 
EDe revendique 2 500 membres et 134 loges. 


PARLEMENT 

■ TRAVAIL CLANDESTIN : la commission des affaires sociales de 
F Assemblée nationale a adopté, mercredi 29 janvier, le projet de loi 
réprimant le travail illégal, en réintroduisant dans le texte certaines 
dispositions sanctionnant tes employeurs, qu'avaient ajoutées, en pre- 
mière lecture, les députés, mais qu’avaient supprimées le Sénat A 
l'initiative de Gérard Léonard (RPR, Meurthe-et-Mosefle), la commis- 
son a rétabli l’amende administrative de l’ordre de 9 000 francs en cas 
d’absence de déclaration préalable (T embauche. Sous la houlette dn 
rapporteur Rudy Salles (UDF- PR, Alpes-Maritimes), elle a imposé à 
nouveau aux collectivités publiques le soin de s'assurer que les entre- 
prises, avec lesquelles elles passent des contrats ou marchés, ne 
contrev iennent p as au droit du travail. 

■ ARCHITECTES : la commission des affaires culturelles et so- 
ciales de F Assemblée nationale a adopté, mardi 28 janvier, la propo- 
sition de loi. votée par te Sénat en mai 1996, contre l'avis du gouverne- 
ment, créant un recours à l’égard des décisions des architectes des 
bâtiments de France. Cette proposition de loi, adoptée sur le rapport 
de Louis de Broissia (RPR, Côte-d’Or), généralise la possibilité d’effec- 
tuer un recours administratif contre les avis conformes rendus par tes 
architectes des bâtiments de France à l'occasion de travaux effectués 
dans une zone protégée ou à proximité d’un édifice classé ou inscrit. 

■ HOMMAGE: une plaque au nom de François Mitterrand sera 
apposée le 19 février dans l’hémicycle du Palais Bourbon, à b place 
qu’O occupa comme député de la Nièvre. Sa famiBe sera présente à b 
cérémonie. Elu pour 1a première fois député de la Nièvre en 1946, l'an- 
den chef de l'Etat a siégé à F Assemblée jusqu'en 1958 et de nouveau 
de 1962 à 1981, date de son élection à la présidence de b République. 
De 1959 à 1962, il a représenté b Nièvre au Sénat, dan* ]*hémicyâe du- 
quel une plaque commémorative à son effigie a été inaugurée le 
21 janvier par René Monory et Danielle Mitterrand. 

■ IMMUNITÉ : le bureau de F Assemblée nationale a rejeté, mer- 
credi 29 janvier, la demandé de là justice tendant à prendre une me- 
sure privative ou restrictive de liberté contre André Titien Ah Koon, 
député (RL) de La Réunion. Cette demande avait été faite par le juge 
d’instruction. Philippe Hoarau, chargé d’un dossier portant sur des 
opérations immobilières effectuées au Tampon et sur les relations 
entre te députe et le groupe industriel tarëianais Wang. Considérant 
que b demande « ne remplit pas les critères habituellement exigés », le 
bureau de F Assemblée l’a rejetée à F unanimité. 
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SOCIÉTÉ 

LE MONDE /SAMEDI 1” FÉVRIER 1997 


FORMATION L'appellation 

* stages diplômants ». à propos de la- 
quelle s'affrontent depuis deux mois 
1e CNPF, les syndicats enseignants et 
étudiants, a vécu. François Bayrou et 


le gouvernement sont en train de dé- 
finir une nouvelle formule de « pre- 
mière expérience professionnelle en 
entreprise », prenant en compte ce 
qui existe déjà dans les universités. 


• ACTUELLEMENT, un étudiant sur 
trois effectue aujourd'hui un stage au 
cours de sa formation, de l'ordre de 
cinq semaines à trois mois. A Nancy, 
par exemple, plus de cinq mille étu- 


diants passent quelques semaines en 
entreprise. • LE CNPF, pour son projet 
de stages diplômants, s'est inspiré en 
partie des expériences menées à Mer- 
Un-Gerin depuis plusieurs années. Les 


écoles et plans de formation du 
groupe ont néammoins du mal à 
prendre en charge des étudiants en 
premier cycle d'enseignement 
général. 


Les cinq points-clés de l'affaire des « stages diplômants » 

Après deux mois de confusion, la formule du CNPF devrait être abandonnée. François Bayrou se propose d'instituer une période 
de « première expérience professionnelle », tenant compte des nombreuses initiatives déjà développées dans l'enseignement supérieur 
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LA CONFUSION qui a entouré 
le projet de « stages diplômants », 
proposé par le CNPF et soutenu 
par le président de la République, 
est-elle en voie de s'estomper? 
Deux mois après que l’idée a été 
suggérée par Jean Gandois, pré- 
sident du CNPF, un accord semble 
se dessiner sur des modalités 
d’application laissant une large 
place à la souplesse et à l’expéri- 
mentation. Malgré la menace 
d’un retrait pur et simple lancée 
par Didier Pineau-Valencienne, 
vice-président de la commission 
sociale du CNPF (Le Monde du 
25 janvier), les discussions D’ont 
cessé de se poursuivre entre le pa- 
tronat, les syndicats d’ensei- 
gnants, ceux d’étudiants et le mi- 
nistère de l’éducation nationale. 

Lors d’une réunion interminis- 
térielle, jeudi 30 janvier, consa- 
crée au sommet sur l’emploi des 
jeunes du 10 février, cette ques- 
tion n’aurait guère soulevé de dis- 
cussions passionnées. Alors que le 
CNPF s’est donné quelques jours 
encore pour publier ses proposi- 
tions, Je ministre de l’éducation, 
François Bayrou, devrait présen- 
ter une formule de « première ex- 
périence professionnelle en entre- 
prise » dans le volet pédagogie de 
la réforme de rUniversité, qui se- 
ra présentée mardi 4 février. 

De toute évidence, l’appellation 
de « stages diplômants » a . dispa- 
ru du vocabulaire. Cette décision, 
symbolique, vise à écarter tout 
risque d’assimilation à un CIP au 


NANCY 

de notre envoyée spéciale 
Etudiantes en troisième année 
de l’institut universitaire profes- 
sionnalisé (IUP) de communica- 
tion (Nancy-D), AnneJaure et San- 
dra ont envoyé des dizaines de 

REPORTAGE 

A Nancy, 

5 500 étudiants 
effectuent des stages 
en cours d'études 


candidatures spontanées avant de 
décrocher un stage obligatoire 
pour Tobtention de leur diplôme. 
Elles n’ont pas obtenu la moindre 
indemnité pour les deux à quatre 
mois effectués dans des services 
de communication de collectivités 
locales. Mais, msistent-efies, cette 
période en entreprise a été «for- 
matrice ». 

«Pal vraiment découvert un mé- 
tier parce qu'on m'a confié des res- 
ponsabilités », explique Annelaure, 
qui, à vingt et un ans, se destine au 
métier d’attachée de pressé. San- 
dra considère que la recherche 
d’un stage «s’assimile à une re- 
cherche d'emploi, fai possède véri- 
tables entretiens d'embauche avant 



rabais, à l’origine de l'opposition 
résolue des étudiants et des ensei- 
gnants. L’hypothèse de stages de 
préinseition, avant ou après l’ob- 
tention d’un diplôme, a die aussi 
été abandonnée. 

En plus des stages existants, des 
formations en alternance ou par 
apprentissage qui se développent 
dans l’enseignement supérieur, la 
«c première expérience profes- 
sionnelle » serait donc une for- 
mule s’adressant à des étudiants 
des filières générales. Elle pren- 


t 



drait la forme d’un module op- 
tionnel à partir du DEUG, placé 
sous la responsabilité conjointe 
de l’université et des entreprises 
d'accueil 

Sa durée serait fixée autour 
d’un semestre renouvelable, soit, 
dans le calendrier universitaire, 
entre quatre mois et demi et cinq 
mois, pour pouvoir s’intégrer 
dans la réforme pédagogique des 
premiers cycles universitaires. 
Alors que la rémunération reste 
indéterminée, une charte des 


stages pourrait définir les droits et 
devoirs de chacune des parties. 
Annoncé hâtivement, sans avoir 
été préparé ni négocié, le projet 
des « stages diplômants » est un 
nouvel exemple de l’affrontement 
de deux logiques - l’une écono- 
mique, l’autre de nature universi- 
taire. Le principal résultat de cette 
minicrise pourrait être, paradoxa- 
lement, d'avoir rapproché des ins- 
titutions manifestant une mé- 
connaissance réciproque teintée 
d’hostilité. 

• Pourquoi le CNPF s’est-il 
engagé dans la bataille de rem- 
ploi des jeunes diplômés ? 

Les statistiques établissent que 
le taux de chômage des jeunes di- 
plômés, bien qu’en nette progres- 
sion, reste largement inférieur à 
celui des jeunes qui sortent du 
système sans qualification. Mais 
parce qu’il commence à frapper 
les enfants des classes moyennes 
ou supérieures, qui mettent plus 
longtemps qu’autrefots à s’insérer 
dans la vie professionnelle, ce 
phénomène a pris une ampleur 
disproportionnée. 

Présenté comme une mesure 
d’insertion ou de préinsertion, le 
projet de « stages diplômants » 
n’aurait aucune incidence directe 
sur les chiffres du chômage des 
jeunes ; sauf à considérer qu’il 
s'agit bel et bien d'un dispositif 
d'attente pour une main-d'œuvre 
qualifiée à bon marché. En re- 
vanche, une expérience en entre- 
prise est admise par l’ensemble 


« Nos premiers stages obligatoires 
remontent à 1970, avec la création 
d’une maîtrise de sciences et tech- 
niques », souligne Michel Aubrnn, 
doyen de la faculté de sciences de 
Nancy-I, pour qui l’idée de stages 
diplômants laisse à penser que les 
universités n’ont jamais su s’ou- 
vrir sur le monde professionnel. 

Globalement, 3 500 des 22 000 
étudiants de Nancy-D (université 
de lettres, sciences humaines et 
gestion) et plus de 2 000 des 12 000 
étudiants (hors secteur santé) de 
l’université scientifique Nancy-I 
effectuent un stage de trois à six 
mois au cours de leur formation. 
Ces stages concernent essentielle- 
ment les filières sélectives, IUT, 
IUP, troisièmes cycles (DESS) et 
quelques maîtrises générales. Mais 
en plus existent les stages dits 
« libres », que l’étudiant choisit 
d’effectuer sans obligation pour 
l’obtention de son diplôme. 

DU TEMPS ET DE L'ARGENT 

La mise en place et le suivi des 
stages en entreprise nécessitent 
pour les filières une organisation 
très lourde. A Nancy-1, une ligne 
budgétaire annuelle de 
400 000 francs a été dégagée uni- 
quement pour payer les frais de 
déplacement des enseignants qui 


des universitaires. EUe est même 
totalement intégrée dans les fi- 
lières professionnalisées des IUT, 
des BTS, des DESS et même de la 
formation générale d’administra- 
tion économique et sociale (AES). 
L’administration et les collectivi- 
tés locales se sont exonérées de 
cette mission de formation. Desti- 
nés à faciliter l’insertion, les 
contrats emploi-solidarité (CES) 
ne sont pas des modèles à suivre. 

• La valeur des diplômes 
était-eDe menacée ? 

Certains experts, déplorant les 
poursuites d’études prolongées, 
relèvent que l’enseignement su- 
périeur produit entre 170 000 et 
200 000 diplômés à bac +4 et 
bac *5. alors que le marché de 
l’emploi des cadres, correspon- 
dant à ces qualifications, ne pro- 
poserait qu’à peine plus de 
60 000 postes chaque année. Pour 
éviter les phénomènes de déquali- 
fication, ils suggèrent de distin- 
guer les connaissances, sanction- 
nées par un diplôme, des 
compétences, acquises par la for- 
mation professionnelle. Cette me- 
nace, contre laquelle les étudiants 
et les enseignants ont vigoureuse- 
ment réagi, paraissait implicite- 
ment contenue dans le projet des 
stages diplômants. 

• A qui s’adressent les stages 
actuels? 

Un étudiant sur trois effectue 
aujourd’hui un stage au cours de 
sa formation, de l'ordre de cinq 
semaines à trois mois. Dans la 


visitent les étudiants sur leur lieu 
de stage. « En France, on est tou- 
jours à la recherche d’une solution 
miracle ! La professionnalisation re- 
lève d'abord d'un travail de parte- 
nariat sur le terrain entre les filières 
universitaires et les entreprises», 
considère Jean-Pierre Finance, 
président de Nancy-1. 

« Le système fonctionne grâce aux 
bonnes volontés », constate Ferri 
Briquet, responsable de troisième 
cycle à l’institut d’administration 
des entreprises (1AE) de Nancy-U, 
qui reçoit environ 100 offres de 
stages pour 350 étudiants. La créa- 
tion et le maintien d’un fichier 
d'entreprises réclament du temps. 
« n faudrait reconnaître le travail 
des universitaires qui s'imvstissent 
dans les stages. Le suiii des sta- 
giaires et de leur projet en entre- 
prise , les conseils pour la rédaction 
des mémoires et leur soutenance 
sont autant d’activités qui ne sont 
pas prises en compte dans ta rému- 
nération et la carrière des ensei- 
gnants ». regrettent des respon- 
sables de l’IAE. Pierre Bardeüi, 
président de l'université Nancy-D, 
abonde lui aussi dans ce sens, en 
réclamant une valorisation des 
charges liées à l'encadrement des 
stages. 

Dans les couloirs de Nancy-U, 


majorité des cas, ces stages sont 
évalués par les universités et l’en- 
treprise d'accueil et leur valida- 
tion est intégrée dans l'obtention 
du diplôme. 

Dans une étude récente, 
l’Union des industries métallur- 
giques et minières (UIMM) estime 
que les entreprises accueillent, en 
stage obligatoire, 1,4 million 
d'élèves et d’étudiants, de la troi- 
sième à bac + 5, dont 480 000 dans 
l’enseignement supérieur, soit 
l’équivalent de 110 000 personnes 
à temps plein. Elle y ajoute les oc- 
cupations salariées des étudiants 
en cours d’études, qui, estime Do- 
minique de Calan, secrétaire gé- 
néral de l’UIMM, sont autant 
d’expériences du milieu profes- 
sionnel. 

Bien qu'encore très rares, les 
formations par alternance ou par 
apprentissage, sous contrat de 
travail, se développent dans les 
écoles de commerce, celles d’in- 
génieurs et à l'université. 
Complexes dans leurs modalités 
techniques et dans les finance- 
ments, elles ne concernent que de 
très faibles effectifs. Les branches 
professionnelles, qui souhaitent 
en conserver le contrôle, ont soi- 
gneusement évité que la formule 
des stages diplômants de longue 
durée ne puisse leur faire concur- 
rence. Dès lors, la proposition du 
CNPF ne vise plus qu’une catégo- 
rie d'étudiants : ceux issus des fi- 
lières générales, dès le DEUG. 

• Quels sont les contenus des 
stages? 

Didier Pineau-Valencienne, le 
président de la commission so-- 
riale du CNPF, a qualifié le sys- 
tème actuel de * stages de 
complaisance». En l’absence de 
règles, les entreprises, submer- 
gées de demandes, décident libre- 
ment et, parfois, sombrent dans 
les abus. U s’agit, ici, de remplace- 
ment de personnel absent, là, 
d'études confiées aux étudiants 
sans réel intérêt ni suivi pédago- 
gique. De toute évidence, l’élabo- 
ration d’un cahier des charges ou 
d'une charte s’impose. 

• QneUe rémunération pour 
les stagiaires? 

La « gratification » proposée 
par le CNPF, de l’ordre de 1 000 à 

1 700 francs par mois, correspond 
à un barème national. Pour toute 
rémunération inférieure à 30 % du 
SMIC, les entreprises sont exoné- 
rées de charges sociales. Ce ba- 
rème pourrait être porté à 

2 500 francs et être modulé selon 
le niveau d'études. 

Michel Deiberghe 


les étudiants de premier cycle sont 
davantage occupés par la réussite 
de leurs partiels que par l’idée 
d’effectuer un stage. Cette possi- 
bilité est remise à plus tard, lors- 
qu’ils auront mieux ciblé leur ob- 
jectif professionnel. Pour les 
universitaires qui prennent en 
charge le suivi de stagiaires en 
deuxième et troisième cycles, <• la 
rencontre entre l’étudiant et l'entre- 
prise doit se faire au bon moment 
Le stage doit être au minimum de 
trois mois et le jeune doit être per- 
formant ». 

Face au projet d’un envoi massif 
d'étudiants en entreprise, les uni- 
versitaires s’interrogent sur la ca- 
pacité des sociétés à absorber l’en- 
semble des demandes et sur le 
risque d’une dégradation du 
contenu de l’expérience profes- 
sionnelle. * Améliorons déjà l'exis- 
tant ». insiste M.Aubrun. Car les 
stages-photocopies mais aussi 
l’abus de stagiaires au détriment 
de vrais emplois ont toujours 
cours. Un enseignant 1.4 E va 
même jusqu’à dire que, avec les 
compétences des étudiants de 
deuxième et troisième cycles, •• on 
pourrait créer une entreprise qui ne 
fonctionne qu'avec des stagiaires -. 

Sandrine Blanchard 
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Les limites tfës expériences de formation engagées à Meriin-Gerin 


GRENOBLE 

de notre envoyé spécial 
n rêvait de remplacer le service national par 
un service économique en entreprise. Q avait 
même prévu de le compléter par un «rendez- 
vous citoyen » avec le concours de l’éducation 
nationale, de FANPE et des collectivités lo- 
cales. II s’agissait, dans son esprit, d’« envisager 
autrement l'insertion sociale et professionnelle 
des jeunes », tout au moins des plus défavori- 
sés d’entre eux. 

Dans une note rédigée en septembre 1996 à 
son PDG, Didier Pineau-Valencienne, René 
Bardone, délégué général de Schneider Initia- 
tives emploi, esquissait un nouveau projet 
« mobilisateur » pour ce groupe de 24 000 sala- 
riés. L’idée a fart du chemin, mais eBe a mal ré- 
sisté au tollé des réactions pafitiques et syndi- 
cales. Car la formule de «stages diplômants», 
défendue par lé président de la commissicn 
sociale du CNPF, s’est inspirée du plan qui a 
germé à Grenoble, à r école technique Paul- 
Louis Merfin. 

Dans cette institution portant le nom de son 
fondateur en 1920, René Bardone et son 


équipe ont expérimenté toutes les initiatives 
que M. Pineau-Valencienne aime citer en 
exemple. «En 1981 , il a découvert que récoie 
était un élément important de la culture d’entre- 
prise. » René Banjooe, cinquante-huit ans, an- 
cien élève lui-même de fécole technique, fut à 
Toogine du plan àes«l 000-1 OûO» de requali- 
fication du personnel de Meriin-Gerin. 

La tradition s’est maintenue. Une centaine 
de jeunes sélectionnés, « ni trop bons, ni trop 
mauvais », se préparent au BEP et au bac tech- 
nique industriel Bénéficiant d’une bourse 
mensuelle de 400 francs, Os ne cfisposenr que 
de sept semaines de vacances amput ée s de 
deux mois de stages en atelier, dans les labora- 
toires et les bureaux d’études. Cest; le prix à 
payer pour une réussite spectaculaire Q00% 
de succès), qui permet aux meilleurs de pour- 
suivre en BTS ou dans la fiBère Ingénieur 
2000. 

Malgré son coût élevé - 8,2 millions de 
francs prélevés sur les fonds de la taxe d’ap- 
prentissage - , la disparition de récoie n’a ja- 
mais été envisagée. Mais, pour la première fois 
cette année, les élèves ne disposeront pas d’un 


contrat d’embauche assurée. A l'intérieur du 
groupe Schneider, ils sont soumis à la concur- 
rence des 637 jeunes de P opération « Avenir 
jeunes », lancée en 1993. 

L’objectif de ce plan était ambitieux. Issus de 
l’ANPE ou de candidatures spontanées, 
2 800 jeunes, de seize à vingt-six ans, en 
contrat d’apprentissage ou de qualification, 
ont été pris en charge par des salariés de l’en- 
treprise. Le résultat n’est pas tout à fait à la 
hauteur: 

« FAIBLE ESPOIR D'EMBAUCHE » 

Alors qu’elle comptait sur une proportion de 
60% d’exclus du système scolaire, au niveau 
du CAR du BEP et du bac pro, Pentreprise s’est 
retrouvée avec 60% de jeunes à bac+2 et au- 
delà, avec, parmi eux, 75 % issus des sections 
tertiaires. Sur les 1 800 jeunes avant terminé 
leurs études, 1 300 ont réussi leurs examens. 
Parmi eux, 650 ont été embauchés, dont une 
centaine en contrat à durée déterminée. Ce 
plan, qui se poursuit à raison de 400 contrats 
par an, aura, au total, coûté 130 millions de 
francs. 


♦ L’entreprise a prouve qu'elle était capable de 
former des jeunes en misant sur la solidarité avec 
les anciens. En revanche, le faible espar d’em- 
bouche peut être un élément de démoth'ation », 
remarque M. Bardone, qui souligne les diffi- 
cultés à insérer des bac+2 tertiaires. Pour les 
mêmes raisons, fl s’inquiète de la tournure 
prise par le projet des « stages diplômants » qui 
serait réservé à des étudiants des filières géné- 
rales, de lettres et de sciences humaines. 

En plus des 700 stages classiques destinés 
aux étudiants des écoles d’ingénieurs, de 
commerce ou de l’université à bac +5, 
900 places avaient été réservées pour taire dé- 
couvrir l'entreprise à des jeunes issus du CAP 
au bac+3. C'était aussi une façon de mettre de 
l'ordre dans la panoplie des stages * peu quali- 
fiants » et cT élaborer un cahier des charges des 
stages. « Je ne vois pas comment en prendre pha 
d’une centaine, estime M. Bardone. La place 
des historiens ou des géographes me parait plus 
appropriée dans les administrations ou les collec- 
tivités locales que sur des lignes de production. » 

M.D. 


« C'est comme si le patronat découvrait l'Amérique » 


d'être retenue ». Comme le résume 
AnneJaure, «les entreprises nous 
considèrent comme des profession- 
nelles face au travail à effectuer, 
mais comme des étudiantes quant à 
la rémunération ». 

Laurent, hn, n’a pas eu besoin 
de chercher pour trouver un stage 
de dix semaines. Elève à l'institut 
universitaire de technologie (IUT) 
de génie électrique et informa- 
tique de Nancy-1, il a bénéficié du 
partenariat qu’entretient depuis 
plusieurs années son IUT avec 
Schneider, l’entreprise de Didier 
Pineau- Valencienne. 11 partira 
dans quelques semaines à Gre- 
noble pour travailler sur un projet 
de montage d’armoire électrique. 
Et fl touchera une indemnité men- 
suelle de 2 100 francs, complétée 
par une prime de 1 200 francs s’il 
fait la preuve de ses compétences. 

« UNE LOTERIE» 

Julie ne nourrit aucun espoir 
quant à une quelconque rémuné- 
ration. Etudiante à l’IUP santé, op- 
tioD nutrition, de Nancy-1, elle ef- 
fectue des relances téléphoniques 
d ans toute la France auprès des 
entreprises du secteur agroaii- 
mentarre. « Soit elles me répondent 
qu 'elles n’ont pas reçu ma candida- 
ture. soit qu'il n’y a pas de possibili- 


té parce qu’elles ont déjà trop de 
stagiaires, soit qu’il faut attendre », 
se désespère-t-elle. 

Portant déjà le blazer et la cra- 
vate, Olivier, vingt-deux ans, ac- 
corde une importance toute parti- 
culière à ses expériences en 
entreprise, persuadé que lors de 
son entrée sur le marché du travail 
« ce sont les stages qui feront la dif- 
férence ». Etudiant à l’IUP de 
sciences financières de Nancy-D, fl 
a passé trois mois dans une 
banque comme analyste financier. 
«fai bénéficié d'un mois de forma- 
tion puis j’ai remplacé pendant 
deux mois une personne en congé- 
maternité en étant payé au SMIC », 
explique-t-il. 

De l’élève en IUT qui, grâce à 
ses professeurs, obtient sans diffi- 
culté un stage rémunéré, à l'étu- 
diant en maîtrise de communka- 
tiou qui doit envoyer des dizaines 
de curriculum vitae, r univers des 
stages recouvre une multitude de 
situations. Pour nombre d’étu- 
diants, «c'est une loterie ». 

Sur les campus de Nancy, le 
projet de stages diplômants du 
CNPF irrite plus d'un universi- 
taire. « Cest comme si le patronat 
découvrait l’Amérique », lance Ber- 
nard Decaris, responsable d’un 
magistère de micro-biologie. 






Les immigrés maliens sont associés 
à on programme de développement du Sahel 

Au Forum de Kayes, ils ont souhaité que l'argent qu'ils envoient au pays soit utilisé autrement 

Le forum réuni du 27 au 29 janvier à Kayes, prin> tion d'un programme régional de développe- un rôle moteur lois de ce forum au cours duquel 
ripai centre d'émigration du Mali vers la France ment et de désenclavement de la région soutenu a été annoncée la construction d'une route Barna- 
be Monde du 28 janvier), s'est achevé par l'adop- par la France. Les associations d’émigrés ont joué ko-Dakar financée par l'Union européenne. 


KAYES (Mali) 
de notre envoyé spécial 

Les cinq cents participants au Fo- 
rum de Kayes, capitale régionale 
sahélienne de 70 000 habitants, se 
sont vite rendus à l’évidence: 
l'émigration des Soninkés, qu'elle 
se dirige vers la France ou, plus 
massivement, vers le Sénégal ou la 
Côte d'tvoiie, ne s’arrêtera pas de- 
main. Sans r argent des émigrés, la 
part de la population de la région 
vivant au-dessous du seuil de pau- 
vreté (53 %) augmenterait encore 
de 7 %, selon les experts. Sans cette 
manne des expatriés, les villages de 
la région n’auraient pas survécu 
depuis trente ans, d'autant que 
l'eau s’est raréfiée et la démogra- 
phie emballée. Puits et pompes, 
micro-bairages, périmètres irri- 
gués, mosquées, écoles, dispen- 
saires les émigrés ont financé le 
peu qui existe et fonctionne tant 
bien que mal 

k UN PIÈGE POUR NOUS » 

Pourtant le vent a tourné, sont 
venus dire à Kayes vingt-sept émi- 
grés de France représentants d’as- 
sociations villageoises. Le verrouD- 
lage des frontières françaises 
assèche progressivement les trans- 
ferts financiers. Et, au même mo- 
ment, apparaissent crûment les li- 
mites de l’action associative: 
écoles sans maître nommé, pro- 
duits agricoles sans débouchés, ab- 
sence de relais bancaires. * Nous 
approchons de la fin de l'ère de 
l'émigration en France. H est temps 
que les services sociaux assurés par 
les émigrés dans nos villages soient 


relayés par l'Etat malien et par les 
communes», ont affirmé les émi- 
grés devant les responsables poli- 
tiques concernés, affirmant la né- 
cessité de réorienter leur effort 
financier vers des « investissements 
productifs », autrement dît, privés. 

Le forum a ainsi offert le spec- 
tacle rare d’un dialogue direct 
entre (es autorités, la population 
locale et les « Maliens de l’exté- 
rieur ». En termes crus, ces derniers 
ont justifié la réorientation de leur 
épargne par les difficultés crois- 
santes de leur vie en France, dont 
cer tains ont dressé un tableau apo- 
calyptique. «A Paris, certains Ma- 
liens vivent comme des rats », a lan- 
cé un délégué, tandis qu’un autre a 
comparé les sans-papiers à des 
« animaux féroces traqués ». L’im- 
migration est *un piège pour nous 
et une catastrophe pour nos enfants, 
s'est I lamenté un père de famille, 
immigrant des années 70. Mes en- 
fants ne sont ni maliens' ni français. 
Ils ne veulent pas entendre parler de 
Kayes. Avec eux. je ne sais plus à qui 
je parie. » 

Les émigrés ont aussi dénoncé le 
mauvais sort qui leur est fait lors- 
qu’ils rentrent au pays, provisoire- 
ment » Ici. les gens nous voient ve- 
nir car ils nous prennent pour des 
riches; on nous tore Pois fois entre 
l'aéroport et le village, on multiplie 
les prix par trais pour nous, et les 
banques maliennes se servent sur 
nos économies », se sont-ils plaints 
amèrement En face, certains re- 
présentants associatifs locaux ont 
critiqué « ces émigrés qui finissent 
par avoir des idées européennes et 


pensent que tout est facile ici ». Cer- 
tains ont accusé l’argent des émi- 
grés d’alimenter non seulement la 
hausse des prix mais aussi les que- 
relles de voisinage, en autorisant 
les recours coûteux à la justice au 
lieu de la traditionnelle palabre. 

CESSER L'« ASS1STANAT » 

Bref, un tournant est pris. Pour 
les expatriés soutenus par le gou- 
vernement malien, « il faut envoyer 
à Kayes moins de poisson et plus de 
cannes à pèche ». Une logique as- 
suraée par Bassirou Diarra, 
conseiller du président malien, 
pour qui «l’assisfanat ne peut plus 
durer. A terme, a-t-il expliqué, les 
migrants ne devront qu'accompa- 
gner les actions de développement 
gérées sur le terrain ». Mais la trans- 
formation d’une économie de 
stricte subsistance en économie 
d'échanges suppose de désenclaver 
Kayes, ont convenu tous les partici- 
pants. 

<* Depuis dix ans, nous aivns fi- 
nancé 500 hectares de périmètres ir- 
rigués. Aujourd’hui, seuls 10 %fbnc- 
donnent faute de débouchés et de 
transports, explique Hubert De MH- 
fy, conseiller à la mission de coopé- 
ration Mali. Tant qu'il n'existero pas 
une ville qui vit et mange, on n'avan- 
cera pas. » A ces constats, la * table 
ronde * a commencé de donner 
quelques réponses concrètes. Un 
« programme régional de dévelop- 
pement» de la région de Kayes a 
été annoncé parllébDé Drainé, mi- 
nistre des zones arides, fl sera coif- 
fé d'un comité de suivi, oit la coo- 
pération française, les villes et 


régions jumelées avec le Mali, les 
organisations non gouvernemen- 
tales et les associations d'émigrés 
seront représentées aux côtés des 
autorités maliennes. 

Les immigrés, eux, veulent parti- 
ciper à un «fonds d’appui à l’inves- 
tissement productif * alimenté par 
de nouveaux produits d’épargne. 
Os se sont même dits prêts à finan- 
cer. avec l'Etat malien, l’aide à la 
réinsertion des migrants. Plus pré- 
cises, les annonces financières 
faites à Kayes concernent en pre- 
mier lieu la construction d’une 
route Bamako-Dakar par le Fonds 
européen de développement 

La France, représentée à l’ouver- 
ture des débats par le ministre de la 
coopération, Jacques Godfrain, 
s’est engagée à financer la moder- 
nisation du chemin de fer, la 
construction de cent kilomètres de 
route goudronnée, des travaux 
d'électrification et d'assainisse- 
ment à Kayes, ainsi qu'un fonds 
d’aide aux projets de développe- 
ment locaux de 10 millions de 
lianes. 

La «< coopération décentralisée » 
était représentée par Marie-Chris- 
tine Blandin, présidente (Verts) de 
la région Nord-Pas-de Calais, et par 
des élus de villes engagées comme 
Evry (Essonne) et Montreuil 
fSeine-Samt-Denis). Outre des fi- 
nancements, cette structure aidera 
à la mise en place des nouvelles 
institutions régionales et munici- 
pales maliennes, dont la première 
élection est prévue au printemps. 

Philippe Bernard 


Les profanateurs de la pleine lune devant le tribunal d'Avignon 


AVIGNON 

de notre correspondante 
On leur donnerait le bon Dieu sans confes- 
sion tant ils sont proprets et bien mis. Leur pa- 
noplie de hard rocker a été abandonnée au 
profit de chemises-cravates et de jeans. Leurs 
cheveux ont repoussé depuis cette nuit du 2 au 
3 mars 1996 où ces jeunes gens de bonne fa- 
mille se sont acharnés à profaner le cimetière 
de l’Isle-sur-la-Sorgue, dans te Vaucluse. 

Ce jeudi 30 janvier, dans 1e box du tribunal 
correctionnel d'Avignon, Sandrine Puibasset, 
Frédéric Chartier, Adrien Fischer et Thomas 
Michalski, âgés de vingt et vingt et un ans, ont 
le profil bas. Ils se sont connus au lycée de 
flsIe-sur-la-Sorgue. Aujourd'hui, ils sont étu- 
diants en histoire de l’art, en droit, en anglais 
Ou en cinéma, à Montpellier et à Avignon. San- 
drine avouera qu'avant ^équipée sauvage au 
cimetière de Hsle-sur-la-Sorgue, elle avait déjà 
profané ceux de Lacoste, ville où l'ombre du 
marquis de Sade plane encore, et de Bonnieux, 
« pour l’ambiance ». Elle s’étonne aujourd'hui 
que « ça ait mal tourné ». 

Tous ces jeunes - ils étaient six, dont deux 
mineurs âgés de seize ans qui comparaîtront 
ce vendredi à huis clos - étaient passionnés de 
musique de Death Métal. Ils avaient monté un 


groupe au début des années 90, le Yughott. 
Pour se mettre dans l'ambiance, ils idolâtraient 
le diable et pratiquaient tes rites sataniques. 

Le soir de la profanation du cimetière, ils 
s’ennuient. C’est Frédéric qui a Pidée de faire 
une virée au cimetière. * Nous n'avions rien bu 
ni fumé », affirment-ils. Pourtant, ils sont pris 
d’une véritable crise d’hystérie collective. San- 
drine craque des allumettes et allume des bou- 
gies pour voir clair ; la pleine lune ne suffit pas. 
Ils saccagent une cinquantaine de tombes, 
cassent les croix Ils déterrent deux cercueils, 
sur lesquels ils sautent à pieds joints. Thomas 
dira : « Nous étions comme possédés. » Adrien 
s'empare du crâne d'une femme enterrée de- 
puis T 986. « Pourquoi ? », demande la prési- 
dente du tribunal. « Parce que j’étais le seul à 
avoir des gants, répond le jeune homme. On 
n'avait plus de limites, plus de sens moral. On 
était inconscients. » 

« RIEN M SATANIQUE » 

Aujourd'hui, ils se confondent en excuses, en 
regrets. Adrien, qui fait des études de droit, ; 
lâche : « Je n’espère pas que quelqu'un puisse me \ 
pardonner. * Pour le procureur, Michel Au- \ 
bourg, cette profanation est une démarche vo- j 
lontaire et préméditée. Il se dit stupéfait ~ par ! 


la violence des faits et l'absence de réaction mo- 
rale, sans doute parce que ces jeunes n'ont ja- 
mais été confrontés ou deuil d’un proche ». 

Pour favocat de conseil, Frédéric et San- 
drine, ces jeunes «ont perdu tout repère, fasci- 
nés par la mon et privés des rituels d'antan qui 
permettaient de canaliser ces pulsions mor- 
bides ». « Il n'y a rien de satanique dans tout ce- 
la, ajoute-t-il. Ils voulaient simplement retrouver 
l'ambiance liée à leur musique préférée. » Le 
procureur de la République a réclamé dix à 
douze mois de prison avec sursis, assortis de 
cent vingt heures de travail d’intérêt générai 
au profit d'une collectivité locale. 

Au cours de l'audience, fut également évo- 
quée leur détention préventive à la maison 
d’arrêt d’Avignon. L’un des jeunes avait été gi- 
flé par un gardien de la maison d’arrêt - qui 
comparaîtra ultérieurement et a d’ares et déjà 
été suspendu de ses fonctions par radministra- 
tion pénitentiaire - : la tombe de son fils avait 
été profanée. Quelques jours plus tard, les 
jeunes avaient été victimes d'une opération 
punitive, dans la cour de la maison d'arrêt, me- 
née par d’autres détenus. Adrien avait eu le 
bras cassé. 

Monique Glasberg 


Le rapport Rassat prône 
l'indépendance du parquet 

Les conclusions de la « réflexion d'ensemble » 
sur la procédure pénale, demandée par M. Toubon, 
seront soumises à « une large consultation » 


QUATRE MOIS après avoir pré- 
senté la première partie de son 
rapport sur 1a réforme du code de 
procédure pénale, Michèle-Laure 
Rassat rend sa copie finale. Remis 
jeudi 30 janvier au garde des 
sceaux, Jacques Toubon, qui avait 
chargé ce professeur de droit au 
mois de novembre 1995, de mener 
une « réflexion d’ensemble » sur la 
procédure pénale, le rapport de 
M* Rassat complète les proposi- 
tions déjà énoncées, en mettant 
un accent particulier sur la ques- 
tion de l’indépendance du par- 
quet 

Si la première livraison avait 
provoqué un tollé - l’auteur y pro- 
posait notamment un renforce- 
ment des sanctions contre la 

Une réforme de la cour 
d'assises « dangereuse » 

Michèle-Laure Rassat se 
montre extrêmement critique 
sur le projet de loi de réforme de 
la cour d’assises pourtant adop- 
té à P unanimité par les députés 
le 22 janvier. Estimant que la ré- 
forme est « mutile sur le terrain 
des principes et dangereuse sur ce- 
lui des conséquences, mais socio- 
logiquement nécessaire », elle 
considère que « le jugement de 
première instance mécontentera 
forcément l’une ou l’autre des 
parties et il est probable que Pop- 
pel, s’il est ouvert, sera quasiment 
systématique ». 

Partisane de la motivation de 
tontes les décisions de justice, 
eQe stigmatise toutefois la ré- 
daction de la motivation par le 
seul magistrat, principe retenu 
par le projet gouvernemental 
qu’elle qualifie de « simulacre ». 
«En droit, ü est évident qu’une 
décision doit être motivée par 
ceux qui l’ont prise. Faire motiver 
une dérision par quelqu’un qui ne 
l’a peut-être pas prise panât rele- 
ver de la farce. » 


presse pour violation du secret de 
rinstruction (Le Monde du 3 octo- 
bre 1996)-, la seconde apparaît 
moins polémique. Les nouvelles 
propositions de M“ Rassat s'ins- 
crivent en tout cas dans l'actualité, 
puisque l'auteur s’y prononce 
pour l'indépendance du parquet, 
ainsi qu’elle l'avait déjà fait dans 
sa thèse, à une époque où cette 
éventualité était souvent jugée in- 
congrue. Pour autant, M“ Rassat 
est loin d’adopter une conception 
large de l’indépendance du minis- 
tère public. Affirmant qu’«// ne 
peut être question de toucher à la 
hiérarchie du corps », elle estime 
que * la seule question qui se pose 
U.) est celle de savoir si le sommet 


de la hiérarchie dent être occupé par 
le garde des sceaux ou par un ma- 
gistrat indépendant ». 

Michèle-Laure Rassat penche 
pour la seconde solution, et sug- 
gère que cette fonction pourrait 
être exercée par le procureur gé- 
néral près la Cour de cassation. 
Elle propose néanmoins qu'on re- 
présentant du gouvernement, 
« fonctionnaire ou avocat», puisse 
intervenir « au coup par coup » au- 
près des tribunaux, mais ne sou- 
haite pas revenir snr la nomination 
et la gestion des carrières des ma- 
gistrats du parquet par r exécutif : 
« La tâche essentielle du ministère 
public est de mettre en œuvre une 
politique pénale dont la définition 
relève du gouvernement, écrit-elle. 
Dam ces conditions, 0 nous paraît 
normal que le gouvernement ne soit 
pas éliminé du choix des hommes. » 

QUHjQUES innovations 

Le rapport comporte également 
quelques innovations. H y est pro- 
posé de rebaptiser la chambre 
d’accusation - la juridiction dn se- 
cond degré durant rinstruction - 
« chambre de contrôle de l’instruc- 
tion », ains i qne de rendre publics 
les débats lors des audiences, à 
l’exception de ceux concernant la 
détention provisoire. Four les au- 
diences de premier degré. 
M“ Rassat propose d'enregistrer 
sur vidéo ou bande sonore les dé- 
bats, ces documents pouvant être 
réutilisés an cours de ïa procédure. 

pour endiguer Tencombrement 
des tribunaux, elle suggère encore 
l’instauration d’un juge unique 
pour toutes les infractions dont la 
sanction n’excède pas cinq ans 
d’emprisonnement En référence à 
l'affaire du sang contaminé, elle 
propose d’inscrire un nouvel ar- 
ticle au code de procédure pénale 
qui disposerait qu’« aucune per- 
sonne condamnée, acquittée ou re- 
laxée, ne peut plus être pénalement 
poursuivie à raison des mêmes faits, 
même devant une autre juridiction 
et sous une qualification diffé- 
rente». Enfin, eüe veut supprimer 
le principe de l’autorité de la chose 
jugée au pénal sur le dvfl, de ma- 
nière à pouvoir indemniser quand 
même les victimes d’une infrac- 
tion, au cas où la personne pour- 
suivie serait relaxée. 

En présentant son rapport, 
M* Rassat a indiqué qu'il ferait 
robjet d’âne « consultation la plus 
large possible» auprès des «uni- 
versitaires, professionnels, partis po- 
litiques et clubs de réflexion ». Une 
synthèse des avis devrait être re- 
cueillie avant la fin de l'année. 
M™ Rassat se dispose à présenter 
au premier semestre de 1998 une 
nouvelle mouture de cet « avant- 
avant- projet de réforme ». 

Cécile Prieur 



M. Debré poursuivra systématiquement 


CE N’EST PAS un vol de poules, 
mais cela y ressemble bien car 
c'est à peine un vol de meubles. 
Des meubles qui ont disparu un 
soir mais qui étaient à leur place 
d'origine le lendemain matin. 
•* CW une affaire d’une affligeante 
banalité ». soupirait le substitut 
Jean-Jacques Bignon à l'audience 
du 30 janvier de la dixième 
chambre correctionnelle de Paris. 
D'ordinaire, ces dossiers vont re- 
joindre les rayons des affaires clas- 
sées sans suite. Mais la qualité du 
suspect a tout changé, car fl s'agit 


AVIS 

DEPARTEMENT DE IA COTE D’OS 
VILLE DE 

OŒVI(W-SAÏiVr-SAljVEl« 

RÉVISION GÉNÉRALE 

DU P.OJ5. 

Le Cottsefl Municipal de CHEV1- 
GNY-SAINT-SAUVEUR a, par 
délibération ai date du 24 Octobre 
1996 déridé de mettre en révision le 
plan d’occupation des sols, sur l'en- 
semble du territoire co mm unal. 
Cette déGbération peut être consul- 
tée.’ 

• A b Mairie de CHEVIGNY- 
SAENT-SAUVEUR 
aux heures habituelles d'ouver- 
ture. 


d’un magistrat de haut rang : Ri- 
chard Bouazis, avocat général prés 
la cour d’appel d’ Aix-en-Provence. 

Le 9 mars 1994, M. Bouazis de- 
mande à un déménageur de faire 
enlever une bibliothèque murale 
du palais de justice d’Aix-en-Pro- 
vence. Pour ce meuble promis à la 
destruction, le magistrat a obtenu 
('autorisation du premier pre- 
sident de la cour d’appel, qui a ac- 
cepté de le lui donner en échange 
d’un don aux œuvres sociales. 
Dans ta soirée, ['épouse de 
M. Bouazis vient chercher les 
portes de la bibliothèque, trop fra- 
giles pour être confiées au démé- 
nageur. 

Le lendemain matin, le palais est 
en émoi : des portes ont été for- 
cées, des câbles d'ordinateurs sec- 
tionnés. une armoire contenant 
des dossiers sensibles a été ou- 
verte et l’un d'eux, concernant un 
membre de la Mafia, a été jeté a 
terre. Or, Je jour même, doit se te- 
nir à Aix-en-Provence le sommet 
judiciaire anti-Mafia, auquel parti- 
cipe M. Bouazis, magistrat spécia- 
lisé dans fa répression des opéra- 
tions mafieuses. 

Dans ce climat d'intense agita- 
tion, le président de la chambre 
d’accusation, EmDe Ferrât, décla- 
rait aux enquêteurs que la veille. 


vers 20 h 40, il avait vu un couple 
charger un écrito ire et un fauteuil 
dans une Citroën BX garée en 
double file devant le palais de jus- 
tice. 11 n'a reconnu personne, mais 
son épouse, greffière en chef, affir- 
mait avoir reconnu favocat géné- 
ral Bouazis. Par ailleurs, le matin 
du tO mars, vers 7 h 30. une gref- 
fière remarquait la même BX de- 
vant la porte du palais et un 
couple qu'elle n’a pas reconnu. 
Quant à l’écritoire et au fauteuil, 
ils sont toujours a leur place dans 
le bureau de M. Bocazis, qui est 
cependant poursuivi, ainsi que son 
épouse, pour vol et dégradation. 

« PAS DE PREUVE IRRÉFUTABLE » 

Le magistrat prévenu a eu droit 
à un procès comportant les mêmes 
anomalies qu’à l’ordinaire. Aucun 
témoin n’avait été invité, et l'on 
passa son temps à lire dès déposi- 
tions. Celle de M’* Ferrât était-elle 
plus crédible que celle d'un ami, 
André Corsy. qui affirmait qu’à 
l'heure où M. Bouazis aurait été vu 
chargeant des meubles il dînait 
avec lui ? « V. n’y pas de preuve irré- 
futable de la commission d'un vol », 
notait l’inspection générale des 
services dans un rapport 

M. Bouazis, qui est toujours 
avocat générai, a visiblement son 


idée sur le fond de l'affaire mais, 
dit-Q. «je ne veux pas polémiquer ». 
Ce n'est donc qu’au travers des 
propos des uns ou des autres que 
le climat pesant de la cour d’appel 
d’Aix-en-Provence a pu apparaître 
de façon fugace. « La promotion 
sur place de M. Richard Bouazis n'a 
pas manqué de susciter quelques ai- 
greurs », remarquait courtoise- 
ment le rapport de l’inspection gé- 
nérale des services. 

«Au travers de ce qui est dit et 
non dit votre tâche ne sera pas fa- 
cile », disait M. Bignon, ajoutant 
que « /'image de la justice n’en sor- 
tira pas grandie ». Mais il est cer- 
tain de la culpabilité de son col- 
lègue, contre lequel il a demandé 
une peine amnistiable de trois 
mois de prison avec sursis, tout en 
abandonnant les poursuites pour 
les dégradations et celles dirigées 
contre M"* Bouazis. « C’est une af- 
faire pitoyable », résumait le défen- 
seur de Richard Bouazis, M* Fran- 
cis Spizner, en demandant la 
relaxe pour son client « qui sera 
ensuite meilleur magistrat parce 
qu'il aura appris ce que l'institution 
judiciaire peut avoir de destructeur 
dans la vie d'un homme ». 

Jugement le 27 février. 

Maurice Peyrot 


tous ceux qui critiquent la police 

LE MINISTRE DE L’INTÉRIEUR, Jean-Louis Debré, a annoncé, jeudi 
30 janvier, son intention, en 1997, de déposer plainte «systématique- 
ment » contre ceux « qui se mettent à critiquer la police ». M. Debré a 
tait cette déclaration à l'occasion d'une visite dans un commissariat 
parisien. 11 a salué la baisse de la délinquance dam la capitale et en 
France qui, selon lui, «n'est pas le fruit du hasard ». Le ministre a indi- 
qué, au sujet de la préfecture de police, que celle-ci est un « outil for- 
midable ». « Faisons en sorte qu'on ne l’abîme pas ». a-t-il ajouté. 

DÉPÊCHES 

■ TERRORISME : on policier spécialisé dans te lutte antiterroriste 

a « accompli des actes de procédure sans être habilité officier de police 
judiciaire », a annoncé, jeudi 30 janvier, la direction générale de la po- 
lice nationale (DGPN). Ce lieutenant de la division antiterroriste de la 
P) a signé des procès-verbaux dans des dossiers corses et islamistes, 
qui risquent d’être annulés en tout ou partie par la chambre d’accusa- 
tion. « Sous réserve de l’appréciation de la chambre d’accusation », la 
DGPN estime que « cette situation ne serait pas de noture à porter at- 
teinte de façon grave aux procédures ». 

■ ÉDUCATION : la coordination nationale des non-titulaires et 
plusieurs syndicats d’enseignants appellent à une journée natio- 
nale de manifestations, samedi I e * février, et de grève, mardi 4 février. 
Ils jugent « dérisoires » les mesures annoncées par le ministère de 
l’éducation en faveur du réemploi des maîtres auxiliaires. 

■ JUSTICE: runkm fédérale autonome pénitentiaire a demandé 
au garde des sceaux, Jacques Toubon, d'engager des poursuites 
contre Loîk Le Floch-Prigenc. Dans des entretiens accordés au Nouvel 
Obsm’ateuret à Ouest-France, l'ancien PDG de la SNCF évoquait des 
nuits « hantées par les huriemenis des détenus, en particulier ceux des 
nouveaux venus, sodomisés dès leur arrivée par leur compagnon de cel- 
lule, sans que nous puissions intervenir». 
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CONSUL U SI ON AL 


L'Inspection Générale dé la Région Ile-d e - Fr an ce recherche 

UN ADMINISTRATEUR TERRITORIAL H/F 

Au n prd des compétances dont est chargée inspection générale, vous possédez une bonne culture 
generale, fondée notamment sur unepratique du servies public même de cours durée. 

Votre spédfldté constate en une bonne maîtrise des finances pubtiques et privées et de h comptaUlitéb 
Nous recherchons pow- ce poste une personne dotée <fune réeBe aptitude a tTune font motivation pour 
des missions de conseS « de contnBte tant en Interne que vis-à-vte de l'environnement Institutionnel de la 
Région. * 

Ce poste esc uniquement ouvert aux agents titulaires de la fonction publique territoriale ou 
de "Etat 

Si ces qualités sont les vôtres, nous vous remercions d'adresser votre candidature {lettre 
manuscrite + CV + photo) à M-EUe CHEKROUN, directeur de r administration générale. 
Région Ile-de-France. 35 Boulevard des Invalides, 75007 PARIS. i 

' _ iafr» 






Travaillant sur un périmètre 
de 17 communes, 
regroupant près 
de 200 000 habitants, 

T AGENCE DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE DU PAYS DE LORIENT 

voit ses missions s'élargir à l'observation, l'étude et la prospective 
urbaine de la Iroisième agglomération de Bretagne. 

A cette fia elle recherche son [sa) 

Responsable des Etudes 
et de la Prospective Urbaine 

Directeur adjoint de l'Agence, votre fonction, stratégique pour le District du 
Pays de Lorient sera double : d’une part, mettre en place et coordonna r un 
observatoire urbain à VécheSe de raggiomération. D'autre part constituer et 
animer, une équipe hautement professionnelle, apte à conduire l’ensemble des 
études prospectives nécessaires à /'élaboration du projet d’agglomération et à 
h révision de son schéma directeur-et ayant vocation à rejoindre le réseau des' 
agencés d’urbanisme. 

Une réelle expérience en matière d'urbanisme et de développement, un 
parcours professionnel diversifié, un sens relationnel aigu sont requis pour ce 
poste à pourvoir rapidement 

Merci d'adresser lettre de motivation manuscrite. C.V., photo et prétentions à : 

François CHEVALIER, Directeur de I'A.D.E, 

5 cours de Chazelles, B.P. 423 - 56104 LORIENT Cedex 


AGENCE DE 

DEVELOPPEMENT 

ECONOMIQUE 




ri 


Directeur 



OUIMPER 

' vme (T Art « jupsoiW 


Sous i 'autorité du Président de 
rofflee clb rbnfenK. nos assurez 
la promotion da Tourisme et se o 
mâiiadon, aéaedaaaumaux pntkffa 
on relation avec les différents 


devolméqu fr, wmvatmibbam <iu a ntuü o ii dest 
ntikdB,no tm mien t de a QurinVÊhs w oii aM i Ba eaBntagntf‘ 

A 35-40 ans environ, de formation supérieure [Bac + 4 
souhaitée) vous justifiez bapéntlvenwut d'une expérience 

lôièiiÉ lïniHi—ii ir îéiti^iifrMiiTlliiViTilïiî mnrjHtiuià 


de 5 années mfe è rann acquise dans ta Tautisma- Maîtrisant 
('informatique de gestion (ExceO- vous pariez cowmnont 
Angais et ABemand. 

Mari d'adresser votre lettre + CV + plwfo + pr é traitions en 
prérisarï sur l'enveloppe la réteence BR0297Q â Réftii GLÆVEL, 

RM HUnNHK BP 1233. 29102 QUMPÉR Cédex 
et de consulter la défirftkm de fonction sur 
le 3617 RHPAKTNERS (3,48 F/mn]. 

Réponse aux dœâere conformes 
et comptas. RH PARTNERS 
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recrute sur liste d’aptitude par voie 
de mutation ou de détachement 


un Cadre A 

Secrétaire général de l’école des arts décoratifs 

Sons P autorité do directeur de l’école des arts décoratif, vous serez chargée) de ; 

♦ coordonner et animer l’administration générale, les ressources tonnâmes 
(environ 100 agents), les finances, le suivi des travaux et des équipements. 

« gérer les projets pédagogiques et culturels dans le cadre des institutions européennes. 

« développer les échanges internationaux et le partenariat entre l’école et les entreprises. 

De formation supérieure (minimum bac 4- 3), vous maîtrisez la langue anglaise et si possible 
l'allemand. Vous possédez de bonnes capacités à l’encadrement et une expérience confirmée 
dans la gestion des structures culturelles. Vous avez une bonne connaissance de la comptabilité 
publique et de radministration territoriale. 

Les candidatures sont à adresser pour le 15 février 1997 dernier délai (en 
mentionnant la référence 20LM97) à Mme la Présidente de la Conmranauté Urbaine 
de Strasbourg, service emploi formation, Centre administratif, 1 place de l’Etoile, 
BP 1049/1050 67070 STRASBOURG Cedex. 
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CONSULTANTS 

U villi S Arm i» 42000 HiHiuft, Gk»f liu 
dn Pu-fo-Califi, raenfa per voie itititxïr* su 

Secrétaire Général 

HISSIONS 

Coftaboraeur direct du Mainv vous sbvz dargé de h borne 
exécution administrative rfa r Action Municipale, de la Direction et 
de h Coordinarion de Tensemble de Services Municipaux, ainsi 
Que de f Ansnarfon de rétame de dreofon. 

PROFIL RECHERCHE 

Vfous bénéficiez oécEssxrament d’une expérience profana dans 
une fonction similaire R vous possédez une parfais connaissance 
des ColectivitBS Locales ei des questions juriiques. 

Aptitude au management, quaBtés refanomefles, esprit concret et 
grande dsponibiKé raa permettront de réussir dans ce poste. 
Nota roue offrons une rémunération statrafae complétée par le s 
prtnes et avantages Sés i h fonction. 

Merci d'adresser wxr» ondidarure à notre corset Jacques 
SKOWRQN Consultants, 20 rue <f Aumale, 75009 RMUS. 


EXAMEN PROFESSIONNEL 

LE CENTRE INTERDEPARTEMENTAL 
DE GESTION DE LA PETITE COURONNE 
DE LA REGION ILE-DE-FRANCE organise 

LIN EXAMEN PROFESSIONNEL 
D’ACCES AU GRADE DE 
REDACTEUR-CHEF TERRITORIAL (f/h) 

Date limite de dépôt des dossiers d'inscrtpâon : 

3 avril 1997. Date des épreuves : 29 mai 1997. 

Lieu da épreuves : LS.C - Centre de la Plaine 

144-146 avenue du Présidera (VUxon 
93210 LA PLAINE SAINT-DENIS 


doivent être demandés : 

Centre Interdépartemental de Gestion 
de la Petto couronne de fa Région fl o do Front» 
3, nie de Romainvfle - 75940 PARS Cedex 19 


E DE PORT 

DU RHONE 

WE - 8 700 habitants) 


■General 

détachement 
ipal - h/fi 


des services 
àw&é tes projets 



plus rapidement 

lettre manuscrite de 
um vitae détaillé et 

' le Maire, Conseiller Général 

des BDR - Hôtel de Ville - BP 142 
13518 PORT ST LOUIS DU RHONE Cedex. 


313 000 Cadres de l’administration sont des lecteurs du Monde* 


contactez Sacha LALIZANNE an 01.44.43.77.34 


Ingénieurs et Informaticiens^ 


Mairie de Paris 


La Ville de PARIS recrute par concours 

3 BN®ENfliUlSS 

des Services Techniques (Génie Urbain) 


A' 


diplômés d'une grande école 


INSCRIPTIONS : 
jusqu’au 
6 février 1997 


CONCOURS 
à partir du 
1er avril 1997 


FORMATION : 

rémunérée et 
assurée à l’Ecole 
nationale des 
ponts & chaussées 


Un dossier d'inscription vous sera remis sur 
place ou envoyé par courrier, sur demande 
(joindre une enveloppe format 32,5 x 22.5 affranchie à 11,50 F). 

MAIRIE DE PARIS 

Bureau du recrutement - 2 , rue Lobau 
75196 PARIS RP. - Réf. MON - 
(Limite d'âge : 35 ans - prorogation sous réserve des dispositions légales). 
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RÉGIONS 

i LE MONDE /SAMEDI 1» FÉVRIER 1997 ■ 


AMÉNAGEMENT Bernard 

Pons, ministre de l'équipement et des 
transports, a rendu public, vendredi 
31 janvier, te tracé retenu pour le tron- 
çon de l'A 104, dite la Francilienne, 


entre l'autoroute A 13 à la hauteur 
cfOrgeual et la RN 184 à Méiy-sur-Oise. 
• RESPECTANT LE CALENDRIER qu'il 
s'était fixé pour trancher dans ce défi- 
cat dossier, le ministre a chas te pas* 


sage sur b « rive droite », par Charte- 
loup4es-Vignes (Yve&tes), qui a suscité 
depuis des années de muhipies opposi- 
tions. • LA PROTECTION DES SJTES et 
des riverains sera privilégiée, avec 


5,6 kilomètres de couvertures 
com p lètes. 1,15 kilomètre de semi-cou- 
vertures et un passage sur 13 kilo- 
mètres sous le niveau au terrain natu- 
reL Ces aménagements ont un coût: 


535 milliards de francs pour 22 k3o> 
mètres. •COMME LE DERNIB) MAS.' 
LON de TA 86, Vaudra «superpériphé- 
rique»,phjs proche de Paris, œtidtvre 
tronçon de la Frandfenneseraà péage. 


5a 


Les deux « superpériphériques » de Me-de-France en passe d’être bouclés 

Bernard Pons a rendu public, vendredi, le tracé retenu pour le bouclage de l'autoroute A 104 dans l'Ouest parisien. Très controversé, ce maillon 
requiert 5 milliards de francs pour 22 kilomètres. Comme l'A 86, très chère également, cette voie à péage doit désengorger les abords de la capitale 


VERSAILLES 
de notre correspondant 

l’annonce, par Bernard Pons, 
vendredi 31 janvier, du tracé retenu 
pour le bouclage de la Francflienne 
(A 104), à l’ouest de Rais, par Chan- 
teloup-les-Vîgnes (Yvelines) repré- 
sente ta mise en œuvre d'un sché- 
ma vieux de plus de vingt ans : le 
contournement de Paris par deux 
rocades, à dix kilomètres du péri- 
phérique parisien pour Tune (A 86), 
vingt-cinq pour Tautre (A 1041. L'af- 
faire aura connu nombre de rebon- 
dissements et déclenché bien des 
passions. Principalement à l’ouest 
de la capitale, et plus particulière- 
ment dans le département des Yve- 
lines, du fiait de la difficulté d’inté- 
gration de ces projets dans un 
environnement naturel et urbain 
exceptionnel ; du fait aussi - au 
moins pour TA 86 - de la sociologie 
particulière d’une population très 
apte au lobbying. 

Au bout du compte, les tracés re- 
tenus pour le bouclage des deux su- 
perpériphériques privilégient la pro- 
tection des sites et des riverains, 
pour laquelle les élus, toutes ten- 
dances confondues, se sont battus 
avec acharnement aux côtés des po- 
pulations. comme ce (ut le cas pour 
l’A 14 (la Défense-OrgevaJ). 

QUATRE SOLUTIONS TECHNIQUES 

La liaison par l’A 104 Orgeval 
(Yvelines)-Méry-sur-Oise (Val- 
d'Oise) sera couverte totalement ou 
partiellement, selon le projet dévoi- 
lé vendredi, sur près d'un tiers de sa 
longueur (5,6 kilomètres de couver- 
ture complète et 1.15 kilomètres de 
semi-couverture). En outre, sur 
treize kilomètres environ. l'auto- 
route sera située sous le niveau du 
terrain naturel (ce qui réduit d'au- 
tant les nuisances). Enfin, les amé- 
nageurs ont eu recours, sur une di- 
zaine de passages délicats, à quatre 


solutions techniques différentes, 
dont un « viaduc couvert vitré » 
pour le passage de la Seine à Poissy. 

Coût de ce travail de dentelle, 
pour les vingt-deux derniers kilo- 
mètres de TA 104 : 535 milliards de 
francs. Et 103 milliards pour le bou- 
clage de TA 86 à partir de Ruefl- 
Malmaison (Hauts-de-Seine) par un 
tunnel de dix kilomètres, avec trois 
voies de circulation dans chaque 
sens sur deux niveaux pour les véhi- 
cules légers, jusqu'à Versailles (Yve- 
iines) et un autre de six kilomètres 
d’une voie dans chaque sens pour 
les poids lourds, raccordé à l’auto- 
route A 12 à Rocquencouit (Yve- 
ünes). Ces prix au kilomètre -de 
sept à dix-huit fois supérieurs à 
ceux d’une autoroute classique - 
ont contraint les pouvoirs publics à 
recourir à la concession, donc à ins- 
taurer sur ces deux maillons de 


l’A 104 et de TA 86 un péage, contre 
lequel les opposants livrent désor- 
mais leurs dernières batailles. 

La pression des élus et des asso- 
ciations a été payante, dans tous 
les sens du terme : les multiples 
conditions posées par les riverains, 
qui sont aussi les usagers potentiels, 
aboutissent à ce résultat paradoxal 
que TOuest parisien a aujourd’hui le 
monopole, dans la région, des 
péages autoroutiers. 

Ce principe d’un péage en proche 
banlieue parisienne est dïfficflement 
admis par les usagers, comme ce fut 
le cas pour TA 14, inaugurée le 6 no- 
vembre 1996. fl Test encore moins 
pour une seule portion d’autoroute 
d’une dizaine de kilomètres sur les 
quatre-vingts de TA 86 et d’une 
vingtaine sur les trois cents de la 
Francilienne. Pourtant, ces péages 
risquent de s’étendre à d’autres 


voles périurbaines dans les années à 
venir. 

Autre point commun entre FA 86 
et l’A 104: à quinze kilomètres de 
distance, en lisière de la petite cou- 
ronne pour l’une, et de la grande 
pour Tautre, les deux projets ont 
déclenché, dans TOuest parisien, les 
mômes oppositions, avec 2a reven- 
dication d’une meilleure protection 
phonique et visuelle : dès 1970, le 
bouclage de FA 86 dans ce secteur 
suscitait les premiers débats. En juin 
1975, le président de la République, 
Valéry Giscard d’EStaing, deman- 
dait que soient examinées, en 
concertation avec les élus, toutes les 
hypothèses de tracés. Pas moins de 


diées- Quant à l'origine de l’A 104 
(d’abord appelée A 184), elle re- 
monte à 1965, avec la décision de 
construction des villes nouvelles et 
le projet de relier Cergy-Pontoise à 
Saint-Quentin-en-Yvelines. 

200 OOO VÉHICULES PAR JOUR 

C’est le 13 avril 1987 que le sort de 
l’A 86 et de l’A 104 (ou FranriBenne) 
se rejoindront Au cours d’un comi- 
té interministériel d’aménagement 
du ter ritoi re, le gouvernement défi- 
nit « un programme autoroutier am- 
bitieux afin de permettre à la France 
de rattraper son retard en matière 
d'infrastructure de transport». Ce 
programme prévoyait «pour ac- 
compagner» Teffort de l’Etat, la 


concession d’un certain nombre 
d’autoroutes, notamment, en ré- 
gion parisienne, TA 14, TA 86 et 
TA 104. Le péage urbain en proche 
banlie ue parisienne était né. 

Q faudra attendre 1989 pour que 
Michel Rocard, alors premier mi- 
nistre, fiasse du bouclage de la Fran- 
dfienne à l'ouest une priorité, dans 
le cadre du chantier de T aménage- 
ment de nie-de-Prance. Dès lors, 
les riverains, qui redoutent de voir 
passer à proximité de leur im- 
meuble ou de leur pavillon un tra- 
fic, essentiellement de transit, esti- 
mé à deux cent mille véhicules par 
jour, dont 20 % de poids lourds, se 
mobilisent Os ne veulent pas voir 
cette nouveOe infrastructure « cou- 
per des voies de communication exis- 
tantes », affirment que « cent rmBe 
personnes vont être sinistrées ». Ma- 
nifestations et prises de position se 
multiplient 

Finalement, trois tracés font T ob- 
jet d’une concertation dans le fu- 
seau sud-est, compris entre le sud 
de Cergy-Pontoise et la plaine 
d’Achères, alors que les principaux 
opposants réunis au sein du Comité 
pour la protection des riverains de 
l’autoroute A 184 (Copra) pré- 
conisent depuis plusieurs années un 
projet moins pénalisant plus au 
nord de Cergy, en limite de La plaine 
du Vérin. 

En fait, le tracé retenu est proche 
du projet d’origine : le tracé rive 
droite, dit de la boucle de Chante- 
loup, perçu par Bernard Pons 
« comme le meilleur compromis, du 
point de vue des fonctions à assurer, 
de l'aménagement local et du déles- 
tage des voies urbaines saturées ». 
Mais, compte tenu des aménage- 
ments apportés, sa conception est 
radicalement différente de la solu- 
tion proposée en 1991. 


Désengorger les abords de la capitale 



dix-sept variantes furent ainsi étu- 


COMMENTAIRE 

COÛTE QUE COÛTE 

Envers et contre tous, en souter- 
rains, tranchées ou voies superpo- 
sées, à un coût exorbitant impli- 
quant un péage astronomique, 
bref, coûte que coûte, il faut pas- 
ser. On n’arrète plus l’autoroute. 

Ailleurs, on parte de « désencla- 
ver » ; dans la grande ceinture pa- 
risienne les autorités n’ont qu'un 
objectif - désengorger - et un 
but: bouder la boude. La 
construction, en auréoles succes- 
sives d’un deuxième puis d'un troi- 
sième superpéri phêrique au-delà 
du « périf » parisien semble l'ul- 
time solution pour éviter la throm- 
bose et éloigner de la capitale le 
trafic de transit que les péné- 
trantes à grand débit ne cessent 
de drainfer. 

En Ile-de-France, on se déplace 
aujourd'hui davantage de ban- 
lieues à banlieues que vers ou dans 
Paris. Ce constat-là est; littérale- 


ment. incontournable autrement 
que par quelques boudes. Puis- 
qu'il faut bouder, boudons, se 
sont dit les ministres successifs qui 
n'en pouvaient mais face à T inex- 
tricable dïiemne. Pour Ta 104 
comme pour l'A 86, le feuilleton 
dure depuis trop longtemps et il 
convenait d'en finir, quitte à lâcher 
du lest, en milliards, pour prendre 
enfin des précautions phonique et 
visuelle que Ton n’a pas songé à 
mettre en œuvre hier dans les 
banlieues populaires déshéritées. 

Après des années d'urbanisation 
galopante, de centralisation abu- 
sive, de règne du « tout automo- 
bile », la réalisation nécessaire des 
derniers maillons de TA 104 et de 
TA 86 mettra-t-elle un terme à la 
spirale du gâchis? En attendant 
les effet s bénéfiques d'une inver- 
sion tardive des priorités vers les 
transports collectifs, il est temps de 
faire un voeu : que ces deux 
boudes-là soient tes dernières. 

Robert BeUeret 


Jean-Claude Pierrette 
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Cadres Territoriaux 



participez activement à nos campagnes de promotion de la santé 


SAKTÉ PUBLIQUE 


Nous sommes l’un des acteurs majeurs dans le domaine de la Santé an France. 

Dans le cadre de notre développement te responsable de l'activité -Promotion de ta Santé* cherche un 
nouveau collaborateur. 

Votre mission : 

• A l’échelon départemental : évaluer les besoins, aider à créer des projets de Promotion de ta Santé, 
négocier les objectifs et en suivre tes réalisations. 

• A l'échelon national : coordonner si animer te réseau de groupements, faciliter l'échange ^-formions 
et d’expériences, participer a la formation. 

Vos atouts : 

• Formation supérieure Santé ou Social. 

• 5 ans minimum d'expérience en actions de promotion de (a Santé. 

■ Professionnel de terrain, à l'écoute, on vous reconnaît aisance relationnelle et autorité de compétence. 

’ Mobilité (60% du temps environ). 

Nous vous remercions de bien vouloir adresser votre dossier de candidature (C V. et 
prétentions! sous référence FF 02 à notre Conseil, qui vous garantit une stricte confidentialité. 



COT.EPLM 


2. me Louis David - 75116 PARIS 

8. rue Duquesne - 69006 LYON 


L’Agence de Développement et d’Urbanisme du pays de Brest 

recherche UN CHARGE D’ETUDES 

ECONOMISTE ou INGENIEUR 

• Diplômé de l'enseignement supérieur (Sème cycle ou diplôme grandes écoles). 

• Une expérience est souhaitée dans un organisme d'études dans le domaine 
de l’aménagnexnent ou du développement économique. 

• Vous participerez a une équipe pluridisciplinaire (d’une vingtaine de personnes) 
chargée des études préalables aux grands projets des collectivités. 

Adresser C.V. à ADEUPa de Brest, Hôtel de Communauté, 
24 rue Coat ar Gueren - 29200 Brest avant le 8 février 1997. 



LAVULEOECABOUEHK! 

(15 fl» Mb»*) 
occupa bqb portion stratégique 
«privilégiée an scia do - 

rAsaatswaion nantaise. 

Bis coaxüt ma cnisantt 
coation «kmmtam 
■ er recherche soa 
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SECRETAIRE 

General 

Cotaborateur tetmédat du Mbwb, vous dirigez « animez les Services (280 Agonis dont 
20 Cadres). La trentaine ou plus, vous êtes un gestionnaire expérimenté, rigoureux et 
détenant une bonne connaissance des mécanismes budgétaires (budget global de 
ISO MF). Homme de terrain et de dialogue, vous accompagnât « contrôlez 
d'importants projets tant en (meme qu’on externe (développement économique : 
9J0 entreprises et plut de 12 000 ampkie. am é na gement d'une technopole de 
100 hectares-). Dtsporébie « organisé, vous savez faire face à une importante charge 
de travail « gérer tes priorités. 

D'un aeceSent niveau en droit pubfic (une meSrise serait appréciée); vous êtes Attaché , 
ou D irecteur Territorial et aujourd'hui vous vouiez donner une nouveto dimension è ' 
vot re carri ère. Ben sûr. tes conditions proposées (rémunération statutaire et régime 
indemnittéral sors de nature é intéresser une personnalité de premier plan, sechert 
aSar ses qualités de management i bot savoir-faire jorêfique. I 

Pour ce poâe situé dans un environnement aSractiL nous vous renwriara J adresser 
Y?* Wra de candidature avec CV et photo im le W février 1987, * Madame te 

Maire -BP 139- 44471 CARQUEF0U cette*. 


AVIS DE CONCOURS 


LE CDG42txgâiûsep(X7Sro(ïpa7!EZ]3^ le CDG 69, 
la ville de St Etienne à partir dn 15 mai 1997 
un concours interne avec épreuve de 

COORD1NATR1CE DE CRECHE 
TERRITORIALE (3 postes) 

Ouvert aux PuricuJtrices Hors Classe justifiant au 1er 
janvier 1997 d’au moins 3 ans de services effectifs dans 
ce grade. 

Retrait des dossiers : Ou 17.02.1997 au 
27.03.193 7 pu CDG 42. 24 rue d'Arcde - 
42000 ST ETIENNE 

- aux heures d'ouverture des bureaux ; 

- sur demande écrite en joignent une enveloppe 25 x 52 
cm affranchie à 6,71} F et libellée aux nam et adresse du 
candidat. 

Parafante 27 mère 1997 

(cachot de la poste) 


LE CENTRE INTERDEPARTEMENTAL 
DE GESTION DE LA PETITE COURONNE 
DE LA REGION ILE-DE-FRANCE 


organise 

UN CONCOURS SUR TITRES AVEC 
EPREUVE (ENTRETIEN) POUR L’ACCES AU 
CADRE D'EMPLOIS DES EDUCATEURS 
TERRITORIAUX DE JEUNES ENFANTS (fib) 


le 2 avril 1997. 

Dole de l’épreuve : à partir du 14 mal 1997. 

lieu de /'épreuve : 42, rue de Romatmüle - PAJUS J9i 

Nombre de postes uns nu concours : 50 


Adresse à laquelle ks dossiers de ean/Bdatm 
doivent être demandés : 

Centre Interdépartemental de Gestion 
de b Petite couronne de la Région Se-de-France 
3, rue de RomafenrOe > 75940 PARIS Cedex 19 . 
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Antonio Callado 


Osvaldo Soriano 


Dramaturge, conteur et romancier Un brillant écrivain à l'humour féroce 


LE SURLENDEMAIN de son 
quatre-vingtième anniversaire, 
l'écrivain brésilien Antonio Callado 
est mort, mardi 28 janvier, dan^ une 
clinique de Rio de Janeiro, des 
suites d’un cancer généralisé. Ad- 
mis, en mars 1994, à l'Académie 
brésilienne des lettres (ABL), cet 
ancien grand reporter, très tôt sé- 
duit par le roman « en gap* », laisse 
une œuvre parmi les plus mar- 
quantes de la littérature brésilienne 
contemporaine. 

Antonio Callado est né le 26 jan- 
vier 1917, à Nrteroï, vïBe qui fait face 
à' Rio, par-delà la baie de Guanaba- 
ra. Au sein d'une famill e bour- 
geoise éprise de culture française, 3 
apprécie, dès son enfance, Lamar- 
tine, Chateaubriand et Musset Ce 
penchant romantique s’estompe 
toutefois à Pheure de choisir une 
carrière, celle d’avocat, qui se rédui- 
ra à l’obtention d’une licence en 
droit A vingt ans, Antonio Callado 
fait ses premières armes de journa- 
liste comme reporter et chroni- 
queur au Coneio da Manha, un 
quotidien réputé de Rio (au- 
jourd’hui disparu). Le grand tour- 
nant de sa vie se situe en 1941 lors- 
qu’il est embauché, en pleine 
seconde guerre mondiale, au ser- 
vice latino-américain de la BBC à 
Londres. Marié peu après à une 
journaliste anglaise, Jean, mère (dé- 
cédée) de ses trois enfants. Antonio 
Callado acquiert, sous les bombar- 
dements allemands, un flegme qui 
le fera passer, une fois rentré au 
pays, en 1947, pour « le p/us britan- 
nique des écrivains brésiliens ». 

Dramaturge, conteur, auteur de 
neuf romans bâtis sur l'exploration 
de ce qu’Q appelait les « anomalies 
du Brésil », Antonio Callado publie, 
en 1967, son ouvrage majeur: Qua- 
rup. Sous ce titre désignant une cé- 
rémonie funèbre amérindienne du 
Xingu, en Amazonie méridionale, 
l’écrivain s’efforce, en évitant le 
piège de l’angélisme, de restituer 
aux cultures indigènes la place, pri- 
mordiale, qui leur revient dans la 


formation de l’identité brésilienne. 
Tune des plus métissées de la pla- 
nète. 

Le livre paraît au moment où la 
dictature militaire (1964-1985) dur- 
cit la répression face aux divers 
groupes d'opposition. Réfractaire à 
tout engagement politique au sein 
d’un parti. Antonio Callado fera 
néanmoins un bref séjour en prison 
en raison de ses idées jugées * sub- 
versives ». En 1968, avant de se 
consacrer exclusivement à la littéra- 
ture, 3 achèvera sa carrière de re- 
porter à Hanoi comme envoyé spé- 
cial du / ornai do Brasil durant la 
guerre du Vietnam. « f avais besoin 
d’un club où prendre confortable- 
ment le thé en compagnie de gens 
qui aiment les livres », disait-il, sur la 
fin de sa vie, pour justifier son en- 
trée à r ABL 

Jean-Jacques SéviUa 


NOMINATIONS 

Défense 

Le conseil des ministres du mer- 
credi 22 janvier a approuvé les no- 
minations suivantes dans les ar- 
mées [Le Monde du 29, BO et 31 
janvier) : 

• Armement. Sont nommés: 
chargé de la sous-direction des sys- 
tèmes et techniques du service des 
programmes navals de la direction 
des systèmes d’armes, l’ingénieur 
général de deuxième classe Denis 
Plane ; directeur de rétablissement 
technique central des systèmes na- 
vals et des technologies communes 
à la direction des centres d'exper- 
tise et d’essais, l’ingénieur général 
de deuxième classe Jean-François 
Bonnaud ; chef du service des pro- 
grammes d’observation, de télé- 
communications et d'information à 
la direction des systèmes de forces 
et de la projective, l’ingénieur gé- 
néral de deuxième classe Pierre 
Lamoulen ; chargé de mission au- 
près du directeur de la coopération 


L’ÉCRIVAIN argentin Osvaldo 
Soriano est mort, mercredi 29 jan- 
vier à Buenos Aires, d'un cancer 
du poumon. 11 était âgé de cin- 
quante-quatre ans. 

Né en 1943 à Mar del Plata, l’en- 
fant Osvaldo Soriano accompagne 
son père - fonctionnaire à la 
Compagnie des eaux- de village 
en village. Ses études en 
souffrent, mais il acquiert une 
profonde connaissance du peuple 
argentin. A dix- sept ans, 3 devient 
joueur professionnel de football à 
la Pampa. Après les entraîne- 
ments, il découvre Balzac et Sten- 
dhal. Le Rouge et le Noir boule- 
verse son existence. D abandonne 
le football, alors qu'O est un ex- 
cellent avant-centre et jouit d'un 
bon salaire, pour dévorer Ray- 
mond Chandler et Simenon. 

A vingt-six ans, 3 quitte sa fa- 
mille et part à Buenos Aires tra- 


et des affaires industriel] es, F ingé- 
nieur général de deuxième classe 
Jean-Yves Normand ; chef du ser- 
vice des technologies communes à 
la direction des systèmes de forces 
et de la prospective, l’ingénieur gé- 
néral de deuxième classe Jacques 
Danican ; directeur de rétablisse- 
ment technique central des propul- 
seurs et des essais aéronautiques et 
directeur de l’établissement tech- 
. nique central de missiles à la direc- 
tion des centres d’expertise et d’es- 
sais, l’ingénieur général de 
deuxième classe Philippe Cail- 
lant; chargé de la sous-direction 
des ressources humaines à la direc- 
tion des centres d’expertise et d’es- 
sais, l’ingénieur généra] de 
deuxième classe Jacques Gartner ; 
chargé de la sous-direction de la 
gestion des programmes aéronau- 
tiques à la direction des systèmes 
d’armes, l'ingénieur générai de 
deuxième classe Jacqnes Bon- 
grand ; chef du bureau de contrôle 
de gestion du service des pro- 
grammes navals à la direction des 


voilier au journal mythique L' Opi- 
nion. En 1972 paraît son premier 
roman : Triste, solitario y final (Je 
ne vous dis pas adieu. Fayard, 
1978), un thriller hilarant et grave, 
qui impose d’emblée ce que Ton 
peut bien appeler le * style Soria- 
no » : humour féroce, goût des si- 
tuations rocambolesques, ten- 
dresse envers ses personnages, le 
tout soutenu par une écriture 
sobre, dépouillée, d’une simplicité 
trompeuse. 

Le coup d’Etat de 1976 l’oblige à 
quitter l'Argentine. Il vient en 
France avec comme alibi la cou- 
verture du match de boxe entre 
Carlos Monzon et Jean-Claude 
Boutier à Monte-Carlo. • Comme 
je vous envie ! » lui dit le sergent 
qui feuillette son faux passeport 
Pour se marier avec une Française, 
Catherine, il doit se déplacer à 
Bruxelles... la Mairie de Paris exi- 


systèmes d’armes, F ingénieur gé- 
néral de deuxième classe Domi- 
nique Chevallier; chargé de la 
sous-direction de la gestion de la 
production à la direction des 
constructions navales, l’ingénieur 
général de deuxième classe Jean 
Lavarec ; chargé de mission auprès 
de Finspecteur générai de l’arme- 
ment, l’ingénieur général de 
deuxième classe Hubert Pasteau. 

Sont nommés : architecte de sys- 
tèmes de forces à la direction des 
systèmes de forces et de la pros- 
pective, l’ingénieur général de 
deuxième classe Pierre Monteles- 
caut ; adjoint au chargé de la sous- 
direction de la formation à la direc- 
tion des ressources humaines, l’in- 
génieur général de deuxième classe 
Claude Hervieu ; directeur de 
rétablissement technique centrai 
des essais en vol à la direction des 
centres d’expertise et d’essais et di- 
recteur du centre d’essais en vol, 
l’ingénieur général de deuxième 
classe Jean Monlibert ; directeur 
de rétablissement technique d'An- 


geant un certificat de bonne 
conduite délivré par les militaires 
argentins! En Belgique et en 
France, Soriano écrira Jamais plus 
de peine ni d'oubli et Quartiers 
d'hiver (Calmann-Lévy, 1982), pa- 
raboles acerbes de l'histoire ar- 
gentine, de la séparation morale 
et politique des famîDes, du déra- 
cinement définitif des exilés et du 
miracle néo-lïbéraL 
0 nous donnera plus tard La Ré- 
volution des gorilles (Grasset, 1991), 
roman picaresque et désopüant 
qui met en scène, dans un pays 
africain - le Bongwutsi - la vie 
dans le consulat pendant la guerre 
des Malouine5, et Une ombre en 
vadrouille (Grasset, 1994), histoire 
de paumés: Coluccini, acrobate 
de cent vingt kilos pour qui 
l’aventure (minable) est finie ; Na- 
dia. voyante et astrologue qui se 
fait payer en jambons et poulets ; 


gers et directeur de l’établissement 
technique de Bourges, l’ingénieur 
général de deuxième classe Yves 
de Longueville ; adjoint au chargé 
de la sous-direction technique de la 
direction des centres d’expertise et 
d’essais, l’ingénieur général de 
deuxième classe Gérard Péan ; 
chef du service de la maintenance 
aéronautique, l’ingénieur général 
de deuxième classe Yves Langlois ; 
chargé de la sous-direction des af- 
faires nucléaires du service des 
programmes nucléaires de la direc- 
tion des systèmes de forces et de la 
prospective, F ingénieur général de 
deuxième classe Philippe Allotti ; 
chef du bureau ressources hu- 
maines du service des programmes 
navals à la direction des systèmes 
d’armes, l’ingénieur général de 
deuxième classe Jean-Paul Gmt- 
ton ; chargé de b sous-direction de 
la qualité et de la sécurité nucléaire 
et pyrotechnique de la direction 
des systèmes d’armes, l’ingénieur 
général de deuxième classe Alain 
Artaud ; chef du département ar- 


une bande de curés truculents, 
dont l’un s’est « privatisé * et 
réussit à faire passer les ricbes par 
le chas de l’aiguille. Ces person- 
nages égarés, que Soriano affec- 
tionne, constatent que tous les 
drames s’étranglent dans l’absur- 
dité. 

Devenu français comme Julio 
Cortazar. Soriano rentre dans son 
pays en 1984, après le rétablisse- 
ment de la démocratie. Avec de 
jeunes loups contestataires, 3 par- 
ticipe à la fondation du journal 
d’opposition virulente au gouver- 
nement Menem, Pagina 12. Auteur 
de sept romans traduits en quinze 
langues, publié dans vingt-trois 
pays, prix Scanno en Italie. Soria- 
no est le plus brûlant représentant 
de la génération qui suit ceDe de 
Borges, Sabato et Cortazar. 

Ram on Chao 


chitecture des vecteurs navals à la 
direction des systèmes d’armes, 
l’ingénieur générai de deuxième 
classe Georges Adam; directeur 
du centre d'essais des Landes à la 
direction des centres d’expertise et 
d’essais, l'ingénieur général de 
deuxième classe Jacques Naour ; 
chef du bureau des nouveaux 
concepts du service des technolo- 
gies communes à la direction des 
systèmes de forces et de la pros- 
pective, l’ingénieur général de 
deuxième classe Michel Rienx; 
chargé de la sous-direction des 
opérations du service de la re- 
cherche et des études amont à la 
direction des systèmes de forces et 
de la prospective, l’ingénieur géné- 
ral de deuxième classe Lyonel 
Gouédard ; adjoint au directeur 
des systèmes d’armes, l’ingénieur 
généra] de deuxième classe Marc 
Prévôt ; chargé de la sous-cfirec- 
tion technique de la direction des 
centres d’expertise et d’essais, l’in- 
génieur général de deuxième classe 
Gérard Matrem. 
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: Naissances 

Eléonore ei Patrick ROY-REVERZY, 
sont heureux d'annoncer la naissance de 

Annance, 

le 11 janvier 1997. 


M-et M-AUM1. 
ont b joie d’annoncer la nnissance de 
Jérémy, 

le 13 janvier 1997. à Nogent-sur-Marne. 


Mariages 

M. Eric HAYAT 

ei M“, née Geneviève BRUNISSEN, 
M. Alain ROZÉ. 

et M-, née Chantal DILLMANN, 

sont heureux de faire part du mariage de 
leurs enfants. 

Juliette et Matthieu. 

qui aura Heu dans l'intimité familiale, le 
samedi 8 février W97. 


Décès 

- L'Association internationale pour 
l’ étude de la mosaïque antique (A1EMA) 
a la profonde tristesse de faire pan du 
décès de 


- Catherine et Rémi LaureDbrd. 
leurs filles Lucie et Marie. 

Pierre AromchëfT, - 
ses filles AJione et Pauline, 
oui la tristesse d'annoncer In mon de leur 
mère et grand-mère. 

Renée AROÜTCHEFF 
dite AROXJT, 

survenue à Paris, le 25 janvier 3997. 

Cet avis tient lieu de faire-part 

143. boulevard Brune, 

75Û14 Paris. 


- Le président de la section des 
sciences historiques et philologiques de 
l'Ecole pratique des hautes études, 
a la tristesse de faire part du décès de 

Caririchard BRÜHL, 
membre associé étranger de l'Institut. 

directeur d'études associé, 
1975-1976 ; 1983-1984 ; 1984-1985. 
“diplomatique -4 . 

survenu le 25 janvier 1997. 


- Hôgna Anspach. 

André CrespeL 
Bernard Ropa. 

unt la tristesse de faire part de la dispari- 
tion de leur associé et ami 

Jean-Pierre HTJMBAIRE, 

architecte D.P.L.G., 

survenue le 28 janvier 1997. 


M* Margaret A. ALEXANDER, 

professeur émérite 
de J'irniversiJé d’Jotra. 
membre du conseil d'administration 
de l’AJOEMA. 

ancienne secrétaire générale 
adjointe de l’AIEMA, 
ancienne présidente de J’ÏCCM, 

survenu. aux Etats-Unis, le 19 décembre 
1996 . 

9. Foreu Gin. 
lowa City, lA 52245. 

45, rue d’Ulm 
75005 Paris. 


ACH JL architectes 
148. avenue d’Italie. 
75013 Paris. 
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mémoire des migrations 

Préface de Kofi Yamgnane 

Des lycéens racontent leur Histoire 

j ftMenât EN VENTE CHEZ 

!eo[TI 0N s VOTRE LIBRAIRE 


- M“ Pierre Lion, 

Klaus et Catherine Bcri. 

François Lion et Sylvia Letrait, • 
Miléoa. Gaspard et Prune, 

Et toute la fùnilie. 

ont la douleur de faire part du décès de 

M. Pierre LION, 
membre du Centre de gérontologie de 
l'Association Claude-Bernard 
et de l'unité lnsenn 450 

survenue le 21 janvier 1997, dans sa 
soixanre -quinzième année. 

Le service religieux a été célébré en 
l'église Saint-Rémy de Vanves. le samedi 
25 janvier, suivi de l'inhumation au cime- 
tière parisien de Bagneux. 

Sa générosité a sa culture resteront 
dans nos mémoires. 

12, nie Jean-Baposte-Potin. 

92170 Vanves. 


- M. Maurice Quint, 
son époux. 

Ses enfants, ses petits-enfants. 

Et tome sa famille. 

ont la doukur de faire part du décès de 

M*“ Jocel yne Q UINT, 
née PAJCHEUR, 

survenu, le 29 janvier 1997. dans sa cin- 
quante-septième année, h Buis. 

Selon ses dernières volontés, une béné- 
dtetion sera donnée, le jeudi 6 février, au 
monument crématoire du cimetière du 
Père-Lachaise, avant l’incinération à 
15 h 15. 

Ni fleurs ni couronnes. 

Des dons pourront être adressés à b 
Maison médicale Jeanne -Garnier. 

110, avenue Emile-Zola, 

75015 Paris. 


Jean, Claude. Brigitte, 

Marie-France. Bruno 
et Patrick Rémonti 

Scs enfanta et leurs époux. 

Ses vingt-sept petiis-enfanis. 

Ses trois arrière-petits-enfants, 

El route la famille, 
font part du décès de 

M. Gérard RÉMONT, 
le 29 janvier 1997. 

La cérémonie religieuse aura lieu le sa- 
medi 1“ février à 9 heures en l'église 
Saitu-Roch, ftris-l*. 

5, nie du 29 Juillet. 

75001-Ruis. 




THÈSES 

Tarif Étudiants 

65 F la ligne 


its I 

H-V 


- Joél et Marie-fiance Schmidt, 
ont la tristesse de faire part du rappel à 
Dieu de 

M- V- Albert SCHMIDT, 
née Colette VALLAT, 

leur mère, survenu. Je 29 janvier 1997. à 
Pans. 

L'inhumation a eu lieu dans la stricte 
intimité. 

38, rue de Vau girard, 

75006 Paris. 


- M. et M” Denis Toussaint 
et leurs enfants. 

M. et M“ Etienne Toussaint 
et leurs enfants, 

Les familles Rigruirlt et Clément. 

M* Evelyne Lacamhe. 
ont la tristesse de faire pan du décès de 

M* Anne-Marie 
S1GONNEAU-TOUSSAXNT 
née CUN1SSE, 
proviseur honoraire, 
chevalier de l’ordre national du Mérite, 
titulaire des Palmes académiques, 

survenu le 29 janvier 1997, h Reims. 

Les obsèques seront célébrées le same- 
di i® février à 14 h 30. en l'église de Rau- 
court (Ardennes). 

Denis Toussaint. 

21. rue Eugènc-Desteuque, 

51 100 Reims. 

Etienne Tbussaint 
33, rue Bactaalas. 

30000 Nîmes. 


- M” Francis Wolf, a Genève. 

M. et M- Gérard Wolf, à Paris. 

M. et M" Allen Wolf-Wcin. 
à New York. 

ont la douleur de faire pan du décès de 
M. Francis WOLF, 

chevalier de la Légion d'honneur, 
ancien sous-directcur 
et conseiller juridique 
du Bureau international du travail. 

ancien président du 
Cercle des juristes internationaux, 

survenu le 21 janvier 1997 dans sa 
soixante-quatorzième année. 

Les obsèques ont eu lieu dans l' intimité 
familiale. 


Nos abonnés et nos action- 
naires, bénéficiant d’une 
rédaction sur les insertions 
da « Carnet da Monde ». 
sont priés de bien vouloir 
noas comtnaniqner lear 
c numéro de référence, y 


Remerciements 

- Je présente mes plus vifs remercie- 
ments aux 

Professeur M. DESGEORGES 
(hôpital du Val-de-Gràeel. 

Professeur O. STERKERS 
(hôpital Bcaujoni. 

et à leurs équipes, pour une operation du 
cerveau très délicate qui fut couronnée de 
succès. 

Nebahaî AKDORA. 


Débats 

- « L'homme rn guerre au 
XX* siècle », débat autour de l'ouvrage de 
Philippe Masson, paru aux Editions du 
Rocher, avec Pierre Dabezies et Jean- 
Louis Dufour, lundi 3 février 1997. à 
1S heures, palais abbatial. 5. nie de l'Ab- 
baye. 75006 Paris. Séance pnbliquc orga- 
nisée par le Centre d'études d'histnirc de 
la défense. 


Soutenances de thèse 

- Jean-Philippe Hussoo a soutenu le 
27 janvier 1997. à l'université Piris-JJL sa 
thèse de doctorat d'Etat ès lettres et 
sciences humaines, intitulée « Une survi- 
vance do théâtre des Incas : le cycle 
dramatique de la mort d’Afawaflpa ». 

Le jury, composé des professeurs 
W. Adelaar. M.-C. Bénassy. C. Bernard. 
F. Delprac et N. Wacfatel. lui a attribué la 
mention Très Honorable. 


- M. Frédéric Coustnie a soutenu avec 
succès, le 17 janvier 1997. une thèse de 
doctorat intitulée * Maîtres-autels et re- 
tables parisiens (1610-16601- Pratiques 
religieuses et expériences artistiques 
dans le Paris du XVII' siècle », 

il a été jugé digne du titre de docteur de 
l'université Puis- Sorbonne (Paris- 2 Vi. 
mention Très Honorable avec félicitations 
du jury. Professeurs Schnapper (Pïris- 
IVi. Chatcllicr (Nancy-If). Mcrot (Lille). 
Thuillier (College de fiance). 


Samedi 
1 W février 



à 13 h 30 


TÉMOINS 

Le magazine de Paris - Ile-de-France 


Viviane 

FORRESTER 

écrivain. Prix Médicis Essai 1996 
sera interrogée par 


Jean- Jacques CRÛS (France 3) 

et 

Yves MAMOU (Le Monde) 

7“ XêTIÏonde 









14 / LE MONDE / SAMED1 1- FÉVRIER 1997 



HORIZONS 

i 1— W enquête ■ ■ — 


Nouvelles d'Algérie 



Ils vivent à Paris mais restent en contact avec les leurs 
restés au pays. Démocrates, intellectuels, féministes, 
ils reconnaissent leurs erreurs après le coup d'arrêt porté 
à la démocratisation et craignent l'indifférence de la France 


A la lisière de Bab- 
EJ-Oued, quartier 
populaire d'Al- 
ger. la semaine 
dernière, des ra- 
fales d’armes au- 
tomatiques ont 
résonné un peu 
plus fort que 
d'habitude. Enfermé dans sa 
chambre, Farid a lâché son crayon 
sur son cahier d 'écolier en décré- 
tant : »» C’est pas possible de travail- 
ler dans ce pays .'«Oa neuf ans. 
Dans le centre-ville, une femme, 
féministe et. démocrate, vit seule 
avec ses deux enfants. Elle a sur- 
pris ses amis à Paris en expliquant 
au téléphone : « Vous savez, je fe- 
rais tout, mais absolument tout pour 
avoir une arme aujourd'hui. » Ail- 
leurs, dans les montagnes, un 
homme vient de passer vingt-six 
jours et vingt-six nuits enfermé 
dans une galerie souterraine. U a 
été dénoncé, dit-il, et arrêté par la 
police uniquement parce que l'ap- 
partement qu'il occupait était 
convoité. * Qu'est-ce que je re- 
grette de ne pas avoir posé de 
bombes », confie-t-il à une cousine 
réfugiée à Paris. 

II ne circule plus de blagues à Al- 
ger. En tout cas, pas de ces blagues 
cinglantes qui ralliaient le pouvoir 
quand on croyait encore à la légè- 
reté. Dans les imprimeries, les ka- 
lachnikovs attendent les journaux 
à la sortie des rotatives. Des pro- 
fesseurs d'université ont été ahuris 
de voir leur directeur saisir un re- 
volver dans son bureau pour 
mettre un terme à une discussion. 
«Je téléphone tous les jours, j’essaie 
de savoir ce qu'il se passe, raconte 
Larbi, un Algérien de Paris. Je de- 
mande : "Ça va Abdulah ?" fl me 
répond: "Ça va, ça va." f insiste : 
“ Mais ces bombes, ces attentats?" 
Lui, gêné: "Ça va, tu sais, on est ha- 
bitué." fis ne peuvent rien dire de 
plus. En parler ? Ils deviendraient 
fous. * En Algérie, il est dangereux 
de vivre, même un seul jour. 

Aujourd'hui, on estime que 
n'importe quel militaire, n’importe 
quel policier peut tuer, torturer 
sans en rendre compte â sa hiérar- 
chie. De l’argent et des armes ont 
été distribués à certains civils pour 
constituer des milices de quartier 
ou de village. Des jeunes gens au 
chômage sont des tueurs à gage. 
Personne n’est en mesure d'éva- 
luer l'importance militaire du G1A 
(Groupe islamique arraél, le 
nombre de ses divisions, son degré 
de cohésion. Les groupes semblent 
incontrôlables, voire manipu- 
lables. Alger bouillonne. On y sort 
encore le soir assister à des galas 
de variétés, * C'est la guerre dans 
sa cuisine pour trouver à manger, la 
guerre dans la rue pour ne pas suc- 
comber », résume un écrivain. « Le 
plus terrible est devenu normal », 
dit un commerçant A Alger, cir- 
culent les Mercedes de ceux qui ne 
veulent rien lâcher du pouvoir et 
tombent des hommes et des 
femmes dans les autobus piégés. 
Une seule logique triomphe, celle 
que partagent les islamistes 
comme les généraux : f élimination 
de l’adversaire. Par sa mort 

E N5EJGNANT de l'université 
d'Alger, Larbi se souvient de 
l’émotion des meetings du 
FIS au début des années 90. Lcri, le 
militant de centre-gauche 
condamné à mort par ces mêmes 
islamistes, reconnaît avoir été 
ébranlé par les -mots» de celui 
qui fajsait courir les foules. Ail BeJ- 
hadi, numéro deux du FIS (incar- 
céré depuis 1997»: «Il parlait 
simple, avec (a langue de Bab-el- 
Oued. C'était incroyable d'entendre 
une telle remise en cause du sys- 
tème. lamais quelqu'un n'avait dit 
aussi franchement les choses: "Les 
généraux sont corrompus, ils s'esti- 
ment propriétaires du pays, ils s'ac- 
crocheront toujours au pounir, re- 
gardez comment ils vous méprisent, 
vous, le peuple. On croyait avoir 
notre indépendance, mais non, ce 
sont eux les nouveaux colons. Les 
anciens ont mis un siècle et demi 
avant de partir, i! a fallu une guerre. 
Ces nouveaux, comment pensez- 
vous les faire partir? Vous croyez 
que c'est par votre suffrage qu'ils 
vont se sentir contraints ?" » Larbi 
en avait la » chair de poule »:«La 
foule pleurait, elle entendait ce 
qu'elle pensait » 

Le professeur voyait ses étu- 
diants, Q constatait les ravages des 
paraboles captant les programmes 
des télévisions de l'Occident : 
-Elles leur montraient ce qu’ils 
n'avaient pas : des marchandises et 
des libertés. Ils étaient convaincus 
qu'ils n'en auraient jamais le droit. 
En 1990. c'était clair. L'Europe, la 
France avaient fermé ses frontières. 


ils avaient le sentiment de ne rien 
valoir aux yeux de l’Occident » En 
Algérie, c’était Je chômage, la pé- 
nurie, le tour de rôle la nuit pour 
dormir dans un Bt, l'impossibilité 
même de se marier faute de tra- 
vail, la femme devenue, à force de 
frustrations, presque une • enne- 
mie ». 

Dans le même temps, les jeunes 
assistaient au spectacle de l'enri- 
chissement rapide des nouveaux 
commerçants, des ministres et des 
généraux, qu'ils appelaient les 
« milliardaires ». « Un an de salaire 
d'un cadre dépensé dans une boité 
de nuit » « lis se sentaient défini- 
tivement les perdants, les perdus *», 
eux, les moins de trente ans, c'est- 
à-dire 75 % de la population. 
Lorsque les étudiants « barbus - 
allaient faire la prière, ils prenaient 
soin de changer à chaque fois de 
mosquée afin de toucher un public 
différent « Belhadj et les siens 
étaient suivis par leiservices de ren- 
seignement Pour les militaires, ils 
étaient contrôlés. Ce qu'ils ne 


contrôlaient pas. c'était leur impact 
auprès de la population. Pourquoi 
s’en seraient-ils inquiètes? Pour 
eux. la population, ce n'existait pas, 
ou c'était du bétail, un mélangé de 
jeunesse, d’anarchie qui devait 
obéir, comme par le passé, à coups 
de botes dans la gueule ■>, analyse 
Larbi. 

La violence a toujours été ré- 
currente dans l’histoire de l’Algé- 
rie, répètent les Intellectuels exilés. 
« C'est ur, modèle de gestion poli- 
tique qu'on j hérité de la colonisa- 
tion et qu’on a connu depuis. On ne 
peut pas confronter un adversaire 
autrement que par la volonté de 
l'eliminer physiquement ». constate 
Khadiia. une politologue. « Cela 
explique les putschs J'autre/bis mois 
aussi la stratégie des islamistes 
d’aujourd'hui. Leur démonstration 
de force repose sur un calcul. Pour 
compter et être présent pour négo- 
cier, il faut montrer qu’ils ont une 
capacité de nuire », avance-t-elle. 
« Les hommes du pouvoir ont tiré 
leur légitimité’ de la guerre d'indé- 


pendance, les islamistes cherchent 
la même chose: à produire leurs 
propres moudjahidins », constate 
un autre intellectuel 

L A colonisation française 
avait rué et confisqué les 
terres. * La mentalité du 
hold-up a continué ». pense S aida, 
une économiste. «Mois, à la dif- 
férence d'une mafia, les règles ont 
constamment changé en trente 
«Mj. * «Ce système n'aime pas la 
légalité, il préfère la légitimité, 
ajoute Fatima, une autre écono- 
miste. S'il produit des règles, il in- 
vite à les transgresser. Le plus fort 
gagne. • C'est ce que pense le pou- 
voir lorsqu'il annule les élections 
législatives remportées par le FIS 
en 1992, quatre ans après l'ouver- 
ture démocratique. 

Car. pour la première fois après 
les émeutes d’octobre 1988, quel- 
que chose s’était produit en Algé- 
rie. Un embryon de démocratie, 
un commencement de débat pu- 
blic. * On ironisait sur les fameux 


soixante partis qui venaient 
d'éclore : tout de même, c'était le 
début d’une expression publique», 
dit la politologue. Une parole diffi- 
cile, retient-elle en militante fémi- 
niste. «Le mouvement démocra- 
tique a été absent du terrain sociaL 
Le FLS l'a occupé avec d'énormes 
moyens. Nous, nous étions très pré- 
sents dans la confrontation avec le 
pouvoir sur le thème des libertés pu- 
bliques. ça a absorbé toute notre 
énergie, c'était important, mais ça 
ne pariait pas aux gens. * 

Larbi, lui, se souvient avoir plu- 
sieurs fois entendu des militants 
démocrates, voire certains de leurs 
responsables, déclarer qu '«ils 
s'étaient trompés de peuple, que ce- 
lui-ci était décidément indécrot- 
table », quand ils voyaient sa sym- 
pathie aller vers le RS. «fi aurait 
fallu qu'on parie la même langue 
que les islamistes, c'est-à-dire popu- 
laire. proche des gens. On a laissé le 
FIS tout seul dire clairement non 
aux règles du jeu qu ‘imposait le 
pouvoir. Nous les démocrates, nous 


étions encore dans la tradition gau- 
chiste à la petite semaine, en train 
de nous bouffer entre nous », tem- 
pête Saîda. 

Seule la poursuite du processus 
démocratique aurait été en me- 
sure d’éradiquer les islamistes, 
pense Khadlja, la politologue. 
« Leur mouvement était - et reste 
toujours - trop travaillé par des 
contradictions, une fragilité. H n’au- 
rait jamais été hégémonique. B est 
clair que le pouvoir n’aurait pas pu 
tenir aussi longtemps sans une 
énorme explosion sociale. Le projet 
des islamistes de déstabiliser FEtat a 
contribué à le consolider. En entrant 
dans la lutte armée, ils ont donné 
au pouvoir un moyen extraordinaire 
pour légitimer un état d’exception. » 
S aida pense pour cette raison qu’il 
relève de la «folie furieuse de 
s’identifier aux acteurs de conflit». 

Trop longtemps a vécu l’idée 
qu'a s’agit de mauvais moments à 
passer, que la violence d’Etat, 
après tout, était un mal nécessaire. 
«On a cherché à isoler les Islamistes 
pour les présenter comme les 
uniques responsables sans 
comprendre qu'fis forment avec le 
pouvoir un même système, une 
même machine à déshumaniser. : 
Plus le temps passe, plus la machine 
s'emballe. Comment la société algé- 
rienne va-t-élle s’en sortir ? », s’in- 
digne Amin a. « Aujourd’hui il y a 
eu une démocratisation: c'est ceüe 
de la violence», dit S aida. Elle est 
partout « Ça fait peur, mais je peux 
difficilement juger celui ou celle qui 
cherche aujourd’hui à se dé- 
fendre ». note Khadija. La guerre a 


« On a laissé le FIS 
tout seul dire 
clairement non 
aux règles du jeu 
qu'imposait 
le pouvoir » 


permis au pouvoir tout comme 
aux Islamistes d'éliminer un 
nombre considérable d’intellec- 
tuels, de démocrates, «la généra- 
tion des quinquagénaires, les té- 
moins privilégiés de l’histoire - delà 
guerre de libération à l 'indépen- 
dance-, ceux qui devaient logique- 
ment arriver au pouvoir et donner à 
l’Algérie son émancipation », dit 
F un d’eux. 

«En France, on nous demande 
seulement de témoigner de l’horreur 
de notre pays. Cest totalement ir- 
responsable. On dénoncerait la vio- 
lence sans chercher à comprendre. 
fl ne s'agit plus de pousser des cris. B 
faut réfléchir. J1 ne s'agit pas défaire 
partir le pouvoir mais l'inciter à en- 
trer dans la légalité, â redonner la 
parole. Quand on cherche à décryp- 
ter- sans la justifier- la violence is- 
lamiste, on entend la souffrance 
d'une partie de la population, ces 
fameuses « classes dangereuses», 
les exclus, tes victimes de la margi- 
nalisation économique, fl faut que 
cette souffrance se fasse entendre 
autrement que par ia violence. » Un 
autre intellectuel redoute que la 
crise algérienne ne déculpabilise 
Paris dans une sorte d’indiffé- 
rence. « Les Français peuvent se 
dire: Après tout, on tire une croix 
sur l’Algérie d’autant plus facile- 
ment que les Algériens sont en train 
de commettre ce qu'ils nous ont tou- 
jours reproché d’avoir fait chez 
eux. " La guerre d'Algérie avait pro- 
voqué des séismes dans la politique 
intérieure française. Celle-ci pour- 
rait en poser aussi. De l’un ou 
l’autre côté de la Méditerranée, on 
n’a pas dépassé les vicissitudes de 
notre histoire. On est toujours dans 
Foccultation. » 

Saîda pense que, vu de Paris, 
* on n'arrive pas à croire que cette 
guerre touche des hommes, des 
femmes. On la dirait abstraite ». 
Réagissant au dernier discours du 
président Zeroual et de sa thèse 
des complots intérieurs et exté- 
rieurs , Fatima redoute que F Algé- 
rie ne s’enferme encore plus. 
« Comme si c'était une fatalité- » 
Elle pense au discours de Tocque- 
ville, prononcé en 1847 devant la 
Chambre des députés. Celui-ci, 
évoquant déjà les dangers de la 
violence, prévenait : «L’Algérie de- 
viendrait, tût ou tard, un champ 
dos. une arène murée où te deux 
peuples devraient combattre sans 
merci et où l'un des deux devrait 
mourir. » 

Dominique Le GidDedoux 
Dessin : Daniel Méfia 
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par Jean-Charles Soumia 


E N 1946-1947, le législa- 
teur a instauré en 
France un système de 
Sécurité sociale organi- 
sé sur le modèle Bismarck (1815- 
1898) des années 80 du XIX*, et 
complété selon les beaux idéaux de 
Beveridge (1879-1963). Pour Punidh 
té. cm groupait P assurance-maladie, 
les prestations familiales et les re- 
traites. Par Puniveisalité, on espérait 
appliquer la protection sociale à 
toute ia population, et on instaurait 
la solidarité entre riches et pauvres, 
entre malades et bien portants, 
entre personnes qui avaient uo em- 
ploi et cefles qui n’en avaient pas ou 
ne pouvaient pas travailler: 

Les ordonnances de 1967 ayant 
rompu l’unicité entre les trois 
branches, c’est aujourd’hui sur Pas- 
suranœ-maladie que pèsent les in- 
quiétudes. En effet, depuis cin- 
quante ans, le nombre des 
prestations et des allocations a 
considérablement augmenté. L’uni- 
versalité est pratiquement satisfaite 
puisque la totalité de la population 
est assurée. 

Mais beaucoup de choses ont 
changé. D’abord la mentalité des 
Français. Obstiné dans son indivi- 
dualisme, le citoyen attend au- 
jourd’hui tout de la collectivité. At- 
tentif à la conservation de ses 
droits, il n’admet aucun devoir. Re- 
chignant à payer des cotisations 
liées à tout système d’assurance, il 
se comporte en asasté ; fl n’accepte 
aucun risque, aucune responsabili- 
té, pas infime celle de sa santé. 
Pourquoi ne le dit-on pas à la na- 
tion? 

Le chômage a considérablement 
diminué les recettes de P assurance- 
maladie, qui coûte désormais trop 
cher à la nation. Peu à peu, elle 


trouve dans la fiscalité les fonds qui 
lui manquait, si bien que FEtat se 
substitue plus que jamais aux 
caisses. Les ressources du pays ont 
diminué. Nous ne pouvons plus 
nous permettre de trop dépenser. 
Nous ne pouvons plus ntflicer des 
thérapeutiques qui n’ont pas fait la 
preuve de leur utilité et qui satisfont 
nos fantaisies. Nous ne pouvons 
pas exiger un hôpital dans chaque 
commune, et en même temps récla- 
mer plus d'enseignants dans plus 
d’écoles, des congés plus longs, des 
retraites plus précoces. Pourquoi ne 
le dit-on pas à la nation ? 

fl est temps également de mon- 
trer les limites de la solidarité, qui 
suppose des ressources : si elles di- 
minuent, la solidarité chang e et s'es- 
tompe. Notre pays ne saurait la 
supprimer ; eùe s’impose à la 
communauté nationale et à chaque 


citoyen. Nous ne sommes pas dans 
une misère telle que les malades dé- 
munis doivent so uffrir sans soins. 
Mais la solidarité a des flnntes. 

On peut lu trouver des limites 
morales, carie contribuable peut ne 
pas s’estimer solidaire du chauffeur 
qui conduit à 200 à l’heure, laissant 
payer par d’autres les conséquences 
qu’un accident entraîne pour lui et 
pour ses victimes. On peut ne pas 


être solidaire de l'alpiniste inexpéri- 
menté qui compte sur les sauve- 
teurs qui exposent leur vie, et sur 
F assurance-maladie pour le guérir 
de ses fractures. Inconscience et ir- 
responsabilité ne doivent plus être 
synonymes de gratuité. 

La solidarité a aussi des limites fi- 
nancières. Pourquoi la collectivité 
doit-elle assumer les frais médicaux 
des perso unes dont les revenus leur 
permettent de se soigner ? Or notre 
assurance- maladie soigne gratuite- 
ment des millions d’individus ca- 
pables d'assumer leurs propres dé- 
penses, alors qu'un choix doit 
s’imposer au citoyen: ou bien fl 
paie ses soins aux dépens de ses loi- 
sirs et de ses plaisirs, ou bien il cesse 
d’exiger de la communauté et de 
FEtat des services que les dépenses 
de soins trop élevées dans le budget 
de la nation empêchent de lui four- 


nir: Pourquoi De le dit-on pas à la 
nation? 

Comme pour l’as suran ce- acci- 
dents bée à la possession d’un véhi- 
cule, l’Etat pourrait obliger les per- 
sonnes disposant de revenus sûrs à 
co n tr a cter une assurance-maladie 
miimnali» auprès de l’organisme de 
son choix, la collectivité garantis- 
sant les foyers aux revenus insuffi- 
sants. Et pour éviter que Jes orga- 


nismes assureurs ne refusent leurs 
garanties aux malades graves, 
comme cela se pratique dans cer- 
tains pays, l’Etat contrôlerait les 
contrats et leur exécution. Le ci- 
toyen retrouverait ama la responsa- 
bilité du maintien et du rétablisse- 
ment de sa santé, la communauté 
ne couvrant plus de sa solidarité 
que les foyers qui en auraient be- 
soin. 

L’égalitarisme naïf de 1946 qui as- 
surait les mêmes prestations aux 
pauvres et aux riches n'est pas 
d’une morale civique évidente, et 
nous ne pouvons plus le réaliser. 

Que la privatisation de ce nou- 
veau secteur de nos finances natio- 
nales n’efiraie pas le citoyen : elle 
n’est pas une nouveauté. Les orga- 
nismes mutualistes, qui s’enorgueil- 
lissent de minions d'adhérents, sont 
déjà des organismes privés, qui se 
font concurrence et sont soumis à 
un contrôle de FEtat d’ailleurs très 
incertain. 

Avec un tel système, toute la po- 
pulation serait assurée, comme au- 
jourd'hui La solidarité s'exercerait 
pour ceux qui en auraient besoin 
grâce à des caisses ou à l'Etat ; le ci- 
toyen, recouvrant responsabilité et 
liberté, ferait ses choix. 

De toute façon, notre pays ne 
peut plus assumer les dépenses de 
F assurance-maladie actuelle. Nous 
devrons bien en changer Une modi- 
fication efficace suppose une redis- 
tribution de répargne individuelle, 
des charges sociales et de la fiscalité. 
Pourquoi ne pas Je dire au pays ? 


Jean-Charles Soumia est 

ancien médecin-conseil national 
de la CNAM et ancien directeur gé - 
néra! de la santé 
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par Luc Montagnier 


U N ESPOIR sérieux 
existe aujourd’hui 
pour les malades du si- 
da et les personnes in- 
fectées par son agent causal. Je VIH. 
On peut parier sans exagérer de 
tournant thérapeutique, grâce à 
quatre avancées de la re ch e rche : 

-une meilleure compréhension 
des interactions entre le virus, dont 
la multipH cation est continuelle et 
engendre constamment des nou- 
veaux variante, et les cellules du sys- 
tème immunitaire ; 

- Fassodation de plusieurs inhibi- 
teurs du virus pour éviter ou retar- 
der F apparition de mutants résis- 
tants du virus à l’un ou plusieurs de 
ces inhibiteurs; 

- la mise au point d’inhibiteurs 
plus puissants du virus, les inhibi- 
teurs de la protéase virale ; 

- F utilisation pour l’évaluation 
précise de la multiplication virale et 
de reflet du traitement de nouveaux 
tests de laboratoire (dont la charge 
virale). . 

Grèce à oes progrès, un nombre 
important de' patients des pays dé- 
veloppés -Amérique du Nord, Eu- 
rope de l'Ouest et Japon - 
connaissent une amélioration spec- 
taculaire de leur état et peuvent 
même reprendre leurs activités pro- 
fessionnelles. De phénomène soda] 
et d'affliction mortelle, stigmati- 
sante, le sida redevient un problème 
médical et rentre dans le rang des 
maladies chroniques, graves certes 
mais acc essib les à des traitements. 

Cependant, une éclaircie ne signi- 
fie pas la fin de Forage, et 1e âda per- 
siste en tant qu’épidémie mondiale. 

On ne peut parler de guérison 
pour les patients ains i traités. Le vi- 
rus persiste dans Forganisme, mal- 
gré le traitement bi ou trithérapique, 
même si on ne le détecte plus dans 
le sang. On manque de recul (deux 
ans et demi au phis) pour savoir si 
des rechutes peuvent se produire, 
liées par exemple à l'apparition de 
virus multirésistants. 

On ne sait pas non plus si le sys- 
tème immunitaire n’a pas subi de lé- 
sons irréversibles et pourra redeve- 
nir totalement fonctionnel D’autre 
part, la persistance du virus dans le 
cerveau, peu accessible aux nou- 
veaux méd icament s, laisse planer la 
menace de matantes neurologiques 
secondaires. 

Ges traitements sont contrai- 


gnants, nécessitent des prises plu- 
sieurs fois par jour dans des condi- 
tions bien définies et aussi une 
observance stricte de la part du pa- 
tient Une interruption du traite- 
ment, même transitoire, peut 
conduire à une reprise de la multi- 
pScation virale, à F apparition rapide 
de mutants réastants et ainsi effacer 
les bénéfices du traitement initiaL 
Enfin, ces mé dica m ents sont extrê- 
mement coûteux à fabriquer, néces- 
sitant beaucoup d'étapes de syn- 
thèse chimique. Es se prêtent mal à 
une production à très grande 
échelle. 

Cest pourquoi, jusqu’à mainte- 
nant l'immense majorité (plus de 
90%) des patients atteinte du sida 
Hans les pays en voie de développe- 


ment n’ont pas accès à ces nouveaux 
traitements, et continuent à 
s'éteindre sfienaeuseraent dans leur 
village ou dans les mouroirs que 
sont souvent les hôpitaux de ces 
pays. Même le traitement des 
femmes en fin de grossesse, avec le 
seul AZT, qui permet de diminuer de 
façon très importante la transmis- 
sion du virus à Fenfanr nouveau-né, 
n’est appliqué chez eux que de façon 
exceptionnelle. 

fl est évident qu’on ne pourra pas 
se débarrasser de cette épidémie en 
la laissant se développer sans inter- 
vention dans les régions du Sud. Or, 
c’est prédsémmeot dans ces pays 
que la progression de Fé^dénûe est 
la plus forte. Après l'Afrique centrale 
et F Afrique de FOuest, Flnde, r Amé- 
rique du Sud, FAsie du Sud-Est et 
F Afrique du Sud, sont lourdement 
touchées. 

Les campagnes de piévention, 
plus ou moins adaptées, n’em- 
pêchent pas une transmission 
sexuelle qui atteint de plus en plus 
de femmes. Certes, comme pour 
beaucoup d’autres fléaux, les condi- 
tions socio-économiques, les dépla- 


cements de population, le dévelop- 
pement de la prostitution, sont pour 
beaucoup dans ces différences, et la 
science et la médecine ne peuvent 
pas tout changer. 

Mais cela ne doit pas conduire au 
découragement et laisser Tépidémie 
continuer à faire ses ravages dans le 
reste du monde. 

Que peut-on faire? 

Tout d’abord, continuer la re- 
cherche. Nous sommes au milieu 
d'une bataille, eBe n’est pas encore 
définitivement gagnée. Bien des 
mystères existent encore, en ce qui 
concerne la disparition des lympho- 
cytes T4, Fongine de réjxdéroie, ses 
développements imprévus. 


moins chers est natureDement pri- 
mordiale. Mais fl est clair que des 
traitements complémentaires 
doivent être recherchés, visant à res- 
taura 1 le système immunitaire, dimi- 
nuer les doses d’antiviraux et réparer 
les dommages indirects causés par 
Fmfecticm. tour cela, des centres de 
recherche cSnique associant étro ite- 
ment consultation de patients a la- 
boratoires sont nécessaires. 

Le centre-pilote que la Fondation 
mondiale de recherche et prévention 
sida a créé à Fhôpital Saint-Joseph à 
Paris a ouvert la voie. D’autres 
centres similaires vont s’ouvrir en 
France, à natia tive d e l’Association 
nationale de recherche contre le ri- 
da. 

Le moment est venu d’essayer de 
faire bénéficier de ces progrès théra- 
peutiques les patients du tiers- 
monde. Cela pose des problèmes fi- 
nanciers, mais aussi techniques (né- 
cesrité de structures médi c ales et de 
laboratoires appropriés) et éthiques 
Des obstacles existent, mais ils ne 
sont pas insurmontables. 

Autre domaine fondamental de la 
recherche: le vaccin, n est clair que 


La recherche de nouveaux inhibi- 
teurs du virus, moins toxiques. 

Le moment est venu de faire un effort 
sans précédent pour faire bénéficier 
des progrès thérapeutiques les patients 
du tiers-monde et aboutir, avec l’aide 
de l'industrie pharmaceutique, à un vaccin 


l’effort dans ce domaine a été plus 
faible, notamment au niveau de l’in- 
dustrie pharmaceutique. Drop diffi- 
cile, trop long, trop coûteux ? En fait, 
la recherche dans ce domaine a 
beaucoup avancé, n y avait beau- 
coup de directions possibles. On 
connaît maintenant, grâce aux mo- 
dèles animaux celles qui mènent à 
une impasse et celles qui peuvent 
donner une protection vaccinale. 

Le moment est donc venu de faire 
un effort sans précédent pour explo- 
rer simultanément ces différentes 
voies et aboutir, avec F aide de l’in- 
dustrie pharmaceutique, à un vaccin. 
Ce vaccin ne sera peut-être pas 
complètement protecteur contre 
r infection, mais fl protégera contre 
la maladie. Les porteurs vaccinés 
ayant très peu de virus dans leurs se- 
crétions sexuelles seront peu ou ne 
seront pas infectieux pour leurs par- 
tenaires. 

C'est la seule voie possible qui 
peut, dans un programme mondial à 
long terme, entraîner le ralentisse- 
ment puis Fextinction de répidémie, 
en r associant natureDement à des 
campagnes continues d’éducation et 
de prévention des maladies sexuelle- 
ment transnùssbles- 

Un tel programme nécessite le 
concours des organisations interna- 
tionales des Nations unies, des insti- 
tutions de recherche publiques et 
des organisations non gouverne- 
mentales, et aussi le soutien finan- 
cier des gouvernements et des fon- 
dations privées. 

Aux Etats-Unis, le National tnsti- 
tute of Health va consacrer 18% de 
ses crédits de recherche sur le sida à 
une « Task force vaccins » animée 
par David Baltimore. Parallèlement, 
sous F égide de la Fondation Rock- 
feller, une initiative privée de col- 
lecte de fonds est engagée. En Eu- 
rope, le projet de * Task Jbrce» sur 
les vaccins, lancée par le commis- 
saire européen à la recherche, Edith 
Cresson, ne semble avoir été qu'une 
initiative sans lendemain, et surtout 
sans financement. 

L'Europe manque de grands des- 
seins. En voilà justement un. Fuisse 
la France et FEurope le comprendre 
vite! 


Luc Montagnier est chef du 
département sida-rétrovirus à 
l'Institut Pasteur. 


par Gilles de Robien 


L A VIE POLITIQUE est 
souvent faite de va-et- 
vient, d'initiatives et de 
mises en cause, de pro- 
positions et de renoncements. Il 
faut parfois s’y faire. Ce mouve- 
ment permanent de l’adaptation 
des décisions est le reflet du ieu 
démocratique. Le Libéralisme poli- 
tique a précisément de vertueux 
cette croyance en l'autorégulation 
des actions publiques par un 
contrôle diffus, mais permanent, 
de la société civile. 

Ancré dans cette conviction, je 
pense être assez bien placé pour 
juger des éventuelles adaptations 
que nécessite la loi sur l'aménage- 
ment du temps de travail. Je per- 
çois parfaitement les qualités et les 
limites de ce texte discuté et ap- 
prouvé par une large majorité par- 
lementaire, en concertation étroite 
avec le gouvernement. Je ne suis 
donc pas le dernier, à partir des ex- 
périences concrètes souhaitées par 
les salariés et par les entrepre- 
neurs, à envisager des améliora- 
tions au dispositif. 

Sur l'emploi, sortons 
des discussions 
étriquées 
et des approches 
techniques 

Mais sortons des discussions 
étriquées et des approches tech- 
niques. Et évitons de tracer une 
ligne de démarcation au sein de la 
majorité entre ceux qui vont à l'es- 
sentiel -résoudre la fracture so- 
ciale et sortir des difficultés écono- 
miques - et ceux qui s'arrêtent en 
cours de route. A l’heure où le pré- 
sident de la République nous ap- 
peDe opportunément à un nouvel 
élan, ne nous trompons pas de 
chemin, ne nous méprenons pas 
sur les objectifs, ne nous égarons 
pas sur les moyens. A chacun de se 
déterminer. A chacun de prendre 
ses responsabilités. 

Le débat et les quelques remous 
provoqués par la loi sur l’aména- 
gement du temps de travail ont le 
mérite de rappeler les perspectives 
essentiefles qu'il nous faut tracer. 
Sans relâche. La philosophie de 
notre loi a la force de la simplicité : 


non seulement elle se met au ser- 
vice de l’emploi - c’est cela le véri- 
table «effet d’aubaine » ! - mais 
eDe permet de moderniser l'orga- 
nisation du travail dans l'entre- 
prise et. plus largement, le dia- 
logue social dans notre pays. 

Une petite révolution est en 
cours. Elle gène ceux qui ont une 
conception dirigiste de l’entre- 
prise. Une vision exclusivement fi- 
nancière de l'économie et qui re- 
lèguent dans les « pertes et profits » 
de la comptabilité les terribles pro- 
blèmes humains liés au chômage, 
qui menacent notre cohésion so- 
ciale et nationale. 

Nous sommes au début d’une 
année sans élection. Il faut en pro- 
fiter pour relancer avec force, dans 
toutes les directions, la bataille de 
l’emploi. II n’est pas d’enieu plus 
important pour notre pays - et, 
accessoirement, pour notre majo- 
rité - que celui-là- Que les techno- 
crates cessent de fixer jusqu’à l'ob- 
session les cotations boursières 
pour regarder davantage les réali- 
tés qui les entourent et ia courbe 
-elle, réellement obsédante- du 
chômage. Comment ne pas s’in- 
quiéter des risques d'explosion so- 
ciale et des menaces de révolte po- 
puliste quand, après quinze ans 
d’échec de toutes les «politiques 
pour l'emploi », on voit encore 
s’afficher l’arrogance de certaines 
élites? 

Le devoir national d'insertion 
par l’emploi ne relève d’aucune 
idéologie, ni d’aucun parti. Per- 
sonne n’en a le monopole et tout 
le monde doit le garder à l’esprit 
pour mieux répondre aux frac- 
tures, tant sociales que culturelles, 
qui se manifestent, avec tant 
d'acuité parfois, dans notre pays. 

Le propos paraît s'éloigner de la 
loi sur l'aménagement du temps 
de travail, tourtant, nous sommes 
au coeur de son sens. De hautes 
priorités sont à rappeler. L’emploi 
est la première de toutes. C’est le 
rôle et même la mission du poli- 
tique de dépasser l’étroitesse des 
règles de l’économétrie. C’est 
l'idée, exigeante, qu’un élu se fait 
de son mandat Cest aussi l'idée 
que je me fais de l'élan qu’at* 
tendent de nous nos concitoyens. 


Gilles de Robien , député de 

la Somme et maire d’Amiens, est 
président du groupe UDF d l’As- 
semblée nationale. 


AU COURRIER DU a MONDE » 


De Hébron 
À Al-Khalil 

Au Proche-Orient, comme ail- 
leurs, la violence faite aux (et par 
les) mots accompagne la violence 
faite aux (et par les) hommes. La 
première est souvent plus subtile 
et plus insidieuse que la seconde. 
Ainsi du nom de cette ville au 
cœur de l’actualité. Elle ne s’ap- 
pelle aujourd'hui Hébron que 
pour une infime poignée de ses 
habitants, ces quelques dizaines 
de nouveaux venus qui y occupent 
un fortin retranché contre tous les 
autres, les centaines de milliers 
qui y vivent depuis des siècles, bt 
la dénomment Al-Khalil. Pour qui 
ne veut pas accepter la politique 
du fait accompli et reconnaît le 
droit prioritaire des Palestiniens à 
vivre chez eux, ne s’impose-t-il 
pas de donner à cette vflle son vrai 
nom ? Car les références bibliques 
ne suffisent guère à imposer Hé- 
bron contre Al-Khalil (entre Ye- 
roushalaïm et Al-Qods, moins 
d’hésitation : quels que soient les 
problèmes du présent, une an- 
cienne tradition nous conduit 
certes à parler de Jérusalem). Et ce 
ne serait pas un mince geste d'es- 
poir que de considérer ce Heu 
comme « chéri de Dieu », puisque 
telle est bien la signification de 
son nom, Al-Khalil (Ar-Rahman), 
qui désigne en arabe le patriarche 
Ibrahim/Abrahara, qui s'y installa 
et y éleva ses deux fils, îsmaël et 
Isaac. 

Jean-Marc Lévy-Leblond, 
Nice 



Les enfants 
de Waldeck Rochet 

■Nous avons été scandalisés 
par le texte concernant notre 
père, Waldeck Rochet, publié au 
sein d'un article consacré à Eu- 
gène Fried, dans votre quoti- 
dien paru le 20 janvier 1997. 

Les affirmations contenues 
dans ce texte imprimé en carac- 
tère gras, comme pour en sou- 
ligner le sérieux, sur une pré- 
tendue maladie de Waldeck 
Rochet «dès 193/» sont pro- 
prement stupéfiantes. Prove- 
nant d'archives staliniennes qui 
devraient être interprétées avec 
beaucoup de méfiance, elles ne 
manquent pas de susciter le 
mépris de tous ceux qui ont 
connu et approché de près 
notre père, aussi bien dans son 
intimité que dans son activité 
d’homme public. 

Si notre père était d’un tem- 
pérament distrait pour Tes pe- 
tites choses de ia vie quoti- 
dienne, et nous le taquinions 
souvent à ce sujet, jamais il n’a 
manifesté de troubles de la mé- 
moire avant la grave maladie 
qui l'a terrassé en 1969. et le 
diagnostic évoqué dans votre 
journal est particulièrement ri- 
dicule. 

Son incarcération à Alger par 
le régime de Vichy durant la 
dernière guerre mondiale, ses 
responsabilités en tant que par- 
lementaire, directeur d’un 
grand journal paysan, dirigeant 
du Parti communiste français, 
jusqu'à en devenir le secrétaire 
généra], parlent d'eux-mèmes et 
témoignent . de l’absurdfté d’as- 
sertions parfaitement subjec- 
tives et non étayées par des do- 
cuments médicaux fiables. 

Ces allégations relèvent da- 
vantage de la calomnie que de 
la vérité historique. 

Serge Rochet, 
Guy Rochet, Liliane Rochet 





16 / LE MONDE / SAMEDI 1 W FÉVRIER 1997 


HORIZONS-ANALYSES 


St lllande 

21 bis, RUE CLAUDE-BERNARD - 75542 PARIS CEDEX OS 
TéL : OT -42-1 7-20-20. Télécopieur : 01-42-17-21-21. Telex :206800F 
internet : him$towi*Jemondeir 

1 ÉDITORIAL ■ " ■! ■ ii n i n i 

L'Algérie du silence 


L A population algé- 
rienne est livrée à la 
terreur, otage des riva- 
lités entre groupes is- 
lamistes et des doubles jeux au 
sebi de Pappareil d’Etat, otage de 
deux discours éradicateurs, celui 
des « barbus » et celui des « infi- 
dèles ». La France peut-elle 
continuer de se taire à propos de 
l’Algérie ? La quasi absence de 
commentaire officie} sur un 
drame qui la touche évidem- 
ment de près est de moins en 
moins tenable. Plusieurs respon- 
sables de partis, sensibles au 
malaise qu’engendre un tel mu- 
tisme, essaient actuellement de 
1e rompre. 

Depuis des mois, les autorités 
françaises avaient fait vœu de si- 
lence avec, il est vrai, quelques 
Justes raisons : toute déclaration 
émanant de Paris déclenche, 
quelle qu’elle soit, les vieux ré- 
flexes de rejet de 1 '• ingérence co- 
lonialiste » et [a France seit de 
repoussoir d'uu extrême à 
Tautre de récbiquier politique 
algérien. Jacques Chirac avait 
fait lui-même l’expérience de 
celte relation particulièrement 
difficile, lorsqu’ayant accepté de 
rencontrer Llamine Ze rouai, en 
novembre 1995 à New York, 3 put 
constater que le chef de l'Etat al- 
gérien jugea ft plus payant élec- 
toraiement d’humiiier son ho- 
mologue français que de s'en 
prévaloir. Si Pon ajoute à cela les 
attentats qui menacent sur le so) 
français, on doit convenir qu’il 
était raisonnable pour Paris de 
ne pas s’afficher: la discrétion 
était la condition nécessaire à 
toute politique cherchant à aider 
F Algérie à sortir de la crise. 

Cela étant, Féchec de cette po- 


litique est tellement patent que 
la retenue qu’elle imposait pa- 
rait désormais dérisoire: que 
préserve-t-on en s’obligeant au 
silence? Le terrorisme bat son 
plein et dément les analyses ré- 
gulièrement avancées pour en 
prédire la fin prochaine. Le pro- 
cessus d’ouverture et de démo- 
cratisation progressives du ré- 
gime dont on voulait espérer que 
Liamine Zeroual serait Partisan 
n'est pas engagé. L'assassinat du 
syndicaliste Benhamouda vient 
encore de rappeler à quel point 
la marge de manœuvre du pré- 
sident algérien est étroite. 

Le seul levier dont la France 
disposait - er dont elle n’a ja- 
mais vraiment joué, bien qu’elle 
refit envisagé un moment -, à 
savoir l’aide économique, est 
perdu : les finances algériennes 
se portent mieux que jamais, le 
régime n’est plus demandeur. 
Une telle Impuissance ne pour- 
rait-elle avoir au moins le mérite 
de libérer la parole de la France ? 
Son silence est coupable aux 
yeux d’une large partie des Algé- 
riens qui le soupçonnent de re- 
couvrir une politique inavouable 
de soutien aux errements dn ré- 
gime et aux excès des « éradica- 
teurs ». Si ce soupçon n'est dé- 
sormais plus fondé, si la 
recrudescence actuelle du terro- 
risme sonne définitivement le 
glas de la « ligne pasqua » - celle 
du dernier coup de pouce pour 
faire triompher la solution mili- 
taire sur un terrorisme islamiste 
en déclin-, alors U faut le dire à 
voix haute. A défaut de pouvoir 
faire plus, la France doit parier 
clair et retrouver, en direction 
des victimes du drame, une pa- 
role non suspecte. 
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Il Y A 50 ANS, DANS St Blonde 

Une ménagère en colère 


LES TROIS journées de lutte 
sociale pour la baisse des prix ont 
été inaugurées ce matin au mar- 
ché Mouffetard par une visite of- 
ficielle de MM. Depreux, ministre 
de l'intérieur, et Verlomme, pré- 
fet de la Seine. 

Partout, des écriteaux trico- 
lores annoncent aux devantures 
une baisse de 10%. Rue de 
l'Epée-de-Bois, rue de Candolle, 
rue DaubentOD, le ministre se 
fraie un passage parmi la fouie 
des ménagères en fichu de laine, 
pour venir serrer les doigts rougis 
et gourds de la marchande de 
légumes. 

Mais au quartier Mouffetard 
on est sceptique. On entend des 
réflexions et des commentaires; 
leurs auteurs n'apprécient guère 
le déplacement des officiels. Pour 
celui-ci, tout cela n’est que pro- 
pagande et publicité. Et il montre 
la boucherie fermée, la neige qui 


tombe, les cheminées qui ne fu- 
ment pas et toutes les files d’at- 
tente. 

Vers Saint-Médard, les photo- 
graphes organisent encore une 
fois une « poignée de main très 
spontanée * autour des char- 
rettes en station croulant sous les 
alignements d’endives. C’est 
alors que se détache de la fouie 
une ménagère visiblement ou- 
trée : « Monsieur le ministre, nous 
sommes très mécontents, tous 1 
Vous ave: vu les étalages : d es en- 
dives, des harengs saurs, nous vi- 
vons depuis quinze jours avec des 
harengs. Monsieur le ministre, vi- 
vez-vous de harengs saurs ? » 

M. Depreux n’a rien répondu. U 
est reparti vers son ministère tan- 
dis que la foule reprenait sous ia 
neige son attente aux étalages. 

/.-M. Th. 

(F février 1947.) 
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Davos, éphémère nombril du monde 


TERMINUS DAVOS, tout le 
monde descend. Dans le bus, après 
trois heures de route, le concert de 
sonneries de téléphones mobiles 
et de négociations commerciales, 
commencé dès la sortie de T aéro- 
port de Zurich (Suisse), s'achève, 
enfin. Les hommes venus du Por- 
tugal, de Malaisie, des Etats-Unis 
et d'ailleurs ont fait affaire ; leurs 
femmes - fourrures de rigueur - 
descendent On se présente. On 
échange des cartes de visite. On 
discute : « business », politique, 
ski... Déjà, » l’esprit de Davos» 
souffle ! 

jeudi 30 janvier, dans une petite 
station du fin fond des Grisoos, le 
Forum de l'économie mondiale a 
commencé. Pendant six jours, 


comme chaque année depuis 
vingt-sept ans. Davos se prend 
pour le centre du monde. Les som- 
mets enneigés d'Helvétie voient 
débarquer à leur pied PDG, politi- 
ciens et experts du monde entier: 
Au total, près de 3 000 personnes. 
Devenu, ces dernières années, le 
symbole de la mondialisation - on 
s'organise en France «* contre Da- 
vos » -, le Forum, opération lancée 
en 1971 par Klaus Schwab, alors 
jeune professeur de gestion au Fo- 
lytechnicum de Zurich, est d’abord 
une entreprise qui marche. 

Si, chaque année, plus d'un mil- 
lier de patrons acceptent de payer 
cher l environ SO 000 francs fran- 
çais pour l'adhésion à la fondation 
et 35 000 francs pour les droits 
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d’inscription) et de consacrer une 
semaine à un tel colloque, c’est 
que le produit qu’Q vend séduit. 
L’habileté du m professeur» a été 
de proposer à ces messieurs qui di- 
rigent Nestlé, Siemens, Microsoft 
et autres grandes firmes une pres- 
tation qui en contient quatre au 
moins: avec sa fondation, 
M. Schwab anime, en fait, à la fois, 
une banque d'affaires, un club de 
loisirs, une foire aux idées et., une 
Eglise. 

Davos est d'abord un lieu de 
contacts. Et de contrats. Dans les 
couloirs du palais des congrès 
comme dans les safies à manger 
des hôtels décatis de la station, on 
fait des affaires. On fait, comme 
l'on dit ici, du * networking ». de la 
constitution de réseaux. « C'est ici 
que fai trouvé un associé pour mon 
entreprise, un sidérurgiste belge », 
raconte François Bourgeois, l’un 
des rares Français à avoir participé 
à presque toutes les sessions de- 
puis le début PDG d’une société 
de mécanique de 500 salariés de 
Besançon, D raconte que c’est aus- 
si à Davos qu’Q a fait la connais- 
sance d’un banquier suisse qui Fa 
aidé par la suite à s'implanter dans 
la Confédération. 

POIRE AUX IDÉES 

Comme banque d’affaires. Da- 
vos met aussi et surtout en rela- 
tion les patrons du privé avec les 
dirigeants des Etats, de ceux des 
pays « émergents » surtout Les six 
jours du Forum sont, à chaque 
fins, F occasion pour tous les pays 
de la planète de vanter les charmes 
de leurs économies aux investis- 
seurs que sont MM. Smith (Gene- 
ral Motors), Grave (Intel), Bame- 
vik (ABB), Scbweitzer (Renault), 
entre autres. Cette année n’a pas 
dérogé à la règle. Dès l’ouverture, 
jeudi, le premier ministre russe, 
VDctorTcbernomyrdine, a expliqué 
tout P intérêt qu’auraient les uns et 
les autres à venir planter leurs 
nouvelles usines près de Moscou. 

M. Schwab organise au mieux 
tonte une série d’animations avec 
expositions, buffets et visites de la 
région. Mais surtout, introduit 
dans toutes les capitales de la pla- 
nète, M. Schwab veille à la qualité 
du spectacle. Pins de 300 diri- 
geants politiques sont invités. Cela 
va des présidents des Républiques 
de l’ex-URSS au speaker de la 
Chambre des représentants améri- 
cains, Newt Gingrich. 

A chaque fois et avec un succès 
indéniable, M. Schwab en profite 
pour monter des « coups » poli- 
tiques. 1988 : la longue réconcilia- 
tion entre Grecs et Turcs 
commence à Davos. 1990: pre- 


mière rencontre entre M. Gorba- 
tchev et les milieux d’ affaires oc- 
cidentaux. 1994: poignée de main 
entre Yasser Arafat et Shimon Pé- 
rès. 1995 : même scène, entre 
M. Mandela et M. De Kïeik, cette 
fols. Quelques centaines de jour- 
nalistes sont toujours là pour faire 
connaître l'événement- et le Fo- 
rum. 

Davos, c’est aussi une véritable 
foire aux idées. Des centaines de 
séminaires, auxquels sont tonviés 
les meilleurs experts du monde, 
sont organisés tout au long de la 
semaine. Economie, gestion, phi- 
losophie, médecine- tout y passe. 
Quelques thèmes, pioebés dans le 
catalogue 1997, illustrent la diver- 
sité : « L’Europe en 2007 »,- « As- 
tronomie : sommes-nous vraiment 
seuls ? », « La croissance en Asie », 
« Prendre le sexe au sérieux 
Les gourous - ou réputés tels - de 
partout débarquent là pour quel- 
ques heures ; quelques artistes 
aussi. Pour « ses » patrons, 
M. Schwab ne lésine jamais sur les 
Nobel, toujours présents en grand 
nombre. 

Le « professeur » est enfin à 1a 
tète d’une véritable Eglise. D ne le 
cache pas. Aidé de quelques «-ar- 
chevêques » - comme l'ancien 
premier ministre français Ray- 
mond Barre, présent à .ses côtés 
dès le début -, M. Schwab se sent 
le porteur d’une mission : intégrer 
et lier tous les peuples et toutes les 
nations dans F économie mondiale, 
l’esprit d’entreprise. Il a ainsi 
beaucoup oeuvré, après la chute 
du mur de Berlin, à F instauration 
du capitalisme dans les pays de 
F Est puis, plus récemment, à la 
réintégration dans la communauté 
économique internationale de 
l’Afrique du Sud. La Chine est son 
champ actuel d'évangélisation. 

Aujourd’hui, il veut aussi rendre 
supportable à tous la mondialisa- 
tion de réconomie. Davos, est « In 
Mecque de la globalisation », ex- 
pUquè-t-ll volontiers. Rien ne 
semble le rendre plus heureux que 
de réunir, à la tribune, un pré- 
sident polonais, un premier mi- 
nistre indien, le ministre des fi- 
nances chilien et de les entendre 
tous .parler la .même langue, ceBe 
. du marché, celle , dit capitalisme. 
Les exclus, les matgmafisés. le bon 
docteur Schwab ne: lès oublie ja- 
mais. Cette année, un poète noir et 
quelques syndicalistes, Marc Blon- 
del entre autres, devaient partici- 
per aux séances plénières. L’Eglise 
est pleine. Klaus Schwab aurait-il 
donc mérité- le prix’ Nobel de la 
paix qu’il attend ? 

Erik Tzraelewicz 


Ces Français 
qui défendent 
la cause serbe 

Suite de la première page 

Ces écrits ont apparemment des 
motivations diverses: Dutourd a 
la nostalgie des vieilles aventures 
guerrières franco-serbes; Matz- 
neff aime ta religion orthodoxe ; 
Patrick Besson et jean- Edens H al- 
lier étaient réunis par le goût de la 
provocation— Chacun a ses rai- 
sons d’éprouver un amour in- 
conditionnel pour la * Grande 
Serbie », en dépit de la significa- 
tion tragique de ce projet pour les 
Serbes et surtout les non-Serbes 
d’ex-Yougoslavie. Leur point 
commun est une haine féroce en- 
vers ceux qui ont défendu la cause 
croate, tel Alain Finldeikraut, ou 
bosniaque, comme Bernard-Henri 
Lévy, Jacques Julliard, Paul Garde, 
Véronique Nahoum-Grappe, Ro- 
main Goupil, André Glucksmann. 
Les défenseurs des nationalistes 
serbes jonglent avec des analyses 
paitisanes du conflit et des règle- 
ments de comptes parisiens. 

L'autre cible privilégiée est la 
presse. «Trop de mensonges, 
d’omissions volontaires, de déferle- 
ments de haine. (-.) en un mot de 
désinformation ». écrivait Paucard 
dans un précèdent opuscule. Avec 
les Serbes (L’Age d’homme, 1996). 
L’écrivain allemand Peter Handke 
s’en était aussi pris violemment, 
dans la Süddeutsche Zeitung, au 
Monde et à la Frankfurter Àllge- 
meine Zeitung, L’accusation géné- 
rale est que les correspondants de 
presse n’auraient «couvert» 
qu’un seul camp et dénigré la lutte 
serbe. Feu importe que les journa- 
listes se soient installés à Belgrade, 
comme à Zagreb ou à Sarajevo, ou 


qu’ils aient traversé chaque jour 
les lignes de front (d’où un « bi- 
lan» exceptionnel de cinquante 
reporters tués) afin d’entendre les 
« réalités » de chaque belligérant. 

Le sursaut des pro-serbes fran- 
çais date de l’été 1995. Le pire car- 
nage de ta guerre taisait la « une » 
de l’actualité : la chute de l’enclave 
de Srebrenica et l’exécution de 
milliers de prisonniers (des « déra- 
pages » selon Les Serbes et nous). 
Lorsque l’armée croate se lance à 
l’assaut de la Kraiina, cent-cin- 
quante mille réfugiés s’enfuient 
sur les routes, et des soldats 
croates assassinent des vieillards. 
Pour la première fois, les images 
de télévision montrent des co- 
lonnes de réfugiés serbes. Images 
qui se répéteront avec l’exode des 
Serbes fuyant la réunification de 
Sarajevo. Pour les intellectuels 
pro-serbes, ces drames sont l’oc- 
casion d’avancer une conviction: 
tous les camps se valent dans 
l’horreur. Les réfugiés serbes de- 
viennent prisonniers de ceux qui 
nient qu’un programme de « puri- 
fication ethnique » ait été d’abord 
conçu à Belgrade et mis en pra- 
tique par l’armée de MM. Milose- 
vic, Karadzic et Mladic 

Les défenseurs de la Serbie y 
font parfois un voyage. Patrick 
Besson a ainsi emmené ses amis 
en République serbe afin de soute- 
nir la campagne électorale du Parti 
démocratique serbe de Radovan 
Karadzic. Lors d'un ultime meeting 
ï Pale, les Français étaient repré- 
sentés a la tribune par Patrick Bar- 
dot, ancien casque bleu. « Nous 
sommes venus laver la grande honte 
des démocraties occidentales et ai- 
der nos frères d'armes serbes ». 
hurlait-iL 

Ce noyau parisien fut toutefois 
absent pendant la guerre, sauf 
pour l’écrivain russe Edouard Li- 
raonov qui révèle dans Les Serbes 
et nous qu'il a combattu dans les 
rangs serbes en Rrajina. «A mon 
actif, j’ai des dizaines d’articles, 


ainsi que des cartons sur vos enne- 
mis », dit-O. U s'illustra aussi en ac- 
compagnant Radovan Karadzic à 
des positions qui assiégeaient Sa- 
rajevo. Souriant à une caméra de 
la télévision de Pale, fl s’installa 
derrière une mitraiUeuse lourde et 
arrosa la capitale bosniaque de 
projectiles de 12,7 mm. 

PARANOÏA 

Les moqueries à l’encontre de 
Bernard-Henri Lévy ou Bernard 
Kouchner perdent en revanche de 
leur saveur, les intellectuels pro- 
serbes n'ayant côtoyé ni les 
combats ni les ennemis des 
Serbes. Si leurs voyages furent 
brefs et souvent teintés d’intérêts 
télévisuels, Lévy et Kouchner sont 
allés à Belgrade ; les croisés de la 
cause serbe ne vinrent pas à Sara- 
jevo. Us notent avec raison que les 
troupes croates ont commis d’ef- 
froyables exactions, et les ampli- 
fient allègrement, mais les accusa- 
tions anti-bosniaques s’égarent, 
n’étant étayées que par des « in- 
formations » de Pale ou d’enquê- 
teurs partisans. Leurs écrits sont 
noyés sous un déluge de querelles 
historiques et de paranoïa. 

La France a-t-elle trahi les 
Serbes ? François Mitterrand es- 
saya d’éviter ce constat Lévy a 
rapporté cette confidence expri- 
mée iors d’un dîner par l'ancien 
président ; « Moi vivant, jamais, ja- 
mais la France ne fera la guerre à la 
Serbie ! » fl a tenu parole, s'oppo- 
sant à la fois à une intervention 
militaire et à une levée de l'embar- 
go sur les armes. Jacques Chirac 
imposa une rupture dans le dis- 
cours français en dénonçant les 
agressions serbes et en étant l'ini- 
tiateur, avec Bfll Clinton, de l’Inter- 
vention aérienne qui mit fin à la 
guerre- 

La France retrouva ensuite son 
attitude traditionnellement ambi- 
guë, faite de méfiance envers les 
Bosniaques et d’un pro-serbisme 
discret et efficace des états-raajorc 


militaires. Elle prend peu à peu 
congé de la Bosnie-Herzégovine, 
en retirant ses soldats et en aban- 
donnant le champ diplomatique 
aux Américains. « Nous allons 
bientôt redevenir proches de nos 
amis serbes, car la coalition croato- 
bosniaque est accaparée par les 
Etats-Unis et l'Allemagne, com- 
mente un officier convaincu. Les 
Serbes sentent encore un peu le 
souffre, mais nous. Français, 
sommes condamnés à renouer nos 
liens avec ce peuple ami. » 

A Sarajevo ou à Paris, de Besson 
à Le Pen en passant par des offi- 
ciers galonnés, les défenseurs de la 
cause serbe, encore isolés et mar- 
ginaux, relèvent la tête- Us n’hé- 
sitent plus à affirmer . leurs choix: 
le président Milosevic a trahi la 
cause serbe, désormais incarnée 
par les guerriers de Pale, TEgtise 
orthodoxe et la fraction d’extrême 
droite de l'opposition belgradoise. 

Rémy Ourdan 

RECTIFICATIFS 

CSA | 

La durée du mandat 1 ’ des 
membres du ConseQ supérieur au- 
diovisuel (CSA) est de six ans: tes 
trois nouveaux membres, Hélène 
Fatou. Janine Langlois-Giandter et 
Pierre Wiehn, sont nommés jus- 
qu’en janvier 2003. et non 2002 
comme indiqué par erreur dpns 
nos éditions du 23 janvier. Le man- 
dat du président du CSA. Hervé 
Bourges, court jusqu'à 2001; et 
non 2000. ’ 

Pierre Laroque 

Pierre Laroque, F un des fonda' 
leurs de la Sécurité sociale èn 
1945, n'était pas Issu des Forces 
françaises de l’intérieur (FFI), 
comme nous l’avons écrit par er- 
reur (Le Monde du 25 janvier), 
mais dans les Forces françaises 
libres. 
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RECORD La Bourse de Paris était 
à_ la fête, jeudi 30 janvier. La publica- 
PQ» dç bons résultats financiers dès 
sociétés, une nouvelle avance de 
Wall Street et un geste de la Banque 


de France ont poussé l'indice CAC 40 
à franchir pour la première fois le cap 
des 2 500 points. • GONFLÉ par des 
échanges spectaculaires sur Alcatel 
Alsthom (2,5 milliards de francs), le 


volume des transactions s'est élevé à 
10 milliards de francs sur le marché à 
règlement mensuel. • LA BOURSE a 
applaudi les premiers résultats pu- 
bliés par tes sociétés pour 1996. Ils ré- 


servent de bonnes surprises : Alcatel 
Alsthom, qui avait perdu 25,6 mil- 
liards de francs en 1995, s'attend à 
un bénéfice de 2,5 milliards pour 
1996. Les résultats de Rhône-Poulenc. 


Lapeyre, Total et Danone sont égale- 
ment supérieurs aux attentes. • LA 
BANQUE DE FRANCE a réduit, jeudi, 
de 5 centièmes son taux d'appel 
d'offres à 3,10 %. 



Les résultats des entreprises et la reprise dopent la Bourse de Paris 

L'indice CAC 40 a franchi, jeudi 30 janvier, et pour la première fois de son histoire, le seuil des 2 500 points. 

Il a gagné 27 % depuis le mois de septembre, une hausse exceptionnelle dans un si court délai 


DEPUIS te 13 janvier, date à la- 
quelle la Bourse de Paris a renoué 
avec son précédent record histo- 
rique vieux de trais ans, les valeurs 
françaises ne cessent de sur- 
prendre. Jeudi 30 janvier, l’indice 
CAC des quarante valeurs vedettes 
a battu un nouveau so mme t, dé- 
passant, pour la première fois de 
son histoire en cours de séance et 
en clôture, le niveau des 2 500 
points. En clôture, les valeurs fran- 
çaises terminaient sur un gain de 
1,54%, à 2 503,06 points, après 
avoir atteint dans la journée le 
plus haut niveau absolu (2 505,51 
points). Depuis je début de l’an- 
née, l’indice CAC a gagné 8,09 % et 
6 % depuis qu’il a relégué son 
vieux record aux oubliettes. Cette 
performance laisse pantois plus 
d'un analyste, car nombre d’entre 
eux estimaient que le niveau des 
2 450 points était un maximum, 
compte tenu de l’ampleur d’une 
progression ininterrompue de 
27 % depuis 1e mois de septembre. 

Et pourtant fl n'en est rien. Por- 
tée à la fois par les premières pu- 
blications de résultats d'entre- 
prises en 1996 meilleurs que prévu, 
par des taux longs au plus bas de- 
puis trente ans - inférieurs à leurs 
homologues allemands -, la 
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hausse du dollar et un afflux de li- 
quidités en quête d'investisse- 
ment la Bourse de Paris imite Wall 
Street et monte toujours plus 
baut Elle bénéficie aussi d’une 
conjoncture perçue depuis quel- 
ques semaines sous un angle plus 
favorable et de révisions à la 


hausse des perspectives de crois- 
sance en Europe et en France. 
Même le moral des patrons re- 
monte (7/re page 6). 

Le marcbé explose littéralement 
reconnaît un opérateur : a On a 
progressé en un mois de ce que les 
analystes les plus optimistes antici - 


paient pour la fin de l'année. » Bien 
que l’on ait épuisé ce qui, pour 
certains spécialistes, représentait 
le potentiel de bausse de l'année, 
le marcbé continue de regorger de 
liquidités mais manque singulière- 
ment d’idées. 

Les liquidités proviennent en 
majeure partie de la réallocation 
des placements monétaires ainsi 
que des sicav obligataires, dont la 
rentabilité a beaucoup diminué 
avec la baisse. Elles proviennent 
également des investisseurs étran- 
gers, pour qui la France continue à 
offrir encore un certain potentiel 
de hausse. A titre d’exemple, les 
4,8 millions de titres échangés 
jeudi sur Alcatel pour 2,5 milliards 
de francs ne sont pas seulement le 
fait des investisseurs « franco- 
français », soulignait un opéra- 
teur. Ce regain d’intérêt des inves- 
tisseurs internationaux pour les 
entreprises françaises n'est pas 
propre à cette seule séance : de- 
puis plusieurs mois, les volumes 
de transactions avoisinent réguliè- 
rement, et quotidiennement, plus 
de 7 milliards de francs. 

Révélateur aussi de l'état d'es- 
prit d’un marché un peu eupho- 
rique, les gérants sont à l’affût de 
la moindre idée neuve, de la 


La Banque de France assouplit légèrement sa politique monétaire 

LE CONSEIL de la politique monétaire de la Le conseil de la Banque de France a, malgré tés à court terme. L’écart entre le niveau des 
Banque de France (CPM) a annoncé, jeudi tout, tenu à démontrer que l’heure reste à la appels d'offres français et le REPO de la Bun- 
30 janvier, une baisse de 0,05% de son prind- détente monétaire en Europe. Le message desbank (fixé à 3%) s’établit désormais à 
pal taux directeur; celui des appels d'offres, a-, n’était pas inutile alors que la Bundesbank se 0,10%. Dans une déclaration communiquée à 


moindre société négligée. Les in- 
vestisseurs se précipitent ainsi sur 
les études et autres analyses des 
bureaux influents de la place 
(comme Cheuvreux de Virieu, ou 
Paribas Capital Market) et 
guettent les changements d’opi- 
nion. Cette attitude explique les 
mouvements tournants que l'on 
observe actuellement sur la cote : 
la semaine dernière, c’était le tour 
des sociétés financières d'enregis- 
trer des gains parfois supérieurs à 
5 % en une séance, aujourd'hui, ce 
sont ce que les boursiers appellent 
les * second li/e stocks c'est-à- 
dire des valeurs traditionnelle- 
ment négligées. Demain ce sera 
peut-être le tour des sociétés sen- 
sibles aux cycles économiques... 

Selon Jacque-Antoine Bretteil, 
de la société de Bourse Leven, ce 
type de comportement annonce 
généralement la fin d'une vague 
de hausse. Le comportement 
moutonnier est d'autant plus ac- 
centué par le fait que personne ne 
veut être le dernier à acheter. Un 
autre élément inquiète un peu les 
experts : le fait que l'Indice CAC 40 
a gagné plus de 530 points sur ses 
plus bas niveaux du mois de sep- 
tembre (1 971 points le 3 sep- 
tembre 1996), ce qui représente 
une progression ininterrompue de 
27%. 

PROBLÉMATIQUE WALL STREET 

Or, depuis dix ans, jamais l'in- 
dice n'avait progressé de plus de 
24% sur une seule vague de 
hausse. En revanche, de nom- 
breuses fois, l’indice a progressé 


menêide 345% à 3,10%. Cette, dérision a sur- - 
pris les analystes, qui misaient, en majorité, sur 
un statu quo. Selon nn sondage réalisé à 1 la 
veille de la réunion du CPM par Pagence Reu- 
ter auprès de quinze économistes de banques, 
dix d’entre eux pensaient que la Banque de 
France allait laisser ses taux inchangés. 

La décision du CPM a été favorablement ac- 
cueillje sur les marchés financiers. Le contrat 
notionnel du Matif, qui mesure la performance 
des emprunts d’Etat français, a terminé la 
séance de jeudi en hausse de 30 centièmes. La 
Bourse de Paris, de son côté, a établi un nou- 
veau record historique en clôture, à 
2 503,06 points. 

Pour justifier leurs prévisions de statu quo, 
les analystes mettaient en avant la faiblesse re- 
lative actuelle du franc par rapport aux autres 
monnaies d’Europe. Le franc est aujourd’hui la 
devise la plus faible au sein du système moné- 
taire européen (SME), la livre irlandaise étant 
la plus forte. De surcroit, l'envolée récente du 
dollar a relégué au second plan l'action des 
banques centrales sur leurs taux directeurs. La 
progression du billet vert représente un très 
puissant stimulant monétaire, autrement plus 
efficace qu’une réduction de quelques points 
de base (un point de base est égal à 0,01 %) des 
rendements. Selon tes calculs effectués par cer- 
tains experts, la hausse de 10 % de la monnaie 
américaine observée depuis la mi-novembre 
pourrait offrir un demi-point de croissance 
supplémentaire à l’économie française en 1997. 


j refrise depuis des mois au moindre assouplisse- 
ment de sa politique monétaire. Elle n’a plus 
abaissé le niveau de ses prises en pension (RE- 
PO) depuis la fin du mois d’août 

La progression 
du billet vert représente 
un très puissant stimulant 
autrement plus efficace 
qu'une réduction 
de quelques points 
de base des rendements 

Les économistes soulignaient à cet égard que 
le geste de la Banque de France, davantage que 
par son impact direct sur l’activité, jouera sur- 
tout favorablement par les retombées psycho- 
logiques positives qu’a aura auprès des chefs 
d’entreprise, dont le moral, selon la dernière 
enquête de Flnsee publiée jeudi, s’est sensible- 
ment amélioré en janvier: 

La convergence des taux d’intérêt français et 
allemands se poursuit Déjà observée sur les 
échéances supérieures à un an, les opérateurs 
attendent qu'elle se concrétise sur les roaturi- 


la presse jeudi en fin d’après-midi, le gouver- de 22 % ou 23 %, et ces envolées 
neur de la Banque de France Jean-Claude Tri- ont toujours été suivies par une 
chet a toutefois tenu à déjouer les anticipations conecdon de l’ordre de 10 %. Ce 
d’une mise à niveau rapide des taux directeurs qui revient à dire qu’il ne faut 
dans les deux pays, voire d’un passage de l’ap- peut-être pas céder à l’euphorie 
pel d’offres français sous le REPO allemand, ambiante. Jacques-Antoine Bret- 
* Le conseil de la politique monétaire, a-t-il ex- tefl reste convaincu que, d'ici à la 
püqué, considère que notre taux d’appel d'offres fin du mois de mars, les valeurs 
est actuellement au niveau approprié (...) et ne françaises pourraient corriger leur 
prévoit pas a priori de nouvelle modification au progression de 5 à 8 %, baisse iu- 
cours de ses prochaines réunions. » Cette mise gée indispensable pour asseoir du- 
au point, au caractère inhabituel et effectuée rabJemeot la hausse. 
après la fermeture des marchés, a désagréable- André Fortin, de la société de 
ment surpris les opérateurs : le contrat Pibor 3 Bourse Meeschaert-Rousselle, es- 
moïs du Matif, qui mesure les anticipations de rime également que le potentiel de 
taux d'intérêt à court terme, a ouvert en baisse hausse de F indice CAC 40 est an- 
vendredi matin de 5 centièmes. jourd’hui presque inexistant - tout 

Certains analystes l'attribuaient à la volonté au plus 20 points, voire 40 points 
de M.Trkhet de reprendre rapidement l’initia- mais pas au-delà. Le marché fran- 
tive après une décision qui a pu être interpré- çais a su tirer parti, au cours des 
tée comme une conséquence de la recoin posi- dernières séances, d’un environne- 
tion du CPM effectuée en début d'année et ment exceptionnellement favo- 
marquée par l’arrivée de Pierre Guillen et Jean- rable, marqué à la fois par de très 
René Bernard, proches du président de la Ré- bons résultats d’entreprises, à 
publique. Selon cette interprétation, les « co- l’image de ceux de Total ou d'Al- 
lombcs » du CPM, favorables à une plus grande catel, par Jes records de Wall 
souplesse monétaire et à une plus grande in- Street et la progression du dollar, 
dépendance à l'égard de la Bundesbank, au- Mais il va désormais falloir que le 
raient mis en minorité, jeudi, les «faucons», marché consolide sérieusement 
partisans d'un statu quo et emmenés par ses gains. 

M.Trichet. Car pour l'instant U n'y a pas 

vraiment eu de consolidation. 

Pierre-Antoine Delhommais Tout au plus quelques pauses. 


avant que la bausse ne reprenne 
de plus belle. Par ailleurs, la pro- 
gression des résultats des entre- 
prises. qui a été un facteur de sou- 
tien majeur, se trouve aujourd’hui 
dans les cours. De ce côté-là, il ne 
peut plus vraiment y avoir de 
bonne surprise. La stabilisation du 
dollar va retirer également un des 
moteurs de la bausse. Enfin, la 
crainte d’une correction à Wall 
Street incite aussi les intervenants 
à une certaine prudence. Les ana- 
lystes restent aujourd'hui convain- 

Alcatel flambe 

A 523 francs en fin de séance 
(+ 15,5 %), le titre Alcatel- Als- 
tbom s’est littéralement envolé, 
jeudi 30 janvier, à la Bourse de 
Paris. A lui seul, fl a concentré le 
quart du volante des transac- 
tions, soit 23 milliards de francs 
pour 4,8 millions de titres 
échangés. A partir de la mî-1995. 
Faction, affectée par de lourdes 
pertes (25,6 milliards pour 
Fexercice 1995), était tombée de 
875 francs à moins de 400 francs 
à la fin de 1996. Alcatel a annon- 
cé jendi qne son résultat net 
pour 1996 serait positif, de 
Fordre de 23 milli ards de francs. 
« Le titre est sous-évalué avec un 
ratio de capitalisation de dix fins 
les résultats de 1998». soulignait 
un analyste. Depuis le début de 
l’année, Faction a déjà gagné 
253% 

Ces bons résultats risquent de 
durcir le climat social dans la so- 
ciété. jeudi, 250 à 400 salariés de 
l’usine Alcatel-CIT de Lannion 
(Côtes-d’Armor) ont perturbé la 
réunion mensnelle du comité 
d'entreprise où 530 suppressions 
d'emplois sont programmées. 


cas qu’une baisse de 20% à Wall 
Street - sans être dramatique - 
pourrait faire baisser d'autant Fin- 
dice CAC 40. 

Mais la baisse de New York, 
c’est l’Arlésienne. Depuis des mois 
tes experts la pronostiquent, et 
elle ne s’est toujours pas produite. 
Les banques anglo-saxonnes sont 
d'aflleurs dans l'ensemble plus op- 
timistes que leurs homologues 
français sur Wall Street., et sur Pa- 
ris. Hervé Guez, de Fa banque 
américaine Merci] Lynch, confirme 
son pronostic d'un niveau de 2 700 
points pour l'indice CAC 40 avant 
la fin de l’année, tout en admet- 
tant que la progression à laquelle 
on assiste actueflement est un peu 
rapide. En se basant sur le niveau 
actuel des taux courts, le marché 
parisien est selon lui, tout simple- 
ment à son prix. 

François Bostnavaron 
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ENTREPRISES 


A Honfleur, personne ne sait qui possède 
l’usine Akaï et d’où proviennent ses capitaux 

Le dépôt de bilan, le 17 janvier, de ce site de production a révélé une situation embrouillée 

Créée par le groupe japonais Akaï, t'usine de wan, l'ont successivement rachetée, dans des imaginée l'été dernier, et qui n'a jamais abouti. 
Honfleur emploie 312 salariés. Deux proprié- conditions opaques. Notre enquête révéle que Le maître d'œuvre du projet devait être le PDG 
taires chinois, l'un de Hongkong, l'autre de Taï- l'usine aurait pu être sauvée grâce à une fusion de l'usine, aujourd'hui en position de repreneur. 


QUELQU’UN maîtrise- t-il, au- 
jourd'hui, le dossier Akaï? Dé- 
but janvier, les salariés de cette 
usine de magnétoscopes de Hon- 
fleur faisaient la « une » des 
journaux : n'ayant pas reçu leur 
paye de décembre, iis s'étaient 
mis en grève. Et iis posaient 
d’étranges questions : qui décide 
de leur sort ? Qui sont réelle- 
ment les actionnaires de la socié- 
té ? Où se trouvent-ils ? Le 
15 janvier, à l'Assemblée natio- 
nale, le ministre de l’industrie, 
Frank Borotra, parle de * dé- 
sastre économique » et déplore 
« une situation où plus personne 
ne sait d'où viennent les capitaux, 
ni qui est responsable de l'entre- 
prise ». 

Vendredi 17 janvier, le tribunal 
de commerce ayant prononcé la 
mise en redressement judiciaire 
d’Akaï Electric France fAEF), 
dont le bilan a été déposé trois 
jours plus tôt. les 312 employés 
reprennent le chemin du travail 
et touchent enfin leur chèque. La 
liquidation évitée, ils se mettent 
à espérer que les administrateurs 
judiciaires désignés parvien- 
dront, dans les trois mois impar- 
tis, i trouver une solution. Mais 
leurs questions restent sans ré- 
ponse. Et les pouvoirs publics 
eux-mêmes s'interrogent. 

Il y a deux ans, les pistes se 
sont brouillées, jusque-là, 
l’usine d’Honfleur, créée en 1981, 
appartenait à la filiale française 
d'Altaï, une filiale du conglomé- 
rat japonais Mitsubishi. Spéciali- 
sée dans le montage de magné- 
toscopes, elle ne cesse 
d'accroître sa capacité de pro- 
duction, encouragée par les 


aides locales, jusqu’à cette année 
1994 où le groupe japonais dé- 
cide de jeter l’éponge. 

Avant de revendre le groupe 
Akaï, Mitsubishi fait le « mé- 
nage », et l’usine française, qui 
emploie alors 650 salariés, est 
une des premières touchées : en 
novembre 1994, une partie de sa 
production est délocalisée en 
Asie, et 220 emplois sont suppri- 
més. Deux mois plus tard, Akaî 
est cédé à Semi-Tech, un groupe 
de Hongkong. 

UNE SOCIÉTÉ TAÏWANAISE 

Semi-Tech, aujourd’hui encore 
propriétaire d'Akaï, ne gardera 
pas longtemps l’usine d’Hon- 
fleur. «Nous avons trouvé une 
usine qui n'avait jamais gagné 
d'argent, mais en avait même fait 
perdre énormément à Akaï *. ex- 
plique Clara Loh, directeur chez 
Semi-Tecb Global â Hongkong, 
une des nombreuses filiales du 
groupe. Malgré de nouvelles ré- 
ductions d’effectifs en mars 
1996, la situation financière ne 
s’améliore pas. Semi-Tech 
cherche un repreneur pour 
J'usine d’Honfleur, ses 650 mil- 
lions de francs de chiffre d’af- 
faires, ses 10% de pertes, et ses 
dettes de près de 200 millions. 

C’est Omîn Présent, une socié- 
té taïwanaise dirigée par Huey 
Yeu Kuo, dit Spencer Kuo, qui, le 
20 juin 1996. rachète l’usine pour 
392 700 francs seulement, si l'on 
en croit le communiqué publié à 
l'époque, qui semble avoir mino- 
ré le montant réel. Elle reprendra 
ultérieurement les 15 % restants, 
qu'avait initialement conservés 
Mitsubishi. 


A Hongkong, on est formel: 
derrière ce nouveau changement 
de mains, il y a un véritable pro- 
jet de reconversion industrielle. 
«Au début de i 996, raconte Clara 
Loh, M. Kuo, homme d'affaires de 
Taïwan très connu, nous a appro- 
chés. assurant qu’on pourrait fa- 
briquer des micro-ordinateurs 
dans cette usine. Nous lui avons 
proposé de continuer à lui acheter 
des magnétoscopes et de le fournir 
en pièces semi-finies, pour peu 
qu’il arrive à des prix compétitifs, 
le temps d’adapter l'usine à cette 
nouvelle production. *■ 

A Honfleur, dirigée par le 
maire écologiste indépendant 
Michel Lamarre. M. Kuo cherche 
le partenaire qui sera capable de 
reconvertir l'usine. « £n sep- 
tembre 1996, M. Kuo nous a dit 
qu’un certain M. Tanguy, qu'ii di- 
sait être très connu en France, al- 
lait mettre beaucoup d'argent 
dans l'usine. Mais nous ne le 
connaissions pas *. affirme Clara 
Lob. Dans l'entourage de M. Kuo 
on indique que c’est le maire ad- 
joint de Honfleur, Saivatore Ca- 
cioppo, par ailleurs PDG de la 
société de distribution informa- 
tique CHS. qui a chaudement re- 
commandé M. Tanguy. 

ENGAGEMENT MON TENU 

Tanguy est le surnom de Thao 
Oukéo, un Français né au Laos, 
PDG d'une société de distribu- 
tion de matériels informatiques, 
King Line Computer. « Nous 
avons présenté trois ou quatre 
partenaires potentiels à M. Kuo, 
précise M. Cacioppo, dont King 
Line. » 

Les deux hommes s'entendent 


rapidement: Akaî Electric 
France (AEF) fusionnera avec 
King Line Computer, le cash flow 
généré par le grossiste devant 
permettre de renflouer l’unité de 
fabrication. A l’issue de ce rap- 
prochement, M- Tanguy devien- 
dra l'actionnaire majoritaire du 
nouvel ensemble, avec 85 % des 
parts. Price Waterbouse, célèbre 
maison de commissaires aux 
comptes, veillera au bon dérou- 
lement des opérations. Avant 
même la réalisation de ce projet, 
M. Kuo nomme M. Tanguy pré- 
sident du conseil d'administra- 
tion d'AEF. 

M. Tanguy n’apportera jamais 
sa société, comme U s'y était en- 
gagé verbalement, rompant ainsi 
aux yeux de son partenaire la loi 
de la parole donnée, sacro-sainte 
en Asie. Quelques jours avant 
Noël, il convoque pour le lende- 
main un conseil d’administration 
d'AEF. Semi-Tech, dit-il, a arrêté 
de livrer les pièces semi-finies et 
l'exploitation de l'usine ne peut 
continuer. Pris de court, Spencer 
Kuo ne peut quitter Taïwan assez 
rapidement pour se rendre à ce 
conseil. Malgré son opposition, 
M. Tanguy dépose le bilan de 
l'entreprise et se pose en sau- 
veur potentiel d'une société qui 
peut désormais être reprise à 
bon compte, le redressement ju- 
diciaire permettant de récupérer 
une entreprise débarrassée de 
ses dettes, et souvent... d’une 
partie de ses salariés. 

■ • Valérie Brunschwix 
(à Hongkong) 
Philippe Le Cœur 
et Anne-Marie Rocco 


Un mystérieux trio de repreneurs 


TROIS PERSONNAGES, qui ne 
se montrent guère, ont présidé aux 
destinées de i'usine Akaï de Hon- 
fleur depuis deux ans : 

• James-Henry Ting, un 
Chinois de Hongkong qui a adopté 
la nationalité canadienne, est le 
patron de Semi-Tecb, propriétaire 
de l'usine Akaï de janvier 1995 à 
juin 1996. 5erai-Tech. coté à la 
Bourse de Toronto, possède de 
nombreuses filiales : les fabricants 
de machines â coudre Singer et 
GM Pfaff, le plus grand producteur 
de téléviseurs en Asie hors japon, 
Kong Wah, la société japonaise de 
hi-fi Sansui, et une participation 
dans Tomei, un sous-traitant de 
grandes marques audio et vidéo 
basé à Hongkong. Ses usines 
couvrent le Sud-Est asiatique et 
l'Europe, grâce à un établissement 
au Royaume-Uni. En rachetant la 
société japonaise Akaï, il trouve 
dans la corbeille i'usine de Hon- 
fleur, dont il cherchera rapidement 
à se débarrasser. U n'a jamais mis 
les pieds â Honfleur mais commu- 
niquait par vidéotransmission, se- 
lon un témoignage recueilli par 


Force Ouvrière Hebdo daté du 
29 janvier 

• Huey Yeu Kuo, dit Spencer 
Kuo. En rachetant l'usine de Hon- 
fleur à Semi-Tech, ce Taïwanais 
rend un fier service à M. Ting. Rjur 
cette reprise, fl crée, en juin 1996, 
une simple coquille domiciliée 
dans un paradis fiscal. Omin 
Présent Limited. M. Kuo a passé de 
longues années à la China Deve- 
lopment Corp., richissime holding 
d'investissement du Kuomintang, 
le parti nationaliste chinois dont se 
réclament toujours les Taïwanais. 
A ce titre, fl a été administrateur 
d'une quarantaine de sociétés 
avant de se lancer, en 1989, dans le 
capital-risque, il possède, entre 
autres, une société d'importation 
de produits cosmétiques, et une 
société de distribution d'électro- 
nique et d'électroménager. Hyper 
Lux. 

Hasard ? Hyper Lux serait sur le 
point d'obtenir la distribution, 
pour Taïwan, des produits Akaï. 
dont Semi-Tech est toujours le 
propriétaire. S'agit-il d’un renvoi 
d'ascenseur, pour avoir « débarras- 


sé» Semi-Tech du problème Akaï ? 
Ou Omin Présent n’est-il qu'une 
émanation de Semi-Tech, qui au- 
rait dégagé sa responsabilité par 
une fausse cession, comme le pré- 
tend la municipalité de Honfleur? 
De source asiatique, on jure que 
Semi-Tech et Omin Présent n’ont 
aucun lien. 

Spencer Kuo semble en tout cas 
regretter cette aventure. La se- 
maine dernière, fl était en France 
pour tenter de trouver une solu- 
tion à ses problèmes. 

• Tbao Oukéo, dit Tanguy. Ce 
Français né au Laos en 1956 est 
l'actuel PDG de l’usine Akaï, dont 
il détient une action. Nommé le 
10 septembre par M. Kuo, iJ devait 
sauver Akaï Electric France en fu- 
sionnant cette société avec la 
sienne, King Line Computer. En ar- 
rivant à Honfleur. fl a nommé di- 
recteur généra! l'un de ses proches, 
à qui M. Kuo a également cédé une 
action: Eric Basquin, du cabinet 
d'expertise comptable C1TC, dont 
l'adresse est la même que celle du 
siège social de King Line Compu- 
ter. 


Personnage mystérieux, M. Ou- 
kéo apparaît en France à la fin des 
années 70 et se présente, à l’occa- 
sion, comme un réfugié politique. 
Certains lui attribuent un rapide 
passage à l’usine Renault de Flins, 
d’autres... chez Citroën, comme 
balayeur. 

Engagé dans la légion étrangère,' 
fl refait surface vers 1985 sous le 
nom de * Tanguy * - son surnom 
dans la légion - et s'oriente vers la 
distribution informatique. Avec un 
de ses frères établî à Paris, Veth 
Tbao, il lance World Line Compu- 
ter fWLC). Mais c’est, semble-t-il, 
avec l’appui d'un autre frère, ins- 
tallé en Allemagne, qu’il crée en 
1992 une société concurrente, JOng 
LiDe Computer. 

King Line, qui a pour gérante 
l’épouse de Thao Oukéo, Khamla, 
revend à des distributeurs spéciali- 
sés du matériel électronique et in- 
formatique acheté en gros. Selon 
la revue spécialisée Distributique, la 
société emploie trente-cinq per- 
sonnes, pour un chiffre d'affaires 
de 800 millions de francs en 1995. 
Elle distribue aussi les micro-ordi- 
nateurs assemblés par la société 
Alcüx, créée en 1994, dont M. Ou- 
kéo est gérant (20 000 machines 
vendues en 19951. Ce dernier pos- 
sède également une revue spéciali- 
sée, Achetez micro !, actuellement 
en dépôt de bilan. 

M. Oukéo, qui n'a, à aucun mo- 
ment, souhaité nous donner sa 
version des faits, est apparu ré- 
cemment dans une autre affaire : 
le 26 novembre, près de 2 000 poli- 
ciers européens démantèlent un 
réseau de fraude et d’escroquerie 
sur des matériels électroniques (.Le 
Monde du 2 novembre 1996). Au 
cours de cette opération, baptisée 
« poisson rouge », te dirigeant de la 
société SuntecH, un Laotien instal- 
lé à Munich, est identifié comme 
l’un des maîtres d'œuvre du sys- 
tème. La fraude consiste à recycler 
des microprocesseurs obsolètes en 
les faisant passer pour des compo- 
sants dentier cri. M. Oukéo est mis 
en garde à vue pendant onze 
heures, à la demande du juge 
d'instruction Edith Boizette, qui 
suit cette affaire, puis relâché. Au- 
près de ses partenaires asiatiques, 
0 a toujours protesté de son inno- 
cence dans ce trafic, sur lequel 
l'enquête se poursuit 

V. B„ Ph. L. C . etA.-M. R. 
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En vertu des règlement et instruction de la Commission des Opérations 
de Bourse pris en application de la loi de modernisation des activités 
financières du 2 juillet 1995 modifiant la réglementation applicable 
à l’activité de gestion pour compte de tiers, le transfert d'activité 
de SEGUR GESTION, société de gestion financière des Fonds Communs 
de Placement de La Poste, à SOGEPOSTE. Société de Gestion 
de Portefeuilles (SGP), sera réalisé en 1997. sous réserve de 
l’accord de la COB. 

En effet, rentrée en vigueur des textes de la COB autorise les SGP. 
telles que SOGEPOSTE. à gérer directement des FCP. 

L’incidence de ce transfert est de nature juridique. La gestion ne sera 
pas affectée par cette modification puisque SOGEPOSTE est, depuis 
('origine, le gestionnaire financier de ces fonds par délégation de 
Ségur Gestion (*). 

SOGEPOSTE continuera, ainsi, â agir dans le respect des intérêts 
des souscripteurs. 


Gesiion : SOGEPOSît SA Riale üe U Poste 
et de ta Caisse des dépôts et consignations 


MPOSWJ3P? 


Nouvelle grève à la SNCF 

le mercredi 5 février 

» 


LA CGT ET LA CFDT APPELLENT à une nouvelle journée d’action le 
mercredi 5 février, à l’occasion du débat parlementaire sur^réforaie 
de la SNCF qui se déroulera les 4, 5 et 6 février à 1 Assemblée natio- 
nale. Selon la CGT, la pétition nationale exigeant la COTaJ^Modu 
personnel sur le projet gouvernemental a recueüh 61 000 signatures, 
sur un total de ISO 000 cheminots. 

L’appel à la grève lancé, jeudi 30 janvier, â la SNCF par la CGT, la 
CFDT et Sud-Rail pour protester contre le projet qin prévoit la créa- 
tion d'un nouvel établissement public propriétaire du réseau foiré a 


45 % des roulants). 


Le bénéfice de Fiat plonge 

l £ CONSTRUCTEUR AUTOMOBILE ITALIEN a vu Son bénéfice 
d'exploitation plonger de 45 %, à 1 800 milliards de Bros (6,16 mffliartls 
de francs), en 1996 par rapport à 1995. Le bénéfice d'exploitation est, 
pour sa paît, resté stable, à environ 3 500 milliards de lires. Les élé- 
ments exceptionnels, dont la mise en bourse de 31 % du capital de 
New Holland, expliquent cette différence. Le chiffre d’affaires a aug- 
menté de 3 % à 78 000 milliards de tires. 

Le groupe a souffert d'une réduction de ses marges à l’exportation 
après la réévaluation de la tire. Q a aussi subi les conséquences de la 
morosité du marché italien, son principal marché. Four 1997, la direc- 
tion de Fiat reste prudente. EBe compte sur l’international, avec no- 
tamment la Paho, la voiture des marchés émergents, et sur l’effet de 
la prime à la casse lancée au début du mois de janvier en Italie. 

DÉPÊCHES 

■ QUELLE : la société de vente par correspondance a signé, jeudi 

30 janvier, une convention portant sur la réduction de 10 % du temps 
de travail avec création de 150 emplois, à Saran (Loiret) et TourcoiQg 
(Nord), dans le cadre de la loi Robien. L'accord prévoit « une pause 
des hausses salariales collectives » en 1997. 

■ REPRISES D’ENTREPRISE: la chambre de commerce et d’in- 
dustrie de Paris a mis en service, le 29 janvier, une bourse « d'oppor- 
tunités» accessible par minitel (3617 code BDT2) offrant aux vendeurs 
et aux r acheteurs d'entreprises des informations vérifiées sur les PME 
concernées. 

■ L’ORÉAL: le groupe français de cosmétiques a enregistré une 
hausse de 13 % de son chiffre d'affaires consolidé au cours de son 
exercice 19%, à 60,34 milliards de francs, contre 5337 milliards en 
1995, selon un communiqué diffusé vendredi 31 janvier par l’entre- 
prise. 

■ MULTIMÉDIA : le groupe néerlandais Philips a annoncé, vendre- 
di 31 janvier, son intention de fusionner son activité de logiciels multi- 
médias avec la société française lnfogrames, numéro un européen de 
l'édition de logiciels interactifs. Philips, qui détient 133 % d’Info- 
grames depuis 1993, augmentera sa participation après avoir apporté 
cette activité. 

■ SAMSUNG ELECTRONICS : le groupe sud-coréen, premier pro- 
ducteur mondial de mémoires DRAM, a annoncé, jeudi 30 janvier, 
qu’il réduisait sa production de mémoires de 16 mégabits pour amé- 
liorer ses résultats, affectés par la baisse continue des prix. Il a dé- 
menti, en revanche, mener cette politique sous la pression de son 
gouvernement 

■ BRDTSH TELECOM : une enquête approfondie a été^ Ouverte, 
jeudi 30 janvier, par la Commission européenne sûr te projet d’accord 
de fusion entre Britisb Telecom et la compagnîe américaine -MCI. 
Cette fusion doit donner naissance au deuxième groupe mondial de 
télécommunications derrière F américain ATT. 

■ DASA : Airbus Allemagne, la filiale de Daimler-Benz Aerospace 
associée au consortium aéronautique européen, prévoit d’investir 
jusqu'à 100 millions de deutschemarks (337 millions de francs) pour 
accroître ses capacités de production d’ici à fin 1998, a indiqué son 
président Gustav Humbert Fin 1998, Airbus Allemagne devra assem- 
bler 11 appareils A-319 et A-321 par mois. 

■ VIA -CTI : la filiale de la Compagnie de navigation mixte spécia- 
lisée dans le transport de voyageurs et les services industriels, alliée 
au britannique Go-Ahead, a été retenu pour la privatisation de la so- 
ciété de transport ferroviaire Thameiink qui relie Bedford, au nord de 
Londres, à Brighton, sur la côte sud. 

■ EDF-GDF : Electricité de France, Gaz de France et les fédéra- 
tions CFDT, CFE-CGC, et CFTC devaient signer, le vendredi 31 jan- 
vier, J’accord national pour le développaient le service public, 1e 
temps de travail et remploi des jeunes. Cet accord est ratifié pour une 
durée de trois ans. 

■ ELF AQUITAINE: le pétrolier français a signé, le jeudi 30 jan- 
vier, un nouveau contrat de partage de production avec le gouver- 
nement syrien et la compagnie nationale, la Syrian Petroleum 
Company. Ce nouveau permis couvre une superficie de 4 200 km 2 
dans la partie nord du pays. En Syrie, le pétrolier français produit déjà 
60 000 barils par jour. 

■ OZONA : 73 des 218 salariés de l’entreprise de textile d’Yvetot en 
liquidation, viennent de recevoir leur lettre de ficenriement, indi- 
quaient, jeudi 30 janvier, des sources syndicales. Ozona avait déposé 
son bilan en avril 1995, après avoir enregistré des pertes d’un montant 
de 27 millions de francs pour un chiffre d’affaires de 120 millions en 
1994. 

■ GLAXO WELLCOME : le laboratoire britannique, numéro un 
mondial de la pharmacie, a annoncé, le jeudi 30 janvier, la nomina- 
tion de Sean Lance au poste de directeur général (c hief executive) en 
1998, en remplacement de Richard Sykes, qui deviendra prérident 
Agé de 49 ans, M. Lance, entré chez Glaxo en 1985, occupait des fonc- 
tion de direction (managing directot). 

■ ABBEY NATIONAL : la banque britannique a lancé, vendredi 

31 janvier, une offre publique d'achat inamicale sur la mutuelle d’as- 
surance Scottish Ami cable, spécialisée dans l'assurance- vie et F assu- 
rance -retraite. Abbey National propose de verser directement 
400 millions de livres (3.6 milliards de francs) aux adhérents de Scot- 
tish Amicable et d’injecter entre 700 millions et un mUfiard de livres 
dans les fonds gérés par l’assureur, ce qui valorise la mutuelle entre 
un et 1,4 milliard de livres. 

■ SPAD : le tribunal de commerce de Nanterre a confié, le jeu- 
di30 janvier, aux sociétés de logistique Tîbbett & Britten, F DS, Baiia- 
b'er et îarlaud la société de négoce de boissons Spad, en redressement 
judiciaire depuis le 19 décembre. Les quatre repreneurs se partage- 
ront les entrepôts de la Spad et conserveront 17S emplois sur 388. 


Le résultat de Saint-Gobain 


a légèrement progressé 

U GROUPE DE MATÉRIAUX DE CONSTRUCTION a enregistré, en 
1996, un résultat de 43 milliards de francs, en hausse de 23 % par rap- 
port à 1995, alors que son chiffre d’affaires, suite aux acquisitions de 
Poliet, Carborandum, Winter et Ceraslv, a progressé de 30 % à 
913 milliards de francs. 

Saint-Gobain, frappé par la mauvaise con joncture er une forte dégra- 
dation des prix en Europe, a lancé un plan de restructuration de 13 
milliard de francs, qui s’est traduit par une hausse de plus de 5 % des 
gains de productivité. 



ENTREPRISES 
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France Télécom parie sur l’ouverture AXA-UAP vend 

du marché chinois à la concurrence sa participation dans la SCOR 


Le groupe veut élargir un partenariat déjà conclu dans la téléphonie mobile 

U ^i investir, tfid à l'an tants. Après un accord avec China Unicom, dans le sud de la Chine, étudie l'installation de 
300 milliards de francs afin tfajou- deuxième opérateur du pays, France Télécom, publiphones à Tianjin et la mise en place de 
ter 54 millions d'abonnés aux 41 imHïons exis- qui installe deux réseaux de téléphone mobile 600 000 lignes téléphoniques fixes à Shanghai 


Le groupe de Claude Bébéar, pour faire face 
à son endettement, se désengage 
progressivement des sociétés apportées par PUAP 


PÉKIN 

d e notre envoyé spécial 

Entré sur Je marché chinois grâce 
à un accord conclu en août 1996, 
dans le téléphone mobüe, avec 
China Unicom, le second opérateur 
national, France Télécom, cherche 
à étendre sa présence dans un pays 
qui recèle un potentiel de dévelop- 
pement quasiment unique au 
monde, mais où la réglementation 
est encore très restrictive. L’exploi- 
tant fiançais négocie un élargisse- 
ment de son partenariat. D a enga- 
gé des discussions avec son allié 
local, émanation des ministères de 
P électronique, de F électricité et des 
chemins de fer, sur les publiphones 
fonctionnant avec des cartes à puce 
et le téléphone fixe classique. Mi- 
chel Bon, le président du groupe, 
devrait effectuer un séjour en 
Chine dans quelques semaines 
pour appuyer ces projets. 

Dans le téléphone mobile, France 
Télécom met en place, avec China 
Unicom, deux réseaux dont l’entrée 
en service est prévue en mai : l’un à 
Canton, où China Unicom disposait 
déjà de 20 000 abonnés, l’antre à 
fîoshan, ville adjacente de la pro- 
vince de Guang^hou. L’exploitant 
français souhaite dès à présent non 
seulement accroître la densité de 
ces réseaux, mais aussi et surtout 
accompagner rhtna Unicom dans 
son développement dans l’en- 
semble de la province, pour at- 
teindre 320000 abonnés, contre 


100 000 visés sur Canton et Fosban. 

Le projet à Fétude dam les publi- 
phones concerne, lui, la ville por- 
tuaire de Tianjin, au nord du pays, 
alors que le projet visant à déployer 
un réseau téléphonique fixe est ci- 
blé sur Shanghai. U s'agirait de 
mettre en place un réseau de télé- 
phonie locale de 600 000 lignes. 
Mais, pour l’instant, le projet se 
heurte à un problème d’inter- 
connexion avec le réseau de China 
Telecom, l'opérateur dominant; qui 
dépend du ministère des postes et 
télécommunications. Des dis- 
cussions sont également menées 
sur la mise en place de réseaux 
longue distance. 

L'ambition de France Télécom 
est de prendre des positions dans la 
perspective d'une ouverture plus 
grande du marché chinois des ser- 
vices téléphoniques aux opérateurs 
étrangers. Car les perspectives sont 
alléchantes : seuls 4,6 Chinois sur 
100 disposaient d’un téléphone fin 
1995, l’objectif de Pékin étant d’at- 
teindre un ratio de 10,5 % en l’an 
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Pour soutenir cette extension des 
réseaux téléphoniques, le gouver- 
nement chinois a estimé, dans son 
9 e plan quinquennal (1996-2000), 
qu'il faudra investir plus de 300 mil- 
liards de francs afin d'ajouter 
54 mimons d’abonnés aux 41 mil- 
lions existants. Mais cet effort 
d’équipement ne pourra pas être fi- 
nancé autant qu'il a pu l'être par le 


passé sur des crédits publics. Cette 
raréfaction des sources de finance- 
ment pourrait donc être synonyme 
d’accélération du processus d’as- 
souplissement des règles d’accès 
des opérateurs étrangers au mar- 
ché chinois. 

« Tout se fera 
en fonction des jeux 
de pouvoir entre 
les différents 
ministères » 


Sans de nouveaux partenariats, 
un groupe comme China Unicom 
n'aura par exemple pas les moyens 
de tenir ses ambitions : il vise 30 % 
du marché du téléphone mobile et 
10% des marchés du téléphone lo- 
cal et du téléphone longue distance 
en Tan 2000. 

France Télécom, comme ses ho- 
mologues étrangers, table sur une 
évolution de la réglementation. Ac- 
tuellement, Os sont autorisés à in- 
vestir dans des sociétés de réseaux 
de télécommunications, mais ne 
peuvent ni gérer ces sociétés ni ex- 
ploiter ces réseaux. A Canton et 
Foshan, France Télécom a par 
exemple créé deux sociétés 
communes, dans lesquelles figure 


Bouygues repart à l'offensive dans le téléphone mobile 


LE DÉVELOPPEMENT du téléphone pour Bouygues 
Télécom s'annonce plus cher que prévu. Alors que k 
groupe avait décidé d'investir 13 milliards sur trois ans 
dans son, réseau de téléphone mobile, au moment de 
son jaocement au 1“ juin 1996, il vient de réviser ses in- 
tentions d'investissement à la hausse. Les besoins de fi- 
nancement s’élèvent, selon ses calculs publiés le 30 jan- 
vier, à 23 milliar ds de francs d’ici à Fan 2000. 

Sur cette somme, 8 milliards de francs seraimt appor- 
tés ai capital et 15 milliards souscrits en emprunt ban- 
caire. Etant donnée la structure divisée du capital 
(Bouygues ne détient que 69 % de BDT, qui contrôle 
51% de Bouygues Télécom), cette modification «ne 
change rien pour nou s, affir me le groupe de BTP, en rai- 
son de l'entrée de la STET dans BDT, la contribution du 
groupe est évaluée à 1J5 milliard de francs. Cest la somme 
que nous avions prévu dis Forigme». Le reste des fonds 
sera apporté par les autres act ionnai res directs ou indi- 
rects : Decaux International, la STET, Veha, Cable & Wi- 
reless, BNP, Paribas et US West Des dis c ussions ont été 
aussi engagées avec plusieurs groupes financiers fran- 
çais et Internationaux pour monter les financements 
bancaires. 

Le groupe est pressé II veut profiter de l’explosion du 
marché du téléphone mobüe en France. D a atteint 
100000 abonnés mais sur les six derniers mois Itineris a 


gagné 390 000 nouveaux abonnements et la SFR 
310000. Itfnéris - (France Télécom) compte plus de 
y milli on d'abonnés, et la SFR espère franchir la barre 
du million en février. 

Bouygues Télécom, distancé notamment parce que 
son réseau ne convie que la région parisienne, a décidé 
<f accélérer son déploiement géographique et <tf en aug- 
menter la densité. Et II entend lancer d’importantes 
campagnes commerciales. Aksrs que Bouygues Télécom 
comptait atteindre 1,5 milli on cFabonués en l’an 2000, Q 
s’est fixé comme nouvel objectif le cap de 2 millions de 
clients. Cette politique est à l’origine de la réévaluation 
des investissements. Mais la facture pourrait encore 
s’alourdir. La semaine dernière. Bouygues Teleco m a ré - 
pondu, en association avec l’allemand Veba et la STET, à 
F appel d'offres pour P exploitation partielle du réseau de 
téléphone fixe de la SNCF. Cegetel, la holding de télé- 
communication de la Générale des eaux, et AIT ont 
également répondu. 

Dans cette bataille, la proposition financière des can- 
didats risque de compter beaucoup. La SNCF semble at- 
tendre au moins 3 milliards de la cession de 49 % du ca- 
pital de sot réseau La décision d’attribution devrait être 
prise dans les toutes prochaines semaines. 

Martine Orange 


Ecologistes et industriels s'opposent sur le statut 
de l'Institut de protection et de sûreté nucléaire 


« NOUS DISCUTONS, il n'y a pas 
de problème sur ce dossier. » Le 
message est le même, qu’il par- 
vienne du ministère de l’industrie 
ou de celui de Tenvironnement : le 
dossier concernant le statut de 
l’IPSN (Institut de protection et de 
sûreté nucléaire) n’est pas officiel- 
lement source de discorde. « La 
décision, s'il y en a une, sera prise de 
concert », affirme-t-on dans F en- 
tourage du premier ministre, ap- 
pelé à trancher dans cette affaire 
opposant les ministères de Franck 
Borotra et Corine Lepage. 

Depuis le départ de Philippe 
Vesseron, en novembre 1996, cet 
institut n’a plus de directeur. Les 
deux ministères, environnement et 
industrie, qui désignent par arrêté 
le responsable de l’IPSN, ne 
trouvent pas de terrain d’entente. 
Chacun a une conception diffé- 
rente de Tautonomie de cet orga- 
nisme créé « pour constituer un 
pôle d’expertise et de recherche 
dans tous les domaines relatifs aux 
risques nucléaires ». 

D’un côté, le ministère de l’envi- 
ronnement demande une totale 
indépendance de cet organisme 
qui dépend du CEA (Commissariat 
à Ténergfe atomique) et propose 
de le transformer en EPIC (établis- 
sement public à caractère indus- 
triel et commercial), placé sous tu- 
telle des ministères de 
l’environnement et de J’indnstrie. 


De l'autre, les représentants de 
l’industrie estiment que le statut 
actuel a déjà été profondément 
modifié et lui garantit son indé- 
pendance. 

Créé en 1976, l’IPSN est un insti- 
tut qui emploie 1 200 personnes, 
dont plus de la moitié sont des 
chercheurs et des ingénieurs. Au 
début des années 90, cette direc- 
tion du CEA a été dotée de nou- 
velles règles pour hn assurer une 
plus grande autonomie. Au niveau 
structurel, un comité de direction 
et un comité scientifique évaluent 
l’ensemble des activités. L’institut 
dispose de son propre budget, fi- 
nancé pour plus de la moitié par 
l’Etat L'ensemble du personnel 
dispose du statut CEA. 

PÔLE D'EXPERTISE 

Au ministère de l'environne- 
ment, le souci est d’assurer plus de 
transparence dans l’industrie nu- 
cléaire et de séparer des exploi- 
tants les experts chargés de la sû- 
reté. Cette volonté se retrouve 
depuis plusieurs mois avec la créa- 
tion des commissions Castaing sur 
le surgénérateur Superphénix, Tur- 
pin sur le centre de stockage de la 
Manche des déchets radioactifs, 
ou encore avec le lancement au 
début de F année du comité scienti- 
fique présidé par Charles Souleau 
pour une étude épidémiologique 
sur les leucémies de La Hague. 


Le projet de réforme de FIPSN 
vise à créer un pôle d'expertise in- 
dépendant de la filière nucléaire et 
sous le contrôle de FEtaL D per- 
mettrait d’éviter les conflits d’inté- 
rêts. 

L’exemple le plus souvent avan- 
cé est celui du surgénérateur Phé- 
nix de Marcoule. Le CEA souhaite 
une prolongation de la durée de 
vie de dix ans, l’IPSN estime qu’en 
Tétât actuel ce n’est pas possible. 
Pour assurer fmdépendance, un fi- 
nancement sous 1a forme « pol- 
lueur-payeur » serait instauré. 
Comme tout EPIC, le conseil d’ad- 
ministration serait composé de 
huit représentants de FEtat et de 
huit personnalités qualifiées 
comprenant des écologistes. 

Ce projet est vivement critiqué 
au ministère de Findustrie, qui pré- 
fère réfléchir sur le rôle de FIPSN, 
devenu une référence mondiale 
dans l'expertise. Une évolution du 
statut n’est pas exclue, sans qu’elle 
passe pour autant par un change- 
ment radical 

A la demande des deux partis, le 
premier minis tre devrait se placer 
en arbitre dans ce différend oppo- 
sant écologistes au lobby nu- 
cléaire. L'une des voies serait la 
nomination d'un directeur chargé 
de proposer des modifications et 
de trouver un compromis. 

Donrinique Gallois 


également le groupe japonais To- 
men, qui financent l'installation du 
réseau mobile de China Unicom, 
l'assistent techniquement et, en 
échange, se rémunèrent sur une 
partie des recettes. 

« Les choses ont bougé très vite ces 
dernières années en Chine, et on peut 
penser que cela va continuer. Com- 
ment ? Personne ne le sait Mais tout 
le monde est convaincu que la situa- 
tion va évoluer», souligne Marc 
Dacdelot, responsable du dévelop- 
pement international chez France 
Télécom. Depuis 1992, les services 
de téléphonie mobile, de radio- 
messagerie ou de transmission de 
données par satellite sont ouverts à 
la concurrence. La société China 
Unicom a été autorisée, en 1993, à 
concurrencer Chin a Telecom sur 
tous les segments du marché des 
services téléphoniques. 

Lois d’un entretien, hindi 27 jan- 
vier à Pékin, avec François Fillon, le 
ministre délégué français à la poste, 
aux télécommunications et à l’es- 
pace, Wu Jithuan, son homologue 
chinois, a confirmé qu'une ré- 
flexion est engagée sur une plus 
grande ouverture du marché 
chinois à la concurrence et aux in- 
vestisseurs étrangers. 

M.Wu n'a donné aucune 
échéance, n a néanmoins cité en 
exemple les huit années qu'il a fallu 
à F Allemagne pour procéder à la ré- 
forme de ce secteur. « Tout se fera 
en Jonction des jeux de pouvoir entre 
les différents ministères, celui des 
postes et télécommunications, ceux 
qui appuient China Unicom, mais 
aussi l’armée, qui dispose de ses 
propres réseaux et constitue un troi- 
sième partenaire important», es- 
time M. Dandelat 

Philippe Le Cœur 


LE NOUVEAU GROUPE AXA- 
UAP poursuit méthodiquement 
son plan de désengagement du ca- 
pital d’un certain nombre d'entre- 
prises françaises. L’acquisition de 
FUAP a mis AXA à la tète d’un im- 
portant portefeuille industriel et 
financier qu'elle n’a pas vocation à 
conserver en F état Par ailleurs, le 
groupe cherche à alléger son en- 
dettement, relativement lourd. 
Depuis sa prise de pouvoir, Gaude 
Bébéar passe au peigne fin l’en- 
semble des lignes cumulées par les 
deux compagnies. 

Depuis le début de l'année, AXA 
se livre donc à une dialectique fi- 
nancière délicate : rassurer tout en 
vendant. Ainsi, la quinzaine d’en- 
treprises dans laquelle AXA détient 
une participation forte - comme le 
Crédit national (12,48 %), la BNP 
(12,05 %), Paribas (9,77%), Schnei- 
der (7 %), la Lyonnaise (4,4 %), Elf 
Aquitaine (4,1 %) ou encore Saint- 
Gobain (4 %), pour ne citer que 
celles-là - ont reçu l’assurance 
qu’afiègement ne rime pas avec 
rupture et que tout mouvement se 
fera avec l’accord des dirigeants 
des entreprises concernées. En 
bon gestionnaire, la mutuelle ne 
laisse cependant pas passer la fe- 
nêtre de tir que lui offre l’excel- 
lente tenue de la Bourse de Paris. 

Elle vient d'en offrir une nou- 
velle démonstration. Après avoir 
cédé la semaine dernière 2,42 % de 
Paribas, AXA-UAP a réalisé trois 
opérations coup sur coup. Les 
deux premières concernent deux 
participations lourdes d’histoire 
pour l’UAP : la BNP et Suez. Le 
groupe a réduit son poids dans la 
banque dirigée par Michel Pébe- 
reau de 1,9 % à 12,05 %. La cession 
de 4 millions de titres devrait géné- 
rer une petite plus-value. 11 s'agit là 


d'un mouvement qui pourrait bien 
s'amplifier. La fusion de l'UAP et 
d’AXA a dilué la participation de la 
BNP dans le nouveau groupe de 15 
à 5 %. Or, la BNP et l’UAP se sont 
toujours attachées à l’équilibre de 
leurs participations croisées. 

AXA a par ailleurs cédé un bloc 
de plus de 2 millions de titres Suez, 
soit 12 % du capital, ramenant sa 
participation à 635 %■ La transac- 
tion a été réalisée hors marché, au 
prix de 253,19 francs l'action, géné- 
rant une plus-value de 35 mütions 
de francs. 

3 MILLIARDS DG LIQUIDITÉS 

Le désengagement total du 
groupe dans Ta compagnie de réas- 
surance SCOR ne lui a en revanche 
pas donné d'états d’âme. Déjà, 
l'été 1996, AXA avait cédé la totali- 
té de sa participation. Après sa fu- 
sion avec l’UAP, AXA s’est à nou- 
veau trouvée à la tête de 6,7 % du 
capital de la SCOR. Elle les a cédés 
jeudi sur la Bourse de Londres à 
des investisseurs institutionnels 
anglo-américains avec une légère 
plus-value. 

En une semaine donc, Claude 
Bébéar est parvenu à engranger 
près de 3 milli ards de liquidités : 1,1 
milliar d sur Paribas (au prix certes 
d’une moins-vahie de 100 millions 
de francs), 880 millions sur la BNP 
540 millions sur Suez et près de 
400 milli ons sur la SCOR. 

Le groupe B FCE-Crédit national 
se trouve aujourd'hui dans la ligne 
de mire d 'AXA-UAP : sa participa- 
tion de 12,48 % n’est pas d’un 
grand intérêt stratégique et le titre 
Crédit Natlonal-BFCE a gagné 
près de 20 % depuis le début de 
l’année. 

Babette Stem 



kP 

L c prix Manpower 

de l’ouvrage de Ressources Humaines 1996 


a été décerné à 


Jean-Pierre Le Goff 

pour son livre 

“Les illusions du management” 

publié aux éditions La Découverte. 
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FINANCES ET MARCHÉS 


■ LA BOURSE DE TOKYO a terminé la 
semaine en très forte hausse, compen- 
sant le recul de la veille. L'indice Nik- 
kei a gagné 465,97 points (2.61 %), à 
18 330,01 points. 


■ L'OR a ouvert en forte baisse ven- 
dredi sur le marché international de 
Hongkong. L'once s'échangeait à 
34530-345,70 dollars contre 349,20- 
34930 dollars la veille en dôture. 


■ LE PÉTROLE brut a accentué sa 
hausse, jeudi, sur le marché à terme 
new-yorkais. Le baril de référence a 
gagné 40 cents, à 24,87 dollars. Mer- 
credi, il avait progressé de 57 cents. 


■LA BOURSE DE PARIS a terminé, jeu- 
di, au-dessus de la barre des 2500 
points et à un nouveau plus-haut his- 
torique. Le CAC 40 a terminé en 
hausse de 1,54 %, à 2 503,06 points. 


■ LES AVCHRS NETS DE C HANGE d e la 
Banque de France ont progressé de 
1 95 milliard de francs, a 122,03 rnil- 
fiards de francs du 16 au 23 janv»c se- 
inn la rràdit K/onnais. 
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Nouveau record 
à Paris 

LA BOURSE DE PARIS poursui- 
vait son escalade à la conquête de 
nouveaux sommets vendredi dans 
un marché très actif animé par 
quelques grandes valeurs de cote à 
la suite de l'annonce des résultats 
19% de ces groupes. En hausse de 
0,-19 % à l'ouverture, l’indice CAC 40 
affichait une heure plus tard un gain 
de 0,19 %. Aux alentours de 12 b 15, 
les valeurs françaises gagnaient en 
moyenne 0,28 % à 3 509,99 points, 
soit un nouveau record, jeudi, pour 
la première fois de son histoire, l’in- 
dice CAC 40 a franchi le niveau des 
2 500 points à la suite d'une hausse 
de 1,54 %. Le volume des échanges 
était très important sur le marché h 
règlement mensuel, s'élevant à 
42 miüiaids de francs. 

La Banque de France a diminué 
symboliquement son taux d'appel 
d’offres jeudi. le ramenant à 3,10 %. 
Mais Jean-Claude Dichet, le gou- 
verneur de la Banque de France, a 
déclaré qu'il considérait le taux 
d'appel d'offres à « un niveau ap- 
proprié. compte tenu de l'environne- 
ment français et international *, et 



ne prévoit donc pas a priori de nou- 
velle modification au cours de ses 
prochaines réunions. 

La Bourse de Paris était encore 
dopée par les premiers résultats des 


entreprises pour l'exercice 1996, qui 
s’annoncent quelquefois meilleurs 
que prévu et pour ia plupart dans la 
ligne des prévisions des analystes fi- 
nanciers. 


Accor, valeur du jour 


LE TITRE ACCOR a, une nouvelle 
Ibis, profité de rumeurs faisant état 
d’une possible offre publique d'achat 
(OPA) sur le groupe hôtelier. L'action 
a terminé la journée sur un gain de 
2,98 %, à 726 francs, avec des 
échanges portant sur 458000 titres, 
jeudi, le prédateur potentiel était le 
brasseur britannique Bass Pic Les 
groupes n'ont fait aucun com- 
mentaire, mais un analyste de Nïkko 
Securities relevait, jeudi soir, que 
Fidée pouvait paraître logique à pre- 
mière vue puisqu’elle permettrait au 


groupe britannique de combler une 
lacune géographique en Europe. 
Bass, par ailleurs, dispose d’une im- 
portante trésorerie. 
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Rebond 
à Tokyo 

LA BOURSE DE TOKYO a termi- 
né la semaine sur uoe forte hausse, 
réduisant à néant le recul de plus de 
25 % de la veüle. L’indice NÎKkei a 
gagné 465,97 points (2,61%), à 
18330,01 points. Selon les opéra- 
teurs, cette progression s'est effec- 
tuée en réaction aux déclarations du 
président de Ja Réserve fédérale, 
Alan Greenspan, qui a estimé, jeudi, 
que le Japon était trop pessimiste sur 
Tétât de son économie. 

La veille, pour la deuxième séance 
consécutive, Wall Street a terminé en 
hausse, surmontant un mouvement 
de recul qui durait depuis une se- 
maine, grâce à la bonne tenue des 
titres de la haute technologie et à 
une détente sur le marché obliga- 
taire. L'indice Dow Jones a gagné 
83,12 points (+1,23%), à 
6 823,86 points. Le secteur de la 
haute technologie a été soutenu par 


la décision d'Intel de ne pas dimi- 
nuer ses prix de façon aggrèssive. 

La Bourse de Londres a également 
progressé, soutenue par les progrès 
continus de Wall Street. L’indice 
Footsie a terminé à 4 228,40 points, 
en hausse de 0,49 %. La Bourse de 
Francfort est repassée au-dessus de 
la barre des 3 000 points à la dôture 
de la séance officieCe en s’appréciant 
de 0^0%, à 3 01732 points. 
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Les valeurs du Dow- jones 
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Recul du Matif Stabilité du dollar 


LE CONTRAT NOTIONNEL du Matif, qui mesure la 
performance des emprunts d'Etat français, a ouvert en 
baisse, vendredi 31 janvier. Après quelques minutes de 
transactions, l'échéance mars cédait 14 centièmes, à 
130,40 points. Le taux de l'obligation assimilable du Tré- 
sor (OAT) à dix ans s'inscrivait 1 5,62 %. Les opérateurs se 
montraient déçus après les déclarations du gouverneur 
de la Banque de France. Jean-Claude TricheL jeudi soir, 


écartant de nouvelles baisses des taux directeurs au cours 
des prochaines semaines. La veüle, le marché obligataire 
américain avait terminé la séance en légère hausse, les in- 
vestisseurs restant toutefois prudents avant la publica- 
tion des statistiques de croissance aux Etats-Unis au qua- 
trième trimestre. 

La Banque de France a réduit, vendredi le taux de 
l'argent au jour le jour, ramené de 325 % à 3,19%. 


LE DOLLAR ÉTAIT STABLE, vendredi matin 31 jan- 
vier, lors des premières transactions entre banques sur 
les places financières européennes, U s’échangeait à 
15385 mark, 55325 francs et 122)35 yens. Le cours du 
dollar n'est « presque jamais un /acteur déterminant » 
dans les dédisions que prend la Réserve fédérale sur le ni- 
veau des taux d’intérêt, a affirmé, jeudi, son président 
Alan Greenspan. Certains analystes estimaient que la 


hausse récente du dollar, qui freinera les exportations des 
entreprises américaines et ralentira le rythme de crois- 
sance aux Etats-Unis, était susceptible d’empêcher on 
resserrement de la politique monétaire américaine. Le 
conseil de la Fed se réunit mardi 4 février 
Le franc s’inscrivait en légère baisse, vendredi matin, 
face à la monnaie allemande, à 33770 francs pour 1 
deutschemark. 
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+ 3/0 

H» 

4 - -• 

Via Banque— 

_ 194 '194--:' 



.-MO 

- » •• 

MtonreSOe 

- 371 ./Sîtt» 

-OJ ! 

-- 12 

.- 10-. 

Zodiac exAdivid 

-. 1572 . 1 575 

+ 0.19 

.10 

.'300 . - 

ar Gabon 

_ 1374 1375- -■ 

+ 0/7 

- 17 

•SB-'- 


- 




LB/lfl 


es* *M?: 


(HJ B 

ItoYokado* 

67/5 

250 

r- ft» 
■»0)SD 

McDonald’s# 

254 

-w-À 

Merck and Cot 

492/0 

. 4SWB 

MrtsubifllïCOTp.1 

50,10 

-.^=- 

MaM CorporaL*. 

723 

. m-j 

Morgan J.P. * 

553 

«T;-- 

Nesde5ANom.i 

5970 

WR) = 

Nipp.MeatPacfceie — 

65 


Nokia A 

354 

-362-'- 

NorskHydiof. 

Petrofina» 

Phfiip Mottes 1 

304 

649 

..«530 

'-■m 

665’.' 


•: X. 
..4 - 

- scr 


- PhifipfN.yr. 


Pmaufc-Prln.Red 

HastJc-OmnJly) 

Pitmagaz 

Piradai 

PuUlds 

Remy CoWeau— ___ 
PAnjtifc — _ 

Recel 

V '.'ï Tf ' Rhône Poulenc A 

■ -10 w Rochette (La) 

Rue ImpertaWLy) 

Sade(Nÿl 


Placer Dôme Inc*. 
Procter Gambie i_ 

Qu Urnes 

Randfontein i 


VALEURS 

ÉTRANGÈRES 


Cours Derniers 
précéd- cours 


% 
+ - 


Nominal 

0) 


■■ «or-r 

.LU» 5 !: 

•Vp 

-\W-t 

^n- 

.\ATr. , 

4r*ai? # A 

V^fv* 


Sagem 5A__— 
SainfrGabain„ 

Saint- Loula 

Salomon (Ly) » 
5afvepH(Ny). 

Sannfi — | — 

Szt 


5aupiquet(Ns). 

SdmeiderSA— 


S.LB-. 


ABNAmroHoU- 
AdeccuSA. 
Adidas AGI 
Ameritan&press. 
Angln American i. 
AmgoM*- 


8ancoSareander#_ 

BamckGotd* 

BASI.t 

Bayera. 



Confiant PLC_ 


Seffaneg. 


SEITA- 


Setecdbanque. 

SHM 

SGE 


Crown Cork ord>— . 
Crown Cnrit PF CVi. 

Daimler Benz r 

DeBeersl. 


SUeL 


sec ca. 
SlmoD— 


.V*?: 


:-:rav, 

W 

- r . Stf •• ; SJ-TA 

+ 7/2 \3S*- Sfdsltasigml 

+ A17 A. 10 V Sligos 

+ 0/1 -K» Société Generale 

+ 2/9 • 100-,' Sodexho 

Sommer-Adfoert 

Sophta 

Spîr Communicatton__ 
Sua for Fa 
Cl MW 

5yntheiai»- 


UAP^COMPACNIE) — 

UFB Locabaü 

l«C_ 




* i A2 


Gencor Limited f- 
GeneralBeai™ 
General Motmsl- 
Oe Belgique r — 
Grd Metropoliian. 

Guinness Pic l 

Hanson Pk. 


Hoechstt. 


364/0 
1549 
519 
340 
308/0 
392 
15/5 
220 
I 343 
150/0 
3ÛO 
207/0 
9/5 
315 
286/0 
389 
170/0 
278/0 
175/0 
52/0 
599 
475 
2.16 
36/5 
334,40 
180 

I 178/0 
40 

21 S5 
574 

337,10 

414/0 

40/5 

40 

8,10 

46/5 

48 

234.60 


c 36410' 

:nso;- 

. 5» -- 

■JSP. 

•.Wj»- 

-Hso. 

'*7. 


Rhône PouLRoreri 

Royal Dutdi t 

RTZ» 

Sega Enterprises 

talm-Helrâa* 
ScMunbergeri 


220.70 

115 

628 

310 

26/0 

406 

958 

81/0 

151/0 

31/0 

610 


.■80- 
■W 
•635. • 
** - 
- = 2Sÿ0 


966 

• : m 

L-ljn/B. 

‘-■SU8 

• en* 


+ 0/9 
- JJM 
+ 0/4 
+ 0,12 
-1/7 
♦0/5 
-0,19 
+ 0/9 
+ 1/4 

-1/7 
♦2/5 
+ 0/2 
+ 0/1 
♦ 2/6 
-0/4 
+ 0,17 
+ 1,11 


-1,90 
♦ 0/1 
+ 0/3 
-2# 

+ 0 JD 6 ..So 

-1/6 • T : . 
♦ o/2 . : £ 


'.JO... 
■ •?.? 
•• 2 o-.*r 


. ■■5 . 


•W7/É 
■'.330J0 
: sot ■: 

-31^/0 
' S7Q/0, 

iSâ 
' :i»3i 
: !«:'■ 

• «80 • 

,-a» 

,;-3s/o 

= 334/0' 
..ui /a 
178/B 
. «&40 
--2L» 


-1,12 

•'--.S: .- 

5G5 Thomson Micro. 

392/0 

-3S3/0, 

♦ o/O 


+ 0/6 

...m- 

Shel Transport* 

94 

* -9M5 

+ 0,15 

", 

♦ 1,15 

- % . -' 

Siemens* 

265 

■289/0- 

+ 1/1 

V » '• 

+ 0/0 


SonyCarp.».. 

370 

'--3S8/Q 

-o/o 

iJO •/ 

+ 1/9 


SurribvnoBank f 

59/0 

«M». 

+ 1/8 

. a.- 

-1/4 

: T . ; 

T.D.K#- -■ 

345/0 

• m: 

+ 1/7 


-5/3 


Triefonica* 

131)70 

r 1/9/0 

-0/1 

S»,:' 

'136 


Toshiba b . 

32 

.«/s; 

+ 1/1 

ss' / 

+ 1,10 

;--75û = 


917 

. HÎIA* 

- 0/5 

*: 4 - 

-1/9 

. .M ' 

UnitedTedmoLl 

370/0 

'SP-' 

♦3.91 

v S : >. 

♦ 0,70 

-“S-- 

VtcWR eefst 

377 

-. /« . 

-2.72 


+ 0/3 

■ ■- =5 

Vbit«ogenA.GB. 

2580 

>■25».-- 

__ 


-1,10 


VoM»(acLB)j 

131/0 

12L30 

+ 0/3 


♦ 0/9 

'} 5 ' 

Western Deep# 

170 


-1,17 

: J--. 


.'rdi.- 

Yamsnouchi * 

102/0 

joua 

-m 


+ 1/2 

'AS. ■ 

Zambïa Copper 

12 


+ 20/1 



- o/5 
- 1/2 
+ 0/6 
-1/0 
+ 1,16 
+ 1/5 
♦ 6/8 
-3/0 
+ 0,14 
+ 1/5 

- 0/6 
♦ T 

-0/2 


tv 


-il 2 ' 

: 

•: 2 

.f 1 


■jr+ 



+ 1/4 
-1/1 


■■•çq :* 

+ 1/0 


■*30 

-037 


; aa/5 

-2/2 


m. 

_ 


-.'.45/5 

-I/O 


' 48/5 

+ 135 



-<yj4 

3- 


ABRÉVIATIONS 

B = Bordeaux ; U - Lille-, Ly ° Lyon; M - Marseille; 
Ny = Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES 

1 au 2 - catégories de cotation - sans indication catégorie 3; 
M coupon détaché; • droit détaché. 

DERNIÈRE COLONNE (1): 

Lundi daté mardi : % variation 31/12 
Mardi daté mercredi : montant du coupon 
■ Mercredi daté Jeudi -. paiement dernier coupon 
Jeudi daté vendredi : compensation 
vendredi daté samedi : nominal 


COMPTANT 

Une sélection Cours relevés 1 12h30 
VENDREDI 31 JANVIER 


OBLIGATIONS 


% % 
du nom. du coupon 


BFCE9»91«g. 

CHPME 8/6 88-97CA _ 
ŒPME9%8W9GW_ 
ŒPME9Ï 92-06 T5R — 

CFD9/9Ô90JBCB 

CTDÎ/*9M5CB 

CFF 1 0*88-98 CA» 

CFF 9% 88-97 CAI L 

CFF10/5WM1CB*— 

CLF8/%8M0CA». 

CLFmSBMnCAB 

CNA9%4fl2-07 — 

CRH 8j» 92/9448 

CRH 8/% 10/87-884 

EDF 8/% 88-89 CM 

£DF«/*92-«l. 

Emp^at6*B-97*__ 
Finansder 9*91-06* — 



rmans<L8/*92-02« 

Ftorat9/5*90-99i 

04T8/187-97GM 

DAT 88-58 TME CA* 

QAT 9185-98 TRA 

OAT 9/0*8848 CAf 

QATTMB 87/99 CAl 

DAT 8,1 2» 89-99» 

OAT8/OUQDOCAI 

DAT 85/00 TRAÇA» 

QAT 10*5/85-00 CA* 

QAT 89-01 TME CAl — 

OATS/* 87-02 CAl 

OAT 8/0* 89-19# 

OATJ/OMM3CM 

5NCF8A87-94CA 

LywuEauxfi/WOCV — 


177,15 

10/ 8 
101/7 



ACTIONS 

FRANÇAISES 


Cours 

précéd. 


Derniers 

cours 


Franarep. 


Arbel • 

Baccarat (Ny) ♦ 

Gains C Monaco 4 

BqueTYmsadanti — . — « 

R/LPJmercont 

Bldemumn ind 4 

BTPOacie) ♦ 

Centenaire Btamy 

Champex(Ny) • 

QC Un. EnraXI P 

CI.TJlAM.iB). 


Conaxde-Ass Rlsq. 
ComiKnafAisUy- 
Oaitby. 


iWk 

'.lf EmJtog. Paris 


DidotBottfn 

Eaux Basin Vkhy- 
Eda. 


rÆsaif-i 



74/S 

520 

505 

138 

543 

110 

7/0 

395 

26/0 

347 

1822 

970 

428/0 

415 

795 

3700 

805 

1510 

66,10 

36/D 

370 

350,10 

552 

650 

485 




France LAJUL 
France 5/ 


. -/Sac -' : - 
'•Hw.'- - 

‘,'JaWG*.- Monoprix 


F rom. Paul-Renard « 

Goriot 

G.TJ (Transport) 

Immohai— 

Immobanque 

Locamiandy) ♦ 

Luda 


.,48a 


Métal Déployé ♦ 

Man# 

Navigation (Nie) ♦ 

Opturg. 


'■«OÇii;:’. 

:■ 

SR* 

-xtftrZ r 
V-'W-' 

Sfr*:: 


Taininger- 
Tour Eiffel - 
Vie» 


1810 

248 

425 


■ 1815 '• 
,:W ■ ■ 
.435 - 


ACTIONS 

ÉTRANGÈRES 


Cours Derniers 
précéd. cours 


Fina». 


Galant (M). 


tysi ’’ Paris Orléans. 


-m 


Palud-Marmont—w ♦ 

Exa.Oaïrefont(Ny) 

Patfinance_ 


'Mr' 


Piper Heidâeck — 

Promodes (Cl) 

PSB Industries Ly. 
Rougier»— 

Saga. 


SaGnsduMidi. 

5uLP.H 

Sofal 


Sofragi. 



Givaudan-Lavhtxze * 

Crd Bazar Lyon(Ly) 

Gd MquLStrasbourg™ « 

imnH<bllyan(Ly)l 

LBoufflet(Ly] ♦ 

Lloyd Continental ♦ 

Lordex(Ny) ♦ 

Mag.L)wiGerL(LyJ » 

MahESiereForest — ~ 
Moray Financière— ~ 

MJUA(ly) » 

Pan-DioXFlnKLy) 

Pofiet - 

Sabemi(Ly) 

Samselly) 

SechlHenne(Ly). 


305 

i 386 ." V 

BayeT.Vereins Bank 

200 

w 

1454 

«54- : ;• • 

CommenbankAG 

14130 

K- -141/0 

1024 

•1024 . 

FiatOrd 

18/5 

.a* M30 : 

176,10 

V 476,10-.-. 

Gevaen 

369 

-m' 

1700 

-.1790 • • 

GnUFlekb South 

135 

•05,’ " 

475,10 

“ '425/0' • 

KubotaCorp 

2430 


288/0 

3£f#0 

MontedBori acLep. 

10/5 

5- • 

7000 

7000 

Olympia OpticaL 

45 


18 

V tr- • 

Rtfoeca — — 

456 


149 

ur/."' 

RodamcoN-V — — __ 

163/0 

•îfiS.A: 

71/0 

' * 

Rolmco 

472/0 

472/0- 

2821 

7821- . 

Sema Group Ptc 

101,10 

■ 1®-. 

165 

165. t 

SohraySA__ 

3750 

3Ï» 

111 

TU -1 




506 

«a ' •. 




74Q 

744 ' 

ABRÉVIATIONS 




Tanneries Fn(Ny). 
Union GleNord(La. 


1080 

288/0 

196 


l/BO-i 
.' 268/0 
‘196 : 


I B» Bordeaux; U* Lille; Lys Lyon; M s Marseile; 
Ny = Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES 

V- 1 ou 2 — catégories de cotation - sans indication 
s catégorie 3; ■ coupon détaché; •droit détaché-, 

0 » offert; d = demandé ; t offre réduite; 

1 demande réduite; < contrat & animation. 




« * 


t ■ v> 


SECOND 

MARCHÉ 

Une sélection Cours relevés à 12H30 
VENDREDI 31 JANVIER 


CF-E*__ 
Cermra(ly). 
CFPlf 


Change Bourse (M). 

ChrisUïaluzt 

CNIMCAl 

Codetour 


VALEURS 


Cours 

préaid. 


Derniers 

cours 


Acid (Ns) t. 

AFE* 

Aigle». 


AftetTSA(Ns). 


AkranTedHW.4 

MoreaignesPGea 

AsqfStem* 


BguePiianlie(Li) 

Sgue TUmeaud(B)# 

BqueVemes • 

Beneteau» 

S>MP 

Brtron(LyJ# 

Brassa (Ly)» ♦ 

But SA. 


191/0 
♦ 135/0 

1904 
1910 
442 
£20 


CompAroTrie-ŒT — 
ConfondeySA~__ — 
CAHautE Normand — 

CA Paris IDF 

CAJk&Vta'me 

CAMubihan(Ns) 

CAduNord (U) 

CA O tse CQ 


42/0 

. - Craeks- 

> Devaniay 
D«emois(Lyi 


: î 

r, ;-6» 

261/9 -T.-aiÿlÇ.' 
158 «j-Wî 

645 


DuaosSenJiaptdE 

Adecco Traw-Temiy — 
Europ-Extin(i(LyjA- — 

‘ Expandsa 

. .< Fadorem- 

J'. JSW' • 


CanüfSA 


696 



300,10 


fininftj — — 

345 


Frucbvie 

844 


Gautier France! 



Gel 2000. 


GF1 Industries!— 

orodady)* 

•*.; G LM SJV 

%£ GrandopdtPlwni 

GpeGuSinfLy 

Kindy#- 


Guerbec. 


Homes intemat.il. 
Hure) Dubois 


s® ïî : 


ICBT Groupe». 
IXX. 


ICDM informatique, 
kfianova. 

Int Computer i. 
Ï7WK 1 ; IPBM. 

J. jB-"' [■' M^MetropdeTV. 

*'/.* UlRblMIl 



ïOj» v 


m?. 

■fsfir.* 

-.r AU. 

^.•..479/0 ' 

.tS 

US-- 

,257/0.: 

V'.M-r 
,;V Vfn; : 

• - mo ■- ■ 

'-igoo-; - 


NOUVEAU MARCHE 

Cours relevés à 12 h 30 
VENDREDI 31 JANVIER 


COurs Derniers 

précéd. cours 



HORS-COTE 

Une sélection. Coure relevés à 12 h 30 
VENDREDI 31 JANVIER 


VALEURS 


Cours Derniers 

précéd. cours 

Eridarùa-Béghin □ « ~737 ■ ~ 

Crédit GénJnd. ♦ 21,10 .<2U». 

Générale Occidentale.- b 8550 .- 85/fl: 

Mumm .... — ♦ 1399 -- 4399 

Sté lecteurs du Monde— * 165,10 -.-165,10. 


ABRÉVIATIONS 

B * Bordeaux; L«= Lille; Ly = Lyon; M = Marseille; 
Ny = Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES 

l ou 2 = catégories de cotation - sans indication 
catégorie 3; «cours précédent; ■ coupon 
détaché; •droit de'taché; o = offert; 
d = demandé; T offre réduite; t demande 
réduite;* contrat d'animation. 



SICAV et FCP 

Une sélection 

COurs de clôture le 30 Janvier 


Nado Perspectives 

Ntt» Placements OD_ 

Natio Revenus 

Natio Sécurité 

Mario Valeurs 


1423/0 

77866/7 

1131/2 

11330/5 

1232/9 


VALEURS 


Émission Rachat 

Frais ind. net 


T BRED BANQUE POPULAIRE 


Moneden. 


AGIPI ,.ïf -ÿ. 

Agipi Ambition (Ara)— 130,10 £ J2ÏS0: 


ObUg-ttescatè.. 


91209/9 

256,73 





Vatorg- 


BANQUES POPULAIRES 
» 239B/9 >33à&. 


CDC-GESTION 

eaouwCA5at»agÆ 


CK 


BANQUE TRAWATlAimQUE 

Arbrtr. Coût Tenue 9630/6 „- -J, 

Mm. Première 
AriAr.Sê 


9709,18 • • ; 9SI33#r 
17676/Q : 


Livret Bouse Inv.D — . 746/3 

Le Livret PtxttfeuifleD- 980/6 

SICAV MULTT-PROMOTEURS 
NOTdSudDévetopLGD- ♦ 2397/6 

Patrimoine ReoaâeC— 30839 

Sicav Associations C 240038 


Ampfia. 


LL 

Antigone Trésraerie — 
Natio Coût Terme—— 
Natio Court Terme? — 
Natio Epargne. 

Natio Ejl Capte! C/D — 
Natio E?. Croissance — 
Natio Ep. Obligations — 
Natio Epargne RetraiŒ _ 
N 2 tis Epargne Trésor — 
Nat» Epargne ttateur — 

Natio France index 

Natio ImrnctMSer 

Natio tira. 

Natia Monétaire CD — 

Natio Opportunités 

Natio Patrimoine 


mue 

‘ô 

14030 


380930 

-.'■380600: - ' 

2272,48 


16750/0 

: 1B6«» 

2635,74 



- FonskavC. 


MotnaL dépôts Sicav C. 


19402/9 

19081/6 


/«L . 
vT.v» :<KAf 

WÎ il- 
*,\EP; 

^r X*' 


-• s .-^e3r- 

if,;. +«•. 

V^U v -fv 

Mitaai 

WlffF. Moné-JD. 
‘ * ObQfutur. 


Enir.Tnborerie C/D — 

Ecur.TiimesbidD 

Epanouit- Sicav D 

CéoptimC 

GéoptimD 

Horizon C 

Prévoyance Ecur.D 

Fonds communs de 
Ecur. Capÿremère C_ 
EcuT.SèoôipremièreC- 
Eoir.SensiprendéreC— 


317/7 

2(06/0 

199/6 

12440/7 

12106/3 

1969/2 

105/5 

placements 

11844/6 

11809 

12816/0 


--WMF 

.=12256/3. 

-.tatfji-; 
' 190WR* 1 

.Tl Tira» 
tiOM a. 

.V' •;< 


Univers Actions — 
UnlwvGfaBgations — 


210/7 

235,90 


*• CrédJAuLEpJnd-C- 
ClÛLMllLEpJ. 


OC BANQUES 


France. 


667/2 

F rancic Pierre 128/6 

Franric Régions 1850/4 

HH QC PARIS 


•V-;.^ i. 

■ CrfidMtfLEpJong.T* 

..V. ' CrétLMutEÎvMonde — 

' *>> ' : 1 Créd-Mui^P-OHig. 

Crêd/luLEpQua&e — 


124/3 

22709/9 

256,79 

142732 

1840/1 

1121.16 




Coeris. 


Otere- 


EftsedL. 


Epargne-Unie. 
Eurodyn.— — 
Indicia 


Mon&JC- 


CÂlSSE O’EPARCWE 


3133 , -. ,^79 
153/8 - V .»5S«, 
11129/1 -,n]07/0 
629/6 i^"61ï/l 

1328/6 


1308/3 
2014,10 
5424/2 
181, « 
1593/3 


. : .1283/6, 
-TWa/i 
' . 504/2 

.'iv 1SS2/9 


Ecur. 

Ecur. 

Ecur. 

Ecur. 

ECU. 

Ecur. 

Ecur. 

Eau. 

Ecur. 

Ecur. 


Actions Futur D— 

apkoanC 

CaphafisationC — 
DîsoimonêaireD. 

Expansion C 

GêovaleunC 

Investis. D — — 
Monéprerrâére — 

MontaireC 

Monétaire D 


249/1 

231/0 

244/4 

1046138 

81590,15 

3202,13 

202/0 

11187/8 

129GB/7 

12293/6 


ÿ^v-ir ‘V Oractfan. 

v-.Vc.V.V-' 
-•liéaWÿ*. 


Revenu-Vtrt- 
Sévéa. 



.... 5yrahésjs — 

^>,•2*04^’ Uni Association - 

Uni Fonder 

lT ^ Uni France 

Vw »: UrfCarantieC- 
" Uni Garantie D_ 

Uni Régions — 
VnnarC 


Ocannide- 
CNCA ' .-r ; Conuertidc- 



UnivarD. 


1I82S8/8 

161/8 

99/7 

713/7 

671/3 

1934/4 

2036/4 

938077/3 

191 

2196,44 

1521/5 

11828,18 

11452.17 
536/6 
1824,11 
1222/4 

114/7 

17577.18 
119/0 
1385/2 

777/8 

1853/8 

1418 

1710/4 

306/1 

300/8 


:. 11825*»- 
• 157/4. 

r-.«y4 
. .Î99R» . 


Eoock- 


OMdcMoncBal 

Obiicic Régions 

Remarie 


1465,11 

379/9 

1626/1 

3642/9 

12(5,74 

170/9 


LCF E. DE ROTHSCHILD BANQUE 

Asie 2000 52S/8 

Saint- Honore Capteti— 1938636 

StHororéMarch.Emer. 761/8 

St-Honorè Padfigue — 695/9 


“1B6/4- 

■M 

11WM8 
yn«y? . 


CREOfT DONNAIS 

Eurco SoftJarité 

Lier 20000 C 

Lion 20000 D 


' .i7nj& 

'■ ri»» 

>179SS3- 

H9/B 

y 

;WTMT 

-m» 

*1668/3 

..-W 

305» 


Lion Assoriatioa. 

Lion Pts 

Lion Trésor 

ObtUion 

Sicav 5000 

sanfrance 

STrvam 

Sfivareme 

ahrinter. 

TrîBon 


}.-CE 

Avenir AEzes 


Créd.MuLMitLAaJr- 

Ciêd.MutEpbCOir.T» 


1360/9 
16999/M 
16306/3 
10936/7 
1 527/1 
2513,77 
2009/1 
674/2 
1133/6 
533/8 
245» 
665,14 
5304/0 


2272/6 

152/2 

907/4 


: ■■£!»* 

•* ’-ilSTB» 

' : lTtÇ7.3L ' Séonioux- — 

Stratégie Actions 

'= ^ >_• * Stratéie Rendement — 

;i 


LEGAL 8i GENERAL BANK 
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RUGBY L'Angleterre reçoit 
l'Ecosse, samedi 1 " février, à Twic- 
fcenham pour son entrée dans le 
Tournoi des cinq nations. L'arrivée 
de Jack Rowell à la tête de la sélec- 


tion, en mars 1994, avait suscité l'es- 
poir d'un jeu plus alléchant • L'AN- 
CIEN ENTRAÎNEUR du club de Bath 


ne s'est pourtant jamais départi 
d'un conservatisme strict qui per- 


met à son équipe de s'imposer dans 
le Tournoi sans soulever l'enthou- 
siasme. Certains joueurs n'hésitent 
pas à dénoncer l'écart entre (es pro- 
pos de Jack Roweli et la réalité du 


terrain. • BOB DWYER, l'entraîneur 
australien installé à Lekester après 
un passage au Racing-Club de 
France, explique la pression qui pèse 
sur le responsable du XV de la rose 


et détaille les pesanteurs qui gênent 
révolution du jeu anglais. • DANS 
L'AUTRE RENCONTRE, le pays de 
Galles, prochain adversaire de la 
France, reçoit l’Irlande. 


L’Angleterre attaque à reculons le Tournoi des cinq nations 


Ancien entraîneur de Bath, Jack Rowell a pris en main l'équipe de la Rose avec la promésse de lui insuffler un jeu plus ouvert. 

Un engagement sans suite sur le terrain, dont est désormais écarté Neil Back, le troisième ligne le plus offensif du championnat anglais 


JACK ROWELL n’enthousiasme 
plus l'Angleterre, parce que son 
rugby reste obstinément étouffent, 
même lorsqu'il est vainqueur. 
Qu’est-il advenu des promesses 

jj jn — d’hier? RoweD 

était arrivé en 
^‘"7/ sauveur, nanti 
\wL II d'une belle ré- 

I putation ac- 
/r>ï&SK^r Q u > se dans le 

II y!/ club de Bath. U 

*2- Il avait su lui 

coupe du monde donner un 
style, il y cultivait le goût de l'offen- 
sive, comme nulle part ailleurs dans 
le championnat anglais. 

Les envolées de Jeremy Guscott, 
le trois-quart centre, étaient citées 
en exemple, tout comme la fantai- 
sie de l'ensemble de la ligne d'at- 
taque. lack RoweD se glissait peu à 
peu dans ]a peau d'un entraîneur 
modèle, d’une référence enviée. Sa 
promotion à la tête de l’équipe na- 
tionale, en mars 1994, allait donc de 
soi. EDe valait promesse d’un ieu 
plus complet. Elle laissait espérer 
qu’enfin F Angleterre allait s’engager 
sur la voie empruntée depuis plu- 


sieurs années par l’Australie et la 
Nouvelle-Zélande. 

Chaque hiver du Tournoi n'a fait 
qu'apporter son lot de déceptions, 
le rugby rêvé n’existait que dans les 
phrases de l'entraîneur. D s'arrêtait 
à la sortie du vestiaire, érodant peu 
à peu la confiance placée dans le 
responsable du XV de la Rose. Cette 
saison, plus que jamais, lack Rowell 
a été rais en cause. L'automne lui a 
été périlleux. L'équipe d’Angleterre 
a livré contre F Argentine l’un de ses 
plus mauvais match es, conclu par 
une victoire étriquée. EDe s'est incli- 
née devant les Barbarians néo-zé- 
landais, une formation de joueurs 
dont la saison était terminée depuis 
près d'un mois. 

Pour la première fois, des ru- 
meurs de départ de l’entraîneur ont 
envahi les colonnes de la presse an- 
glaise. Les ioumaux stigmatisaient 
son « conservatisme », suggéraient 
ouvertement le nom de rempla- 
çants. Puis RoweD a reçu le soutien 
officiel de la fédération (RFU), et la 
garantie de conserver la mainmise 
sur l'équipe nationale jusqu'à la fin 
du Tournoi des cinq nations. U sait 


pertinemment qu'en cas d'échec D 
sera remercié. 

Quelles sont aujourd'hui ses véri- 
tables intentions ? Pour préparer le 
match contre l'Ecosse, RoweD a su- 
bi une déception et pris une déci- 
sion controversée. U souhaitait ren- 
forcer l'encadrement et mieux faire 
passer le message du jeu. Il espérait 
donc voir Brian Ashton, l'entraîneur 
de Bath, le rejoindre et reconstituer 
ainsi leur duo. Les tractations ont 
été longues, elles ont fini par 
échouer. Brian Ashton est au- 
jourd’hui en charge de l'équipe d’Ir- 
lande, battue par la France, samedi 
18 janvier à Dublin. Et Jack RoweD a 
conservé les deux adjoints qui l'as- 
sistaient l'année dernière. Les 
Cusworth et Mike Slemen. 

U a établi, au début du mois 
de janvier, un «squad» de trente 
joueurs. Cette liste est valable pour 
toute la durée du Tournoi des cinq 
nations. Il y a ajouté un second 
groupe de quarante noms qui for- 
meront les équipes A. susceptibles 
de rejoindre le XV d'Angleterre, lors 
de la prochaine tournée en Argen- 
tine- Cest au détour de la sélection 


annoncée pour jouer contre 
PEcosse que RoweD a connu un pre- 
mier accroc- il a préféré au poste de 
troisième ligne aile Richard HiD à 
Nefl Bade relançant une polémique 
vieille de plusieurs années. 


MISE A L’ÉCART 

Dans l’esprit des sélectionneurs, 
Neil Back est affligé d’un terrible 
défaut D n'est pas grand. L'avant de 
Leicester mesure 178 centimètres, 
une taiDe qui en fait le plus petit 
troisième ligne aDe du rugby inter- 
national. Jack Rowell n'a jamais ca- 
ché son goût pour les joueurs sur- 
dimensionnés, mélange de 
puissance et de force. 

U mise à l’écart de NeD Bade a 
pourtant choqué en Angleterre une 
bonne partie des amateurs de rug- 
by. EDe semblait une nouvelle fois 
démontrer le double langage de 
Fentraineur national Le joueur de 
Leicester est une sorte de porte-en- 
seigne du jeu offensif. Dans son 
club, il assure à merveille le tien 
entre avants et trois-quarts, Q est 
toujours là pour permettre au bal- 
lon de continuer à vivre. Dans l'op- 


tique d'un rugby ouvert, Q est indis- 
pensable. Blessé de sa 
non-sélection, U a envoyé par cour- 
rier une demande d'explication à 
Jack RoweD. 0 attend toujours une 
réponse. 

L'impuissance du rugby anglais à 
prendre une nouvelle dimension ne 
se réduit sans doute pas aux défauts 
de son entraîneur. Pierre VDlepreux, 
aujourd'hui assistant de Jean- 
Claude Skrela à la tête de l’équipe 
de France, est venu plusieurs fois 
par le passé prodiguer ses conseils 
aux Anglais. Ceux-ci l'avaient invité 
en tant qu'expert du ieu. fl avait eu 
tout loisir d'exposer ses méthodes, 
d'initier les joueurs à de nouvelles 
tonnes d'entraînement 

fl se souvient des confidences que 
hn avait faites un püiet « fl m'avait 
dit, raconte VDlepreux : “fl faudrait. 
Pierre, que tu puisses te cacher der- 
rière un arbre pour nous observer 
après ton départ Les entraîneurs ne 
nous font p/us du tout faire ce que tu 
nous a montré". » 

L’équipe d'Angleterre bénéficie 
pourtant de conditions idéales de 
préparation. Les Joueurs sont à la 


disposition de F entraîneur une jour- 
née par semaine. Jack RoweD a éga- 
lement la possibilité d’organiser des 
stages dans Tannée pour travailler 
en profondeur: 

Pierre VDlepreux met en cause 
des formes d’entraînement «im- 
muables depuis trop longtemps ». En 
Angleterre, les grandes équipes ne 
possèdent pas d'école de rugby. 
Cest au collège que sont formés les 
jeunes joueurs. Ils ne rejoignent pas 
les clubs avant T âge de 18 ans. «fl y 
a des cassures trop importantes dam 
le cycle de formation, commente VDb 
lépreux, alors qu’il faudrait une co- 
hérence du débutant jusqu'au plus 
haut niveau. » 

Cette saison, plusieurs dubs an- 
glais, notamment les H arlequins et 
les Wasps de Londres, se sont lancés 
dans un jeu plus ambitieux, fl n’em- 
pêche que depuis plusieurs saisons 
f Angleterre a pu se contenter de ses 
ressources traditionnelles pour 
s’imposer dans le Tournoi. Cela ne 
hd rend que plus difficile de chasser 
le naturel 


Un arbitre néo-zélandais 


• Angleterre-Ecosse à partir de 
16 heures (heure française) à 
TVwdænham, sur France 2.' 

• ANGLETERRE: 15- Stimpson 
(Newcastle) ; 14 Steightholrae (Bath), 

13. Cartipg (Hariequins), IX De 
Glaovüle (Bath), cap., IL Undeiwood 
(Newcastle) *, 10. Grayson 
(Nocthampton),9. Gomaisaü 
(Wasps) ;7. HDUSaracenslS. Rodber 
(Ncnthampton), 6. DaDagDo (Wasps), 
5. Johnson. (Leicester), 4. Shaw 
(Bristol), 3. Rowntree (Leicester), 

2. Regan (Bristol), 1. Leonard 
(Hariequins). 

• ECOSSE : 15. Sheperd (Mehose) -, 

14. Stark (Mehose) -, 13. Stanger 
(Hawflo ; 12. Eriksson (London 
Scottish) ; 11. Logan (Stirfing County) ; 
10. Townsend (Northampton) ; 

9. Redpath (Metnose) ;7. Wainwright 
(Watsonians) ; 8. Wallon 
(Newcastle) ;6.L Smith (Gtoucester) : 
5. Weir (Newcastle) ;4 Reed 
(Wasps) ; ?. Stewart (Northampton) ; 
Z EULs (Cume) ; L T. Smith 
(Watsonians). 

• Arbitre : M. CBrien (N-Zi. 


Bob Dwyer, entraîneur australien de Leicester 

« L'Angleterre doit absolument gagner » 


Le pays de Galles 
avec Robert Howley 


L’AUSTRALIEN Bob Dwyer est devenu l’été 
dernier, pour deux saisons, l'entraîneur de 
l'équipe de Lekester, finaliste malheureux de la 
Coupe d'Europe gagnée par Brive (2S~9). En 1991, 
il avait mené l'équipe d'Australie au titre de 
championne du monde, s'affirmant alors comme 
l'un des grands noms de l'entraînement H avait 
été brièvement en charge du Racing Club de 
France, la saison dernière. A l’automne, des jour- 
naux londoniens ont vu en lui un possible succes- 
seur de Jack Rowell, l'en traîneur controversé de 
l'équipe d'Angleterre. 

« L’Angleterre est-elle d'après vous la fa- 
vorite naturelle du Tournoi des cinq na- 
tions? 

- Elle débute devant une équipe d’Ecosse qui 
s’est vraiment montrée très faible au niveau du 
Jeu, lors de son premier match contre le pays de 
Galles. Mais les Anglais eux-mêmes ont connu 
un automne contrasté. Ils ont plutôt réussi de 
bonnes parties contre l'Italie et les Barbarians 
néo-zélandais. En revanche, üs ont été mauvais 
contre l'Argentine. Pour eux, le Tournoi pose 
un problème particulier. Us doivent absolument 


gagner. Une pression maximale est sur l'entraî- 
neur Jack Rowell et sur les joueurs à chaque 
rencontre. 

- La presse anglaise ne semble pas se 
contenter de promesses de victoire. Elle ré- 
clame un jeu plus ouvert, plus spectaculaire. 
Jack RoweD est-Ü capable de le mettre en 
œuvre? 

- je ne suis pas sûr que l'équipe d'Angleterre 
soit capable de pratiquer un ieu ouvert, main- 
tenant que le Tournoi a commencé. Ce type de 
rugby est encore quelque chose de neuf ici, où 
l'on a tendance à se replier rapidement sur les 
bases : conquête et occupation du terrain. Il n’a 
longtemps existé que dans le club de Bath. A 
mon arrivée à Leicester, Tété dernier, j’ai eu du 
mal à me faire comprendre des joueurs. Ce 
n’est venu que très graduellement. D'autres 
équipes, comme les Hariequins et les Wasps, s'y 
sont mises à leur tour. Cela ne s'est pas encore 
traduit au niveau de l'équipe nationale. 

» Pourtant, je pense qu'un fossé peut se creu- 
ser entre l’Angleterre et les autres nations du 
Tournoi. Nous bénéficions ici de la présence de 


joueurs de l’hémisphère sud dans le champion- 
nat Üs aident les Anglais à hausser leur niveau. 
Et ça, c'est forcément bon pour l'équipe natio- 
nale. 

- Le jeu pratiqué dans Pbémisphère sud, 
qui allie, spectacle et résultats, n’est-il pas 
bots d’atteinte des Aurais ? 

-Le Super 12, qui réunit et' oppose lès'mefl- 
leurs joueurs du Sud, risque d’accroître le han- 
dicap pour les Anglais, c’est sûr. La Coupe d’Eu- 
rope est, à mon avis, le seul moyen de le 
combler dans les années à venir. D y a tout de 
même quelques joueurs de classe mondiale 
dans le Quinze de la Rose. Je pense notamment 
à Martin Johnson, deuxième ligne de Leicester, 
formidable en touche et très présent dans le 
jeu. J'aime beaucoup WiH Carling, le trois- 
quarts centre, fl est très fort, n a une bonne ac- 
célération. Malgré les critiques formulées 
contre lin, je n'ai jamais eu de doutes sur ses 
capacités, f aimerais bien l'entraîner. » 


Le demi de mêlée gallois Ro- 
bert Howley sera bien sur la pe- 
louse de PArms Parfc de Cardiff, 
samedi V* février, pour la ren- 
contre de la deuxième journée 
du Tournoi des cinq nations 
entre le pays de Galles et Flr- 
lande. / '■■■■'-• ■ ■ 

Robert Hbwlèÿ, vlngt-sflx ans, 
s’est bien rends d'une blessure à 
une épaule et jouera sa 14 e ren- 
contre consécutive avec la sélec- 
tion galloise. Beau vainqueur eu 
Ecosse pour son entame du 
Tournoi, le pays de Galles est ré- 
généré par le retour de plusieurs 
joueurs qui étaient partis jouer 
au rugby & XHL n rencontrera la 
France dans deux semaines an 
Parc des Princes. - (AFP.) 


Propos recueillis 
par Pascal Ceaux 


• Classement provisoire du 
Tournoi des cinq nations: 
1. France ; 2. pays de Galles, 2 
pts ; 3. Angleterre (0 match) ; 
4. Ecosse ; S. Irlande, 0. 


Fl : les Williams seront équipées 
d’un moteur Renault jusqu’en 1999 


Laura Flessel est devenue l'ambassadrice de l'escrime Alberto Tomba 


La championne olympique à l'épée participe au tournoi de Saint-Maur le 2 février 


RENAULT SPORT se retirera, 
comme prévu, de la formule 1 à la 
fin de la saison 1997. Maïs l'écurie 
Williams, partenaire du moto- 
riste français depuis 1989, conti- 
nuera à bénéficier du moteur Re- 
nault RS 9 jusqu’en 1999. Patrick 
Faure, président de Renault 
Sport, a en effet annoncé, jeudi 
30 janvier, que Je désengagement 
de (a marque française de la for- 
mule ï laisserait la place à «* une 
mission de veille ». « Pour éviter de 
dilapider le capital technique ac- 
cumulé, Renault Sport a décidé de 
vendre son savoir-faire dans ie do- 
maine des moteurs de formule 1 à 
la société française Meeachrome, 
spécialisée entre autres dans l'as- 
semblage et ia préparation des 
moteurs de formule I et fidèle par- 
tenaire de Renault depuis vingt- 
deux ans», a précisé Patrick 
Faure. 

Selon les responsables de Re- 
nault Sport, la société Meca- 
chroroe, installée dans le Cher, 
devrait continuer à développer 
« pour son propre compte et sous 
son propre nom » le dernier-né 
des moteurs de Renault Fl, le 
RS 9. Meeachrome achètera ia 
technologie dans sa dernière ver- 
sion. Renault facturera l'assis- 
tance de collaborateurs néces- 
saires pour la recherche, 
l'exploitation ou le développe- 
ment du moteur. 

Par cette formule, Renault se 
ménage une * veille technique », 
identique à celle mise en place fin 


1986 avant le retour en Formule 1 
trois ans plus tard. Une vingtaine 
de personnes continueraient de 
fréquenter les circuits. L’entre- 
prise resterait ainsi en contact 
avec les hautes technologies de la 
compétition afin de se donner la 
capacité d’en suivre les évolu- 
tions. 

L’écurie Williams a déjà signé 
avec Meeachrome un contrat de 
fourniture du RS 9 pour T99S er 
1999. D'autres écuries pourraient 
suivre... et pourquoi pas l'écurie 
ProsL 

La nouvelle démarche de Re- 
nault pourrait en effet compli- 
quer davantage le jeu de Peugeot 
Sport, engagé avec l'ancien 
champion du monde dans un 
projet d'écurie française de for- 
mule 1 (Le Monde du 28 janvier*. 
En laissant planer la menace d'un 
retour plus ou moins rapide, Re- 
nault ne semble pas décidé à lais- 
ser Peugeot faire cavalier seul sur 
les circuits. - (Avec AFP.) 


■ Eddie fordan, propriétaire de 
récurie Jordan, et le directeur de 
Peugeot Sport. Pierre-Michel 
Fauconnier, présentaient, à 
Londres, le dernier modèle de la 
Jordan-Peugeot, destiné â re- 
joindre le groupe des cinq meil- 
leures écuries engagées en Fl. La 
réussite éventuelle du modèle 197 
représente sans doute pour le 
constructeur irlandais la dernière 
chance de pouvoir prolonger son 
accord avec le motoriste. 


JAMAIS sans doute une escri- 
meuse n'aura connu une notoriété 
aussi forte et aussi soudaine que 
Laura Flessel. Depuis son double 
titre olympique d’Atlanta (indivi- 
duel et par équipe), l’épéïste a en- 
chaîné émissions de télévision et 
séances photo à un rythme effréné. 
Dans le milieu de l’escrime, on 
n'était pas habitué à de te Des sollici- 
tations, dans un sport peu média- 
tique, ne comptant que 35 000 licen- 
ciés. Certes, les Boisse. Riboud et 
autres Omnës avaient réussi en leur 
temps à se faire connaître en dehors 
du cénacle étroit des salles d'armes. 
Mais Laura dispose de ce « petit 
plus » qui fait qu'en quelques mois, 
eDe est devenue la coqueluche des 
médias. 

Lorsqu’à Atlanta. eDe enleva son 
masque après avoir porté la touche 
victorieuse, le public découvrait que 
Laura n'était pas seulement une ga- 
gneuse : la jolie Antillaise peut user 
de son sourire aussi efficacement 
que de son épée. A tel point qu'il lui 
est souvent demandé si elle serait 
tentée par une carrière de mane- 
quin. « fi n'en a jamais été question, 
répond-t-elle avec agacement ,. ie 
suis avant tout une escrimeuse, c’est 
en tant que telle que j'accepte de par- 
ticipera des émissions ». 

Avant de répondre aux invita- 
tions, Laura reste scrupuleuse : eDe 
vérifie le contenu des émissions, leur 
taux d'audience. * le suis d'un natu- 
rel très méfiant, avoue-t-elle, aussi f7 
m'arrive de dire non quand je ne sens 
pas les choses. Un jour, par exemple on 


m'avait proposé une séance de photo 
sur la plage en maillot de bain du style 
« Laura Flessel sous les cocotiers *. 
rai refusé, je n’ai pas envie de véhi- 
culer ce genre d’image. » 

Malgré tout, Laura se fait un de- 
voir de répondre aux sollicitations 
des médias : « Fn tant qu 'escrimai r. 
on est toujours dans l'ombre. Atlanta 
nous a permis de sortir de l'anonymat 
est une chance à saisir • explique-t- 
elle. 


UNE MISSION 

L’épéiste se sent presque investie 
d'une mission au service de son 
sport N’avaït-eDe pas elle-même ar- 
rêté la danse à l’âge de 7 ans pour 
prendre les armes, après avoir vu le 
sa tireur Jean-François Lamour à la 
télévision ? Aujourd'hui, c’est son 
tour de donner l’exemple. Et ça 
marche: depuis les succès de 
J’équipe de France à Atlanta, au- 
quel Laura a largement contribué. 
Je nombre de licenciés a augmenté 
de près de 25 %. Près de 10 000 nou- 
veaux adeptes se sont précipités 
dans les salies d'armes. 

Une affluence qui ravit les respon- 
sables de U fédération française 
d’escrime (FFEl, mais qui en même 
temps les inquiète. <* les Jeux ont eu 
d'énormes retombées pour nous. Mais 
maintenant. (T. tout pouvoir accueillir 
les nouveaux licenciés dans de bonnes 
conditions », souligne Pierre Abric, 
président de la FFE. Iæs Infrastruc- 
tures ne sont pas extensibles à l'infi- 
ni, l’escrime va devoir apprendre i 
gérer son succès. 


Gérer son succès, Laura a finale- 
ment très bien su le faire. Cette no- 
toriété toute fraîche aurait pu per- 
turber sa préparation sportive. Mais 
elle dément avoir baissé la garde sur 
le plan de F entraînement, à la fin de 
la saison 1996. Les championnats 
d'Europe, elle ne s’y était pas prépa- 
rée et n'avait pas grand chose à y ga- 
gner. Quant au titre national, 11 s’est 
disputé», trois jours avant son ma- 
riage. * Mis à part ça, j'ai abordé 
cette saison comme les précédentes : 
le premier trimestre a surtout été 
consacré au tramil physique. Mes ré- 
sultats aux /eux n'ont rien changé à 
ma manière de me préparer », ex- 
plique la championne olympique. 

La méthode a porté ses fruits : de- 
puis lé début de l'année, la Guade- 
loupéenne a participé à trois finales 
en trois épreuves de Coupe du 
monde, gagnant à Rio de Janeiro. 
Actuellement en tête du classement, 
elle abondera en position de fonce, 
dimanche 2 février, le tournoi de 
Coupe du monde de Saint-Maur 
(Val-de-Marne) , dans la dernière 
ligne droite vers l'objectif de sa sai- 
son : les championnats du monde au 
Cap. 

•* C'est un titre qui manque à mon 
palmarès et lejaitque ces champion- 
nats se déroulent en Afrique du sud. 
revêt pour moi une importance sup- 
plémentaire à cause du symbole histo- 
rique que cela représente », affirme 
Laura Flessel, qui, visiblement, n’a 
rien perdu de son envie de gagner. 


gagne le slalom 
de Schladming 


Stéphane Louer 


ALBERTO TOMBA a définitive- 
ment marqué son retour, jeudi 
30 janvier, en enlevant le slalom de 
Schladming (Autriche), comptant 
pour la Coupe du monde de ski alpin. 
A quatre jours de l'ouverture des 
championnats du monde qui auront 
Beu dans sou pays, à Sestrières, Flta- 
Ken est redevenu «la Bomba ». L'Au- 
trichien Thomas Stangasstngjec, qui 
n'a pas renoué avec Je succès dépens 
le titre olympique conquis dans cette 
spécialité à UQehammer en 1994, a 
terminé deuxième. Le Français Sé- 
bastien Amiez, vainqueur de ta 
Coupe du monde dans cette spériafr- 
té en 1995, a pris la troisîàne pïaee. 

■ FOOTBALL: tous les P*ss9S 
pour assister aux matches de la pre- 
mière phase et aux huitièmes de fi- 
nale dû Mondial 98, qui auront lieu 
au Stade-Véfodrame à Marseille, ont 
été vendus, a Indiqué, Jeudi 30 jan- 
vier, un communiqué du Comité 
d'organisation (CFO). Cela avait été 
précédemment te cas à Nantes et à 
Saint-Dcm 

■ BOXE : Rlddtek Bowe, anôen 
champion du monde des lourds 
(29 ans), a annoncé, jeudi 50 Janvier, 
qu’il s'était engagé dans te corps des 

réservistes des « marines » améri- 
cains. - (AP.) 

■ BASKET : le meilleur joueur 
de la NBA, MkàaeJ Jordan (54 ans), 
a annoncé, jeudi 30 janvier, qu’il 
poursuivrait sa carrière au motos en- 
core une sateoa. 


u Soleil frappe 
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Le Soleil frappe la Terre à la magnétosphère 

Le 10 janvier, un gigantesque nuage magnétique solaire est venu heurter notre planète. 
Les satellites SOHO et WIND étaient aux premières loges pour rendre compte de l'événement 


Un nuage magnétique géant, constitué de parti- 
odes « éjectées » par le Soleil le 6 janvier, a per- 
cuté la magnétosphère terrestre quatre jours 
plus tard, à la vitesse prodigieuse de 450km/ 
seconde. Grâce à une panoplie de satellites dé- 


diés à l’étude des relations entre notre planète 
et son étoile, le phénomène, relativement «Mi- 
rant a pu être suivi, pour la première fois, dès sa 
naissance, pendant son expansion, et lors de 
son choc contre (e boudrer magnétique ter- 


restre. Ce r coup de poing » pourrait être à l'ori- 
gine de la perte d'un sateHite de télécommuni- 
cations américain, qui a cessé d’émettre. Les 
seules conséquences au niveau du sol ont été 
des aurores polaires et des orages magnétiques. 



A LA FOIS spectaculaire et invi- 
sible. Enorme et minim e. Vendredi 
10 janvier, un gigantesque nuage 
magnétique, parti 92 heures plus 
tôt du Soleil, est venu percuter, à 
la vitesse de 45 O kilomètres par se- 
conde, la magnétosphère, espèce 
de bouclier constitué par le champ 
magnétique terrestre, protégeant 
notre planète contre le. vent so- 
laire. 

Cette nuée monstrueuse 
-26 millions de kilomètres de dia- 
mètre à son passage chez nous - 
avait pour origine ce que les spé- 
cialistes du Soleü nomment une 
éjection de masse coronale,- une 
grande bulle de particules (pro- 
tons et électrons) projetée dans le 
milieu interplanétaire. En période 
d'activité de notre astre du jour, le 
phénomène est fréquemment ob- 
servé par les coronographes, ap- 
pareils qui scrutent la couronne 
entourant le disque solaire. Mais 
une conjonction d'éléments bien 
distincts en ont fait, cette fois, un 
événement pour le milieu scienti- 
fique. 

Les coronographes ne voient 
d’ordinaire, de profil et sur le fond 
du ciel, que les éjections perpendi- 
culaires à l’axe Terre- Soleil ; Os ne 
peuvent détecter celles, beaucoup 
plus raies, qui foncent droit sur 
notre planète, petit point dans 
l’espace y compris à l’échelle du 
système solaire. Mais toute une 
panoplie de satellites ont, depuis 
quelques années, été lancés dans 
le cadre du programme internatio- 
nal d'études des relations Solefl- 
Terre (1STP). 

Us ont pu fournir des données 
d’autant plus faciles à interpréter 
que notre étoQe étant actuelle- 
ment dans la période de creux de 
son cycle d’activité de onze ans, 
rien.qe vierjt parasiter les observa- 
tions., . _1. .. 

SATELLITE MUET 

C'est donc la première fois 
qu’un tel événement a été suivi, 
dès sa naissance, pendant son ex- 
tension et sa propagation. Deux 
satellites de l’tSTP, SOHO et 
WIND, gravitent loin de la Tferre et 
ont vécu in situ le passage du 
nuage. Ils ont notamment pu me- 
surer l’augmentation du champ 
magnétique interplanétaire. 

Petit retour en arrière. C’est SO- 
HO qui, le premier, détecte le dé- 
but de l’éjection de masse coro- 
nale. Placé au «point de 
Lagrange » où, à 1,5 imQion de ki- 
lomètres de notre planète, les at- 
tractions gravitationnelles du So- 
leO et de la Terre s’équilibrent, il 
ausculte notre étoile vingt-quatre 
heures sur vingt-quatre. Le 6 jan- 
vier, fl remarque que des milliards 
de tonnes de matière - une plume 
pour le Soleil - sont expulsés dans 
P espace. Contrairement aux appa- 


rences, c’est un événement 
« froid », car les particules émises 
- des protons pour la plupart - 
n’ont pas une énergie très impor- 
tante, explique Jean-Claude VîaJ, 
responsable du centre d’opéra- 
tions de SOHO. Les lignes du 
champ magnétique solaire se sont 
« débobinées » et « l'énergie ma- 
gnétique s’est convertie en énergie 
cinétique ». 

Le 10, SOHO est aux premières 
loges pour « voir » arriver la bulle 
de particules, qui s’est dilatée au 
cours de son voyage interplané- 


taire. Trois quarts d’heure plus 
tard, c’est au tour de WTND, satel- 
lite dédié à l’étude du vent solaire, 
de la sentir passer. Dans quelques 
minutes, le nuage et le champ ma- 
gnétique qu’il transporte vont ve- 
nir donner du front contre la ma- 
gnétopause (frontière de la 
magnétosphère). 

A F instar d'une raquette de ten- 
nis frappant une balle, la bulle per- 
cute la magnétosphère et la 
comprime à tel point que sa limite, 
située d’ordinaire vers 60 000 kilo- 


mètre s d'altitude, est ramenée 
bien plus près. 

Les chercheurs se demandent si 
cette frontière n’est pas descendue 
au-dessous de la fameuse orbite 
des 36 000 kflomètres où gravitent 
tous les satellites géostationnaires. 
Lorsqu’un accident de ce type ar- 
rive, ces derniers ne sont plus pro- 
tégés par le bouclier magnétique 
et se retrouvent donc exposés aux 
particules du vent solaire, qui 
peuvent percer leurs blindages et 
endommager leurs circuits électro- 
niques. 


Or, le 11 janvier, alors que le 
nuage termine sa visite à la Terre, 
le satellite américain de communi- 
cation Telestar401, d'vme valeur 
de 200 millions de dollars - 1,1 mfl- 
fiard de francs-, cesse brutale- 
ment d'émettre. 

Cet engin, âgé de trois ans seule- 
ment et prévu pour en vivre 
douze, alimentait en images des 
millions de téléspectateurs améri- 
cains. Après six jours d'infruc- 
tueux essais pour rétablir le 
contact, la compagnie de télé- 


communications AT & T baisse les 
bras et déclare Telestar401 hors 
service. Malgré le manque d'infor- 
mations permettant de dire si les 
deux événements sont liés, les 
scientifiques y voient plus qu’une 
coïncidence. 

Au total, le courant électrique 
déchargé dans la magnétosphère a 
dépassé le million d’ampères. De 
quoi faire sauter plus de 60 000 fu- 
sibles classiques de 16 ampères. 
Cependant, au niveau du sol, les 
effets de cette éjection de masse 
coronale se sont révélés minimes : 
le bouclier a bien protégé la Terre. 
Aurores polaires, orages géoma- 
gnétiques... et ce fut tout. 

MAXIMUM EN L'AN 2000 

Après avoir englouti notre pla- 
nète, la bulle de particules a passé 
son chemin. Pour les sentinelles 
SOHO et WIND, tout est redevenu 
calme. Seul le vent solaire, comme 
à son habitude, souffle ses parti- 
cules dans l’espace. 

Quant aux scientifiques qui ex- 
ploitent SOHO, Os ne cachent pas 
leur satisfaction. «Le programme 
n'est financé que jusqu’au prin- 
temps 1998, alors que les réserves de 
gaz du satellite peuvent durer jus- 
qu'en 2070 et que tous les appareils 
fonctionnent parfaitement à bord. 
On aimerait le faire marcher jus- 
qu'au maximum du cycle d'activité 
solaire prévu pour l’an 2000», ex- 
plique l’un d’eux. Cet événement 
devrait les aider à arracher les cré- 
dits supplémentaires, notamment 
auprès de l'administration améri- 
caine: 

Pierre Barthélémy 

★ Le Soleil et ses relations avec la 
Terre, du radioastronome améri- 
cain Kenneth R. Lang, vient de pa- 
raître chez Springer-Verlag. 270 p.. 
320 F. 


Six millions de Québécois dans le noir en 1989 

Les satellites géostationnaires ne sont pas les seules victimes po- 
tentielles des perturbations du champ magnétique terrestre. Ainsi, 
le 13 mars 1989 - année de pic d’activité solaire -, un intense orage 
géomagnétique priva <f électricité toute la province du Québec. Six 
motions de personnes furent plongés dans l'obscurité pendant neuf 
heures. Les courants électriques induits par les champs magnétiques 
avaient créé des survoltages au niveau des lignes à hante tension. Le 
même jour, des grands transformateurs lâchaient au Canada et aux 
Etats-Unis. 

Les orages géomagnétiques perturbent aussi les communications 
radio et peuvent donc poser des problèmes de sûreté dans le secteur 
du transport aérien, n ne faut pas non plus oublier des victimes d’un 
autre genre, les animaux migrateurs, qui utilisent le champ magné- 
tique terrestre pour s’orienter. Toutes ces conséquences sont mises 
en avant par les scientifiques pour justifier le financement de nou- 
veaux travaux dans ce domaine 


Les premiers ancêtres connus 
de l'homme vivaient en Asie 

DES FRAGMENTS des mâchoires d’un singe vieux de plus de 
35 millions d’armées, découverts en Thaïlande, bouleversent les 
théories actuelles sur l’origine des primates supérieurs. Baptisé 
Siamopithecus eocaenus, ce singe de 6 à 7 kilos est décrit par ses 
découvreurs - Stéphane Ducrocq et Jean-Jacques Jaeger (univer- 
sité Montpellier-H), Yaowalak Chaimanee et Varavudh Sutee- 
thorn (département des ressources minérales de Bangkok) - dans 
l’hebdomadaire Nature du 30 janvier. 

Il serait contemporain - voire antérieur - du Qa trama et de 
VÆgyptopithecus découverts dans la région de Fayoura, en 
Egypte, et considérés jusqu'à présent comme les premiers re- 
présentants des anthropoïdes, branche à laquelle se rattache 
l'bomme. 

D’autres fossiles, trouvés en Birmanie et en Chine, semblaient 
déjà mettre en doute l'origine africaine des anthropoïdes. Mais 
leur état ne permettait pas de trancher la question avec certi- 
tude. Cette nouvelle découverte laisse supposer, selon Stéphane 
Ducrocq, que des « échanges entre l'Afrique du Nord et l'Asie du 
Sud-Est », via la plaque Arabique, se sont produits « entre 55 et 
35 millions d'années » avant notre ère. 

Un concours de décryptage pour 
défendre le commerce électronique 

IL N’A FALLU que trois heures et demie à lan Goldberg, un étu- 
diant de l'unjversité californienne de Berkeley, pour déchiffrer 
un message codé avec une clé de 40 bits, niveau de cryptage le 
plus puissant dont l’administration américaine autorise l’expor- 
tation. lan Goldberg a utilisé 250 stations de travail (ordinateurs 
puissants) qui, reliées ensemble, ont testé 100 milliards de clés 
par heure pour percer le code et lire : « Voilà pourquoi vous devez 
utiliser une clé plus longue. » 

H participait à un concours lancé lundi 27 janvier, sur Internet, 
par la société RSA Data Security, qui se bat contre la limitation 
d’exportation des systèmes de cryptage et offre 50 000 dollars 
(275 000 francs) de récompense à ceux qui déchiffreront des mes- 
sages codés avec des clés de 40 à 256 bits. Selon l’université de 
Berkeley, la puissance informatique mobilisée par lan Goldberg 
est à la portée de nombreux étudiants et des grandes entreprises. 
De quoi contrarier le développement du commerce électronique, 
qui ne peut fonctionner sans cryptage, et relancer le débat avec 
(‘administration américaine, qui défend les intérêts de ses ser- 
vices secrets en (imitant l’usage de clés trop perfectionnées. 

DÉPÊCHES 

■ NUCLÉAIRE: cinq centrales ont été ajoutées à la liste des 
« plus mauvais » réacteurs nucléaires américains, a annoncé, 
mercredi 29 janvier, la commission de régulation du nucléaire 
(NRC) américaine, qui publie ce document tous les six mois. 
Trois des centrales qui avaient ainsi été distinguées en juin 1996 
restent en outre sur la liste établie par l’organisme fédéral, dans 
la mesure où les compagnies exploitantes n'ont pas amélioré 
leurs performa nces depuis lors. 

■ RADIOACTIVITÉ : une « présence anormale de radioactivité » 
a été détectée, mardi 21 janvier, dans une tuyauterie située au 
sous-sol du bâtiment abritant un réacteur expérimentai actuelle- 
ment à l’arrêt, au centre d'études nucléaires du CEA à Cadarache 
(Bouches-du-Rhône), indique le CEA dans un communiqué pu- 
blié mardi 25 janvier. L’obturation d'un circuit en cours de rin- 
çage a entraîné « le transfert d'environ 25 litres de liquide radio- 
actif vers une tuyauterie ride, non préme à cet effet ». U n’y a pas 
eu, selon le CEA. de dispersion de matière radioactive dans le lo- 
cal ou dans l’environnement L'incident a été classé au niveau I 
de l’échelle de gravité internationale INES. 

■ FUMÉES : on programme de recherches sur le comporte- 
ment des fumées toxiques (température, opacité, vitesse d'écou- 
lement) dégagées par un incendie dans un tunnel, comme celui 
qui s'est déclaré récemment dans le tunnel sous la Manche, va 
être engagé par le laboratoire d’automatique et de mécanique in- 
dustrielles et humaines (Lamih) de l’université de Valenciennes. 
Une maquette de 10 mètres de long permettra de simuler de tels 
sinistres. Ce programme, d'un montant de 1,5 million de francs, 
est cofinancé par le Centre d’études des tunnels (CETU), la socié- 
té Scetauroute et le conseil régional du Nord - Pas-de-Calais. 

■ ARCHÉOLOGIE: un débat national a été annoncé, mercredi 
29 janvier, par le ministre de la culture, Philippe Douste-BIazy, à 
l’issue d’un entretien de ses services avec des représentants syn- 
dicaux des arcbéologues en grève. ■* L’ensemble des acteurs » se- 
ront invités à « présenter des propositions » sur l’organisation et 
le financement de l'archéologie nationale. Ces dernières seront 
réunies dans un Livre blanc qui servira de base à de « larges dé- 
bats » dans les régions, pour nourrir des assises nationales vers la 
fin de l'année, a précisé le ministère. 


Les bases génétiques de la cécité héréditaire commencent à être identifiées 

Jne équipe américaine a découvert un gène impliqué dans l’apparition du glaucome, affection qui frappe près d’un million de personnes en France 


LE GLAUCOME dit « juvénile » 
est une affection trop méconnue qui 
constitue la principale cause de céci- 
té dans les pays industrialisés. Cette 
maladie se caractérise schématique- 
ment par l’apparition, parfois avant 
la quarantaine mais aussi chez des 
personnes plus âgées, d’une ampu- 
tation progressive du champ visuel 
qui évolue vers la cécité. Ce phéno- 
mène est la conséquence de l'asso- 
ciation d’une hypertension oculaire 
et de lésions du nerf optique. 

Les spécialistes estiment que près 
d'un million de personnes en France 
sont concernées par cette maladie, 
qui n’est souvent dépistée qu'à un 
stade trop tardif, lorsque les lésions 
rétiniennes sont devenues irréver- 
sibles. Or il existe des traitements 
qui, lorsqu’ils sont administrés à 
temps, permettent de prévenir l'ap- 
parition de ces lésions. C’est dire 
l'importance des découvertes qui 
permettraient de distinguer les per- 
sonnes à risque de manière à les 
faire bénéficier, à échéance régu- 
lière, d’une surveillance spécialisée. 

Sur ce point, les ophtalmologistes 
attendent, depuis quelques années, 
beaucoup des recherches conduites 
par les généticiens. L'une des 


équipes pionnières dans ce do- 
maine, dirigée par Edwin M. Stone 
et Val C. Sheffield (université de 
ITowaJ, annonce dans le dernier nu- 
méro de ^hebdomadaire américain 
Science avoir identifié un gène qui 
apparaît directement impliqué dans 
la physiopathologie de cette mala- 
die. « S’B est confirmé, un tel travail 
constituerait une étape majeure et un 
progrès considérable dans la lutte 
contre cette affection », a déclaré au 
Monde le docteur Philippe Demail- 
ly, responsable de F Institut du glau- 
come à l'hôpital Saint-Joseph, à Pa- 
ris. 

SUR CINQ GâaâwnQNS 

L’équipe américaine avait 
commencé à travailler sur la piste 
génétique à la fin des années 80 
lorsqu’un jeune homme porteur 
d’un glaucome s'était présenté dans 
le service avec, griffonné sur un 
bloc-notes, un arbre généalogique 
répertoriant sa famille sur cinq gé- 
nérations et montrant l’existence de 
nombreux cas, précoces et sévères, 
de glaucome. 

Grâce aux études menées à partir 
de cette famille, l’équipe de cher- 
cheurs avait, en 1993, localisé sur 


une fraction du bras long du chro- 
mosome n? 1 une zone a priori im- 
pliquée dans le glaucome. Ce travail 
devait être complété par une équipe 
française dirigée par Henri-Jean 
Garchon (unité 25 de t'insérai) qui, 
en 1994, avec l’aide des outils molé- 
culaires du Généthon, avait précisé 
la localisation des gères incriminés. 
Trois gènes candidats étaient alors 
évoqués. 


Le travail publié dans Science 
marque une étape Importante dans 
la reconstitution de ce puzzle molé- 
culaire. L’équipe de l'université de 
Howa s’est attachée à identifier 
avec précision l'un des gènes de 
cette région du chromosome n® I. 
Toujours à partir des échantillons 
biologiques prélevés chez tes 
membres des familles à risque, et 
grâce à la cartographie fournie par 


le travail de séquençage systéma- 
tique du génome humain, les au- 
teurs américains ont pu établir que 
ce gène était muté dans cinq des 
huit ftunilJes étudiées. 

PROTÉINE CODÉE 

Ils ont par affleure découvert que 
ce gène dirigeait la synthèse d’une 
protéine qui est retrouvée dans les 
cellules de l’œil impliquées dans la 
production et la résorption de l'hu- 
meur acqueuse et dans la régulation 
de la tension intra oculaire. 

« 17 s'agit là d'un travail intéressant 
et important dans la mesure où l'on 
dispose pour la première fois de la 
structure de la protéine codée par un 
gène impliqué dans le glaucome, a 
expliqué au Monde M. Garchon. De 
nombreux arguments permettent de 
dire que ce gène n’est pas le seul pou- 
vant expliquer l'apparition d’un glau- 
come . Pour autant, fa présence de (a 
protéine dans les cellules oculaires 
nous permet d’espérer tenir un fil 
conducteur important qui conduira à 
l'identification des mécanismes molé- 
culaires de la physiopathologie du 
glaucome. » 

11 apparaît aujourd’hui que des 
manifestations cliniques identiques 


(réduction progressive du champ vi- 
suel avec lésions rétiniennes et hy- 
pertension intraoculaire) pour- 
raient être la conséquence 
d'anomalies génétiques diverses. 
Une zone potentiellement impli- 
quée a été localisée sur le chromo- 
some n B 2 et une autre sur le a? 3. 
Cette diversité génétique pourrait 
expliquer les différences actuelle- 
ment observées entre les analyses 
pratiquées sur les membres des fa- 
milles à risque américaines et ceDes 
menées dans les familles françaises. 

En toute hypothèse, quelle que 
soit sa complexité, rapproche géné- 
tique devrait permettre à terme de 
disposer de méthodes de dépistage 
génétique des personnes exposées 
au risque de développer un glau- 
come dans le futur, un dépistage po- 
sitif conduisant à un bénéfice théra- 
peutique indiscutable. Compte tenu 
du considérable problème de santé 
publique que constitue cette mala- 
die, il y a là, sans même parler des 
futures perspectives de la thérapie 
génique, Tespoir d’un progrès sani- 
taire majeur issu de la génétique 
moléculaire. 

Jean-Yves Nau 


Une maladie peu médiatique 

La lutte contre le glaucome réunit dans un comité de lotte, depuis 
plusieurs années, environ 800 ophtalmologistes français et franco- 
phones. Outre renseignement et raide à la recherche, ce comité 
cherche à alerter l’opinion sur les dangers de cette maladie. Il rap- 
pelle notamment qu’aucun symptôme fonctionnel ne permet de le 
déceler et que lorsque le patient s’en aperçoit par une baisse de sa 
vision. Il est généralement trop tard. 

Seul un examen ophtalmologique systématique permet de le dé- 
pister à temps grâce à une mesure de la pression oculaire mais aus- 
si par les examens du nerf optique et du champ visueL Les dif- 
férents traitements actuellement disponibles - médicaux, 
chirurgicaux ou par laser- permettent d’obtenir une prévention 
durable des lésions. Un traitement tardif est très lourd, entraînant 
des opérations répétées qui peuvent laisser des handicaps visuels 
importants. 

★ Comité de lutte contre le glaucome, 185, rue Raymond-Losserand, 
75014 Paris. Tel. : 01-44-12-33-33. 
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Pourquoi les compagnies soldent en permanence leurs places d’avion 

Les prix d’appel, ou les promotions, s'appliquent à un nombre limité de sièges, plus ou moins important selon les vois, les jours 
et les transporteurs. La guerre des tarifs entre voyagistes profite au globe-trotter malin et patient 


AVEC LA NOUVELLE ANNÉE, 
les tarife aériens ont rejoint leurs 
plus bas niveaux. En janvier et en 
février, et même jusqu’à fin mars, 
morte-saison pour les voyages aux 
longs cours, les étiquettes valsent 
au rythme des promotions déci- 
dées par les compagnies aé- 
riennes. On retrouve, à quelque di- 
zaines de francs près, les prix de la 
braderie d’automne (Le Monde du 
5 septembre 1996). Les mêmes se- 
ront sans doute de nouveau affi- 
chés après Pâques, en mai et en 
juin, juste avant les grandes va- 
cances. Période où i] faut s’at- 
tendre à payer le double des 
soldes. L’an dernier, à la même 
époque, TWA fêtait le cinquante- 
naire de son premier vol transa- 
tlantique, bradant les sièges à 
1 946 F sur tous les vols vers les 
Etats-Unis. Campagne promotion- 
nelle qui fut, à f époque, repose 
par l’ensemble des compagnies 
américaines et européennes, avec 
quelques surenchères à la baisse. 
En janvier 1997, c’est au tour d 1 An- 
France d’ouvrir le fieu en lançant 
les prix d’appel de la saison, sous 
le label « Le kiosque spéciales der- 
nières». Exemple: Paris-New 
York, 1 995 F (jusqu'au 7 mars, à 
condition d’acheter son billet 
avant le 7 lévrier). 

La réplique de la concurrence ne 
s’est pas fait attendre. La plupart 
des transporteurs opérant sur 


l'Atlantique nord se sont alignés 
sur la compagnie française, jouant 
les prolongations tout le mois de 
mars. Certains (Delta et Continen- 
tal) acceptent les réservations sans 
limite de date. 


Un tarif 
est affiché 
à 3 390 francs 
alors que le standard 
classe économique 
se maintient 
à 12 000 francs 


* Les Américains sont d'autant 
plus agressifs, précise Gilles Ger- 
sant, le patron d’Havas Voyages 
Vacances, qu'ils ont pour mission de 
capter les passagers transatlan- 
tiques sur leurs lignes intérieures. 
70 % des voyageurs poursuivent le 
périple en multipliant les étapes aux 
Etats-Unis. D’où l’importance de ces 
nouvelles alliances signées entre 
transporteurs américains et euro- 
péens. » 

Seule la rentabilité compte, au 
point pour les compagnies aé- 
riennes d’optimiser au mieux la 


gestion de chaque siège d'avion 
fyield management). Ce sont les 
prix d’appel, ou promotions, qui 
figurent dans le tableau ci-joint et 
qui s'appliquent à un nombre limi- 
té de places, plus ou moins impor- 
tant selon les vols, les jours et les 
compagnies. Ce qui explique que 
l’on ne puisse plus parler de 
« meilleur tarif de l’hiver ». 

Les soldes quasi permanents 
sont régulés par l’offre, c’est-à- 
dire par le nombre de sièges pro- 
posés à prix promotionnels tout 
au long de l’année, sauf les jours 
de pointe limités à Noël, mardi 
gras (pour les Antilles) et de la mi- 
juillet à la mi-août 

Air France, autrefois, rechignait 
à écouler officiellement ses inven- 
dus via les circuits parallèles. En 
1993, elle joue les trouble-fêtes en 
lançant ses «Coups de cœur», 
puis en 1995 ses tarifs « Le 
kiosque » (contraintes de réserva- 
tion et de règlement, nuit du sa- 
medi sur place) qui font l'objet 
d’une mini-brochure disponible 
dans toutes les agences. Ponctuel- 
lement, la compagnie nationale 
renchérit depuis un an avec ses 
offres « Le kiosque spéciales der- 
nières ». Ces opérations de pro- 
motion sont déclenchées pour sti- 
muler les ventes sur certaines 
destinations: 

Accessibles à tous et revendus 
en force no tamm ent par le réseau 


traditionnel (au grand dam de cer- 
tains transporteurs étrangers), ces 
tarifs ont représenté, en 1996, » 30 
à 40% des ventes de la classe 
économique », indique jean Wie- 
vïorka, directeur du marketing 
opérationnel; Le responsable in- 
dique que ces bas tarifs 
concernent « au minimum 
20 sièges par vol, voire 30 ou 40. 


Pour Anne Clan et, spécialiste de 
l’Asie chez NouveDes Frontières, 
« la concurrence sans merci entre 
les transporteurs les a conduits à 
augmenter tes fréquences et à ouvrir 
des lignes de manière anarchique 
sans évaluation précise des mar- 
chés ». Résultat, la surcapacité de 
l'offre vers l’Asie a entraîné un ef- 
fondrement des tarife. On s'envole 


Jusqu'à dix classes « économiques » 

Voilà dix ans, un tarif comparable (Paris-New York : 2 000 F), 
commercialisé exclusivement par tes soldeurs, constituait un prix 
plancher, au-dessous duquel 3 semblait suicidaire de descendre. Au- 
jourd'hui, la concurrence est teOe que les compagnies agissent au 
grand jour et officialisent des tarife bradés afin d’appâter le voya- 
geur potentiel. La politique tarifaire des transporteurs a évolué avec 
la sophistication des systèmes informatiques de gestion. Les prévi- 
sions à moyen et long terme simulent révolution des réservations. 
Reste à ajuster au plus près, en fonction des disponibilités, et au fur 
et à mesure du remplissage de chaque vol, les prix, non pas sur l’en- 
semble de la cabine, mais sur des quotas de places invendues (les- 
quels déterminent jusqu’à dix classes tarifaires en cabine « écono- 
mique»). 


parfois SO, sur les quelque 
200 places d’une cabine arrière ». 

A titre indicatif, en période de 
pointe, un tarif comparable est af- 
fiché à 3 390 F, alors que le tarif 
standard classe économique (sans 
aucune contrainte, ii représente 
5 % des ventes) se maintient à 
12000 F. 


pour le Japon, les Philippines, l’In- 
donésie ou la péninsule indo- 
chinoise autour de 4 500 F, alors 
qu’on va à Hongkong, aux Mal- 
dives, à Delhi ou à Colombo pour 
1 000 F de moins. 

Cette guerre des prix entre les 
compagnies aériennes bénéficie au 
voyageur malin et patient, qui 
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}pïvoyagistes 


s’adapte au système. De prime 
abord, Q reste à l’affût des promo- 
tions. Il interroge plusieurs reven- 
deurs afin de s’assurer du niveau 
et de l'évolution des tarifs. La 
concurrence joue, et les transpor- 
teurs reconsidèrent leurs proposi- 
tions afin d’attirer le chaland. 

Les exemples rassemblés dans 
l’encadré donnent une bonne me- 
sure des prix les plus bas du mar- 
ché. hors coup d'éclat. Comme 
cette offre Paris- Bombay affichée 
autour de 2 800 F sur la Royal Jor- 
danian jusqu’à la fin février. Une 
manière pour cette compagnie du 
Proche-Orient de fêter r inaugura- 
tion d'une nouvelle ligne. Enfin, le 
voyageur malin n'omet pas de 
s'informer au préalable des condi- 
tions du voyage. 

Notamment en ce qui concerne 
les escales avec changement 
d'avion, courantes pour les 
compagnies européennes qui 
viennent chercher des passagers 
en France et qui, parfois, allongent 
vraiment le périple et ne valent 
pas l'économie de quelques di- 
zaines de francs. Le globe-trotter 
füté accepte de décaler les dates 
de départ et de retour, de même 
qu’Q se tient prêt à sauter dans un 
avion, voire à changer de destina- 
tion, pour saisir la bonne affaire... 
au vol. 

Florence Evin 

• : ■ 


Départ Paris 
Valable jusqu’à 
la fin mars 
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Air France 

01-44-08-22-22 


Air Havas 
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2050F 
Lufthansa 
via Francfort 
taxes 169 F 


4190F 

tarif kiosque 
taxes 99 F 
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4890 F 

tarif kiosque 
taxes 22F 


A 650 F 
kit 
taxes 22 

-.** * 


5800 F 4600F - 5400F 

tarif kiosque tarif kiosque tarif kiosque 

taxes 22 F ta*es22 F ’• taxes 22 F 


Réducteur 
3615 Réducteur 
01-34-46-70-00 


Compagnie 
des voyages 
01-45-08-44-88 
internet 

http 7A«wwJcd vxom 



2000F 
Lufthansa 
taxes 200F 





3300F 

I fl fMianca 

via Francfort 
taxes 148 F 
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3 750 F 
Lufthansa 
via Francfort 
taxes 76 F 



4550 F 3410F . 4 090F 

KLM /Lufthansa-- * KLM 

via Amsterdam via. Francfort '* via Amsterdam 

taxes 44 F taxes 76 F . taxes 44 F 






3100F 

British Airways 
via Londres 
taxes 82 F 






1990F 

USAIT 

via Philadelphie 
taxes 190 F 



.... ÜÛrvntàf 


3650 F 3300F, . 4750 F 2750F 3 750F 

Lufthansa ' Lufthansa- ' Lufthansa \ Royal Jordanian SAS 
via Francfort '-viaFrâncfiOrt - via Francfort via Amman via Copenhague 

taxes 77F •• taxes 77Ï-, taxes 77 F taxes-22F ' . taxes 22 F 


10/15 j. avant 
3615 Dégriftour 
01-34-46-70-00 



2000F 
taxes 210 F 




3150F 

British Airways 
via Londres 
sauf du 1 au9/2 
taxes 95 F 


Nouveau 

Monde 

01-53-73-78-80 
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4200F 
Varia 
vol direct 
taxes 22 F 



. 4300 F 2 800 F. (février) 3990F 

Malaysia Royaljordaniaii KLM 

... via Kuala Lumpur via Amman ' . via Amsterdam 

' ' taxes 22 F 3600FKLM taxes 22 F 

i taxes22F 


2 310 F 
via Europe 
taxes 146 F 


OP- 


Nouvelles 
Frontières 
084)3-33-33-33 
3615 NF 
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2 910F 
via Europe 
taxes 22F 
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. Europe 
taxés 80F- 


3 310 F 
via Europe 
taxes 80F 


2mr 

via E 
taxes St 


3080F 
via Europe 
taxes 22 F 


2580F 
United 

via Washington 
taxes 200 
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3220F 

British Airways 
via Londres 
taxes 90 F 
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3970 F 
TAP 

via Lisbonne 
taxes 150 F 


Ï790F 


. [Londres-. 

fiïxes 22 F ; 


4500F 
Saudia 
via Riyad 
taxes 22F 


3970F * 
Gulf Air 
via Bahréin 
taxes 22 F 


4370F 

Pakistan 

via Karachi 
taxes 22 F 


2090F 

USAIT 

via Philadelphie 
taxes 180 F 
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3 240F 
Lufthansa 
Via Francfort 
taxes 148F 
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’ JHJct 


3800F 

KLM 

via Amsterdam 
prowae:230F 
tares 44F 


3290 F 


4450 F 2 880 F (février) 4000F 

KLM . Rqyal Jordania KLM 

via Amsterdam via Amman via Amsterdam 

tares22F tares 22F . taxes 22 F 


MOTS CROISES PROBLÈME N* 97011 


» SOS Jeux de mots : 

3615 LEMONDE. tapez SOS (2J3 F/min). 


PHILATELIE 


123456789 10 11 12 



HORIZONTALEMENT 
L Un style vestimentaire parfois 
recherché maïs une catastrophe 
dans les affaires. - IL Protège des 
coups que Ton ne voit pas venir. - 
III. Refuseraient l’évidence. 
Marque 1e heu. - IV. Particule 
insistante. Préparerai le bâtiment. 
- V. Pose les questions dn pro- 
blème. L’orientation générale. - 
VI. Retourné à la case départ 
Sans aucune noblesse. - VIL Se 
retrouvent sur les roses. Un peu 
secoué. - VIH. Ce n’est qu’un tube 
quand Q est petit Un ma uvai s 
coup. - IX. On y range Jes petites 
phrases, organisation internatio- 
nale. Homère y vécut ses derniers 


jours. - X. En avance sur son 
époque mais très vite dépassé. 

VERTICALEMENT 

L Dès qu’il y a un problème, ça 
fait du bruit dans cette commune. 
- 2. Avec ette, l'Europe s'envoie en 
Tair avec succès. Apporte son sou- 
tien à l’édition. - 3. Une colère de 
grand-père. Fonctionne grâce à 
des capteurs situés dans les 
fosses. - 4. Femme fatale pour 
féquipage. - 5. La mer vue de 
r autre côté du ChanneL Toute 
une canière sur un bout de papier 
Refusa. - 6, Mises sur des piédes- 
taux. La bande des jeunes. - 7. 
Crier comme une bête dans la 


forêt Spiritual à Hariem. - 8. Pas 
fou mais parfois tremblotant 
Refuge de fous. - 9. Matière de 
protection rapprochée. Née de la 
scission de 1948. - 10. Le lawren- 
cium. Passer à la casserole. - IL 
Vflle du Cameroun. Personnel. 
Impersonnel - 12. Son manque 
d’élégance vient d’un problème 
de fosse. 

Philippe Dupuis 

SOLUTION DU N- 97010 
HORIZONTALEMENT 

L Futurologues. - IL Orogenèse. 
Na - m. Ubuesques. Nu. - IV. 
Rat Sun Tfeuf. - V. BL Coercitif - 
VL Entorse. Ce. - VIL Art Sautée. 
- VUL impose. Fléau. - IX. Erin. 
Supec - X. Session. Raïs. 

VERTICALEMENT 
1. Fourberies. - 2. Urbain. Mre 
(mer). - 3. Tout Tapis. - 4. lige. 
Corons. - 5. Ressorts. - 6. Onques. 
Esa - 7. Leurres. Un. - 8. Ose. 
AFE - 9. Gesticuler - 10. Etétera. - 
11. Ennui Ea, - 12. Souffleurs. 


Commémoration en principauté de Monaco 


LE 700* ANNIVERSAIRE de la 
dynastie des Grimaidi ne pouvait 
échapper aux commémorations 
philatéliques monégasques— Avec 
une enveloppe « prêt -à-poster » 
émise dès le 7 octobre 1996 et sur- 
tout l'émission, le S janvier dernier, 
de deux feuillets: le premier pré- 





J MONACO;. 


sentant l’ensemble des seigneurs 
ayant régné à Monaco depuis la 
prise de la forteresse, le 8 janvier 
1297, par François Grimaidi jusqu’à 
Hercule 1“, en 1604 ; le second, sous 
la forme d’essais de couleurs du 


ÜEÜBIeaie est fera par la SA Le Monda. La reproduction de tout article est Interdite sans raccord 
de r&dnàntairafion. CommkMjn paritaire des tournant « pubteaVons n* 57 437. 

ISSN 0395-3037 


lmp rlmarti du Monda 
12 . ns M. Guraoeurg 
94a52hny eedetr 


fc Blond t 
PUBLICITE 


DonmlquaAldur 

Duoaour gùntoa) : G4«erd Uonx 


PflWTH) IN FRANCE 


1 133, avenue des Champs-Elysées 
75409 Paris codex 08 
Tél: 01 44 43 76 00 Fax : 01 44 43 77 30 


sceau du prince Ramier Ul, avec, en 
marge, l’esquisse de la statue de 
François Grimaidi par Kees Ver- 
kade. 

L’histoire postale de la principau- 
té de Monaco est d’une richesse in- 
versement proportionnelle aux di- 
mensions de son territoire. En 
effet, elle se dote d’un bureau de 
poste, un des premiers d’Europe, 
vers 1641, la première marque ma- 
nuscrite connue datant de 1705. 
Son service postal dépend de l'ad- 
ministration française des origines 
à 1818, puis passe sous le contrôle 
de la Sardaigne jusqu'à la cession 
du comté de Nice et de la Savoie à 
la France, en 1860, la principauté 
retrouvant son indépendance mais 
perdant Menton et Roquebrune. 

Timbres sardes (1851-1860) et 
français se succèdent ainsi jusqu'à 
l'apparition des timbres propres à 
Monaco, le l n juiUet 1885. Ce qui 
n’empêche pas les timbres-poste 
français de rester valables jusqu’au 
31 mars 1886 et tes timbres-taxe 
jusqu’en 1905. 

Aujourd’hui, la philatélie moné- 
gasque est riche de plus de 
2 300 timbres, en comptant préo- 
blitérés, taxe et poste aérienne. 
L’Office des émissions de timbres- 
poste (chiffre d'affaires 33 millions, 
soit 1 % du budget de l’Etat) émet 
une cinquantaine de timbres par an 


et compte 33 000 abonnés répartis 
dans une quarantaine de pays, 
dont 66 % de Français. 

Pierre Jullien 

* Office des émissions de timbres- 
poste, 23, avenue Prince- H érédi- 
taire-Albert, MC-98050 Monaco 
Cedex. Tél. : 00-377-93-15-41-41. 
Le Monde des philatélistes de fé- 
vrier consacre un dossier de neuf 
pages à l'histoire postale de Mo- 
naco. 


EN FILIGRANE 

■ Courbevoie à la carte. Les édi- 
tions Sutton, spécialisées dans les 
ouvrages consacrés à l’histoire des 
villes illustrée par les cartes pos- 
tales, viennent de publier un vo- 
lume sur Courbevoie (Hauts-de- 
Seine J sous la signature de Claude 
Bourgeois (110 F). Un second tome 
est en préparation (Alan Sutton, 
21, avenue de la République, 373 00 
Joué-lès-Tours). 

■ Ventes. Vente à prix nets par 
correspondance Toutgbalian (Su- 
resnes, tél.: 01-45-06-74-39), spé- 
cialiste de marques postales. Au 
catalogue, plus de 800 lots, dont 
grilles sur n 9 * 3 ou 4 de France et 
étoiles de Paris. 
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Veut fort 




LE 01 FEVRIER 

FRANCE oatre-mer 

MILAN 

E/-3/4 

Tem ps/Tempér attires 

CAYENNE 

P/23/26 

MOSCOU 

*/-9/-5 

minlraa/maxima 

FORT-DE-FR. 

P/26/27 

MUNICH 

C/-6/-3 



NOUMEA 

C/22/24 

NAPLES 

E/4/9 

FRANCE 


PAPEETE 

E/26/27 

OSLO 

N/-11/-8 


P0INTE-A-PIT. 

P/25/26 

PALMA DE M. 

C/l 1/12 

A1ACCI0 

E/S/14 

ST-0ENIS-REÜ. N/25/28 

PRAGUE 

C/-7/-3 

BIARRfTZ 

P/6/ 13 



ROME 

E/4/I0 

BORDEAUX 

p/i/n 

EUROPE 


SEVILLE 

N/7/7 S 

BOURGES 

C/-3/4 

AMSTERDAM 

C/-3/2 

SOFIA 

N/-7/-3 

BREST 

N/0/S 

ATHENES 

N/9/l 1 

ST-PETERS. 

V-7/-5 

CAEN 

C/0/4 

BARCELONE 

N/6/ 12 

STOCKHOLM 

N/-4/-3 

CHERBOURG 

C/0/6 

BELFAST 

C/4/6 

TENERJFE 

E/18/19 

CLERMONT-F 

N/-5/5 

BELGRADE 

N/-6/-2 

VARSOVIE 

*/-5/-2 

DIJON 

C/-5/1 

BERLIN 

N/-7/-1 

VENISE 

C/-4/3 

GRENOBLE 

N/-2/5 

BERNE 

C/-6/-1 

VIENNE 

C/-6/-2 

LILLE 

N/-2/2 

BRUXELLES 

N/- 5/1 



LIMOGES 

P/-3/S 

BUCAREST 

N/-7/-2 

AMERIQUE 


LYON 

N/- 3/4 

BUDAPEST 

N/-6/-3 

BRASILIA 

E/18/27 

MARSEILLE 

E/l/14 

COPENHAGUE 

N/-4/-1 

BUENOS AIRES 

E/2 3/31 

NANCY 

N/-2/1 

DUBLIN 

P/4/6 

CARACAS 

N/22/25 

NANTES 

P/- 2/7 

FRANCFORT 

C/-6/-1 

CHICAGO 

N/-2/T 

NICE 

E/6/I3 

GENEVE 

C/-6/I 

LIMA 

C/12/19 

PARIS 

C/- 1/3 

HELSINKI 

*7-8/-6 

LOS ANGELES 

N/10/74 

PAU 

N/2/ U 

ISTANBUL 

*/l/5 

MEXICO' 

E/7/19 

PERPIGNAN 

N/3/13 

KIEV 

*7- 6/- 3 

MONTREAL 

*/-5/-3 

RENNES 

PM/6 

LISBONNE 

N/8/18 

SAN FRANC. 

C/9/ J 3 

ST-ETIENNE 

N/-4/5 

UVERPOOL 

C/3/4 

SANTIAGO 

E/7/18 

STRASBOURG 

N/-2/1 

LONDRES 

N/l/3 



TOULOUSE 

N/l/10 

LUXEMBOURG 

N/-6/-1 

AFRIQUE 


TOURS 

C/-2/4 

MADRID 

C/4/12 

ALGER 

N/7/13 


DAKAR 

E/20/27 

KINSHASA 

N/19/28 

LE CAIRE 

P/4/13 

MARRAKECH 

N/10/17 

NAIROBI 

E/17/27 

PRETORIA 

E/15/27 

RABAT 

N/10/1 7 

TUNIS 

N/9/14 

ASIE-OCEAKIE 

BANGKOK 

E/22/31 

BOMBAY 

E/ 15/25 

DJAKARTA 

P/26/27 

DUBAI 

E/l 1/21 

HANOI 

N/16/23 

HONGKONG 

N/18/23 

IERUSALEM 

N/4/10 

NEW DELHI 

E/4/19 

PEKIN 

N/-14/-6 

SEOUL 

E/-7/0 

SINGAPOUR 

C/25/29 

SYDNEY 

E/19/25 

TOKYO 

E /-1/5 


C: ciel couvert 
E: ensoleillé 
N: nuageux 
P: pluie 
*: neige 


Une perturbation peu active 
arrive par l'Ouest 


UNE PERTURBATION a abordé 
la Bretagne et traversera les ré- 
gions de la moitié ouest, mais les 
hautes pressions persistantes sur 
une grande partie du pays ralenti- 
ront sa progression et son activité 
pluvieuse restera assez faible. 

Bretagne, Pays-de-Loire, 
Basse-Normandie. - □ pleuvra le 
matin sur la Bretagne; ces pluies 
faibles mais parfois verglaçantes 
gagneront au 61 des heures les pays 
de Loire et la Basse-Normandie. 
L’ après-midi, quelques éclaircies se 
développeront sur la Bretagne. Les 
températures, proches de 0 degré 
le matin, seront comprises entre 
6 et 9 faprés-midL 

Nord-Picardie, Ile-de-France, 
Centre, Haute-Normandie, Ar- 
dennes. -La grisaille dominera en- 
core sur ces régions ; néanmoins, 
quelques rayons de soleil perceront 
la couche nuageuse l’après-tnidi- 
Les températures maximales seront 
comprises entre 2 et 6 degrés. 

Champagne, Lorraine, Alsace, 
Bourgogne, Franche-Comté. - Le 
ciel sera généralement très nua- 
geux à couvert avec quelques 
bancs de brume ou de brouiOard. 


U relief du Jura sera dégagé. Les 
températures négatives le matin ne 
dépasseront pas 3 degrés l'après- 
midi. 

Poitou-Charentes, Aquitaine, 

Midi-Pyrénées. - Le de! sera gris 
et accompagné de fiables précipita- 
tions ; toutefois, quelques éclaircies 
se développeront l’après-midi sur 
l’ouest de l'Aquitaine. Les tempéra- 
tures seront assez douces, 
comprises entre 9 et 14 degrés au 
maximum. 

limousin, Auvergne, Rhône- 
Alpes. - Le matin, a y aura par en- 
droits quelques bancs (te brume et 
de brouillard ; l’après-midi, le ciel 
se voilera par l’ouest et des pluies 
faibles gagneront le limousin. Les 
températures, souvent négatives 
au lever du jour, seront comprises 
entre 6 et il degrés raprès-midi. 

Languedoc- Roussillon, Pro- 
vence-Alpes-Côte (fAzor, Corse. 
- Sur ces régions, Je soleil sera gé- 
néreux ; toutefois des Duages éle- 
vés gagneront progressivement le 
Languedoc et le Roussillon. Les 
températures, parfois proches de 
Ole matin, varieront de llà 15 de- 
grés Tapiès-nudL 


LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ MONACO. La principauté 
n’est plus intégrée au réseau 
français de télécommunication : 
pour appeler un. abonné moné- 
gasque, 3 faut composer le 00- 
377 avant les huit chiffres ; pour 
joindre la France depuis Mona- 
co, 0 faut composer 00-33 suivi 
du chiffre de la région (1,23,4,5) 
et du numéro ancien. 

■ IRLANDE. Deux vols directs 
Corsair relient désormais Paris à 
Shannon, sur la côte ouest de 
l'Irlande, mettant ainsi cette ré- 
gion à une heure trente de la ca- 
pitale. Les départs ont lieu d’Or- 
Iy-Ouest à 18 h 30 te mercredi et 
à 12 h 50 le dimanche ; 992 F l’al- 
ler-retour. 

■ GRÈCE. Succédant à Copen- 
hague, Salonique, ville mêlant 
Occident et Orient, hellénisme 
et Balkans, est proclamée capi- 
tale culturelle de l’Europe des 
Quinze pour 1997. L’institution a 
été créée en 1985, avec Athènes 
comme première élue. - (AFP.) 

■ IRAN. 11 est désormais interdit 
de fumer dans tons les aéroports 
et sur tous les vols iraniens. - 
(AFP.) 



Situation le 31 janvier 


Prévisions pour te 2 février 


TECHNOLOGIE DU QUOTIDIEN 


SPORTS D'HIVER 


Le transpondeur, ange gardien des voitures 

Une puce électronique, présente dans la tête de la clé de contact, 
permet d'éviter tout démarrage intempestif et décourage les effractions sur les systèmes antivol 


C’EST UNE BANALE CLÉ de 
voiture. Raurtant, nombre de pro- 
priétaires de voitures neuves lui 
doivent - le plus souvent sans le 
savoir - une fiêre chandelle. A 
cause d’elle, les virtuoses de l’élec- 
tronique passés maîtres dans la 
neutralisation des systèmes anti- 
vol ont dû renoncer à leurs mo- 
dèles préférés. Cette clé magique a 
également contribué à raréfier les 
hurlements nocturnes d’alarmes 
automobiles, à la fois moins dis- 
crets et moins efficaces. 

Le talisman, qui explique une 
partie la baisse de 9 % du nombre 
de voitures volées entre 1 993 et 
1995 (alors qu’une progression de 
60 % avait été enregistrée pendant 
les cinq années précédentes, avec 
un record de 310 000 vols en 1993), 
s’appelle transpondeur, Cette puce 
électronique noyée dans la tête de 
la clé ne prétend pas empêcher 
quiconque de forcer une porte ou 
de briser une vitre pour s’intro- 
duire dans l'habitacle. En re- 
vanche, elle interdit tout démar- 
rage du moteur, y compris en 
tentant d’établir un contact en dé- 
nudant les fils électriques. 

COURT-CIRCUIT IMPOSSIBLE 

■» Le transpondeur est passi f : il ne 
nécessite aucune pile et est alimenté 
lors de l'introduction de la clé dans 
le verrou. Le lecteur, installé sur 
l'antivol de direction prend 
connaissance du code de la clé 
grâce à une antenne et le transmet 
à une unité centrale placée sous le 
volant qui , en un dixième de se- 
conde. te compare au code caché 
dans sa mémoire», explique-t-on 
chez Vaiéo, f’un des principaux 
fournisseurs de systèmes antidé- 
marrage. 
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histaBé sur l’anthrt de direction, un lecteur prend axuunssamr du code de la d^épuœ grâce à ratdxnne- 
et le transmet à l'unité centrale. Ceüe-ri te comptée au code présent dans sa mémoire. Si les deux données 
ne caneonknt pas, le calculateur d'rrgedkm ne reçoit pas le sùgnatqui permettra d'afûnenter le nta&ur. 


Si les deux données ne 
concordent pas, (e calculateur 
d'injection ne recevra pas le signal 
qui permettra d’alimenter le mo- 
teur et, donc, de faire démarrer la 
voiture. Précaution supplémen- 
taire : pour éviter toute tentative 
de mise en court-circuit en établis- 
sant un contact direct entre unité 
centrale et boitier de commande- 
moteur, le signal reliant ces deux 
éléments est codé. 

Chez Volkswagen, premier 
constructeur à avoir généralisé le 
transpondeur (dès 1994, la Polo en 
était équipée en série), un «code 
interactif» est créé après chaque 
lancement du moteur par un gé- 
nérateur aléatoire, ftjur éviter que 
la perte de la précieuse clé n’ait 
des conséquences trop fâcheuses, 
le constructeur confie à son pro- 
priétaire une petite fiche compre- 
nant un code barre. Le cas 
échéant, le constructeur pourra 
dupliquer le précieux objet 

Alors que sur les équipements 
plus anciens, le mécanisme d’anti- 
démarrage codé fonctionne en 
même temps que la commande de 
déverrouOIage des portes à dis- 
tance, le transpondeur préfère 
s’en remettre à une dé tradition- 
nelle. Cette solution, en effet, est 
plus sage : lors de l’introduction 


des premiers systèmes d'immobili- 
sation, il est rapidement apparu 
que des voleurs équipés de scan- 
ner étaient capables d'intercepter 
le code électronique émis par le 
propriétaire lorsque celui-ci quit- 
tait sa voiture. Ensuite, H suffisait 
de restituer Je signai pour s’empa- 
rer de la voiture. 

ASSURANCES IMPASSIBLES 

Cependant, les commandes an- 
tidémarrage n'utilisant pas de 
transpondeur ont été corrigées. 
Lors de chaque utilisation, 1e si- 
gnal codé est renouvelé, ce qui 
rend virtuellement inutile toute 
interception. En outre, si l'on 
quitte la voiture sans en verrouil- 
ler les portes, le mécanisme d’im- 
mobilisation se déclenche auto- 
matiquement au bout de quelques 
minutes, voire quelques secondes. 

Malgré ces améliorations, la dé 
magique demeure le moyen de 
protection le plus efficace. Au- 
jourd'hui, le transpondeur prend 
l’ascendant sur les autres formes 
de protection contre le vol, qu’il 
s’agisse des modèles du haut de 
gamme ou des verrions plus mo- 
destes. Après Renault, Peugeot et 
Citroën s’y sont également ralliés. 
Progressivement, leurs modèles 
abandonnent le clavier sur lequel 


l’automobiliste compose son code 
secret 

Le plus souvent, (e S RA (Sécuri- 
té et Réparation Automobile- 
centre technique de l’assurance) 
accorde la mention la plus haute 
<« 7 dés ») aux équipements qui 
intègrent un transpondeur auquel 
on ne connaît qu’une - minus- 
cule - faille sur les moteurs Diesel 
classiques, dont l’injection est 
moins complexe que celle, bour- 
rée d’électronique, des modèles 
essence et Tdi (diesel à injection 
directe). 

Désonnais, le meilleur moyen 
de s’emparer d'un véhicule placé 
sous la protection d’un transpon- 
deur est de le soulever pour le pla- 
cer sur un camion équipé d’un pla- 
teau.- Conséquence : si les vols de 
voitures ont globalement baissé, 
on note un report sur les véhicules 
moins bien protégés, plus anciens 
et pas forcément reluisants, qui 
prennent souvent la destination 
de l'Europe de l’Est En revanche, 
la plupart des compagnies d’assu- 
rance tardent à traduire dans les 
faits, c’est-à-dire dans leurs tarifs, 
le recul des vols engendré par le 
transpondeur, dont elles ont pour- 
tant rédamé la généralisation. 

Jean-Michel Normand 


Les hauteurs de neige dans les stations 


VOICI LES HAUTEURS d’ennei- 
gement au jeudi 30 janvier. Elles 
nous sont communiquées par r as- 
sociation des maires et des stations 
françaises de sports d'hiver qui dif- 
fusent aussi ces renseignements sur 
répondeur au 08-36-68-64-04 ou 
par Minitel 3615 EN MONTAGNE, 

Les chiffres indiquent en centi- 
mètres la hauteur de neige en bas, 
puis en haut des pistes. 

DAUPHINÉ-ISÈRE 

AIpe-d'Huez : 90-250 ; Alpe-du- 
Grand-Serre : 20-80 ; Auris-en-Oi- 
sans : 60-250 ; Autrans : EL c. ; 
Cbamrousse : 60-80 ; Le CoUet- 
d'AÜevard: 20-140; Les Deux- 
Alpes : 60-280 ; Lans-en-Vercors : 5- 
130 ; Meaudre : 20-90 ; Saint-Pîene- 
de- Chartreuse : 0-70; Les Sept- 
L aux: 30-150; VÜIars-de-Lans ; 10- 
40. 

HAUTE-SAVOIE 

Avoriaz : 50-160 ; Les Carroz- 
d’ Arraches: 55-235; Cbamonix: 
40-216 ; Chatel : 60-170 ; La Ousaz : 
40-230 ; Combloux : 50-150 ; Les 
Contammes-Mont-Joie : 40-140 ; 
Flaine : 75-235 ; Les Gets : 50-120 ; 
Le Grand-Bomand : 15-140; Les 
Houches : 40-140 ; Megève : 35-150 ; 
Morillon : 15-235 Morzine-Avo- 
riaz: 30-160; Praz-de-Lys-Som- 
mand: 90-190; Praz-sur-Arly: 50- 
140 ; Saint-Gervais : 45-140 ; Sa- 
in oë ns : 35-220 ; 

ThoDoD-tes-Menises : 90-120. 

SAVOIE 

Les Aillons : 30-110 ; Les Aies : 72- 
174; Axècbes-Beaufort : 40-150; 
Aussois : 40-100 ; Bonneval-sur- 
Arc : 90-220 ; Bessans : 100-120 ; Le 
Corbier: n. c.; Courchevel: a. 
C.-126 ; La Tàrvia : 40-126 ; Cnest-Vo- 
land-Cohennoz : 70-90 ; Fiumet : 
50-150; Les Kareliis: 70-170; Les 
Menuires : 50-160 ; Saint-Martin- 


Beïfevffle : 35-160 ; MéribeT: 60-130 ; 
La Nanna: 50-220; Notre-Daroe- 
de-Beflecombe : 50-150 ; La Plagne : 
100-180; La Rosière 1850: 80-180; 
Salnt-Francois-Longchamp : 20- 
150; Les Saisies: 110-150 ; lignes *. 
97-160; La Toussuiie : 60-100; Val- 
Cenis : 40-160 ; Val-Fréjus : 20-190; 
Val-d’ Isère : 82-210; VaUoire : 30- 
125 -.Vahneinier: 20-125 ;Vahnorei: 
55-145 ; VaKThorens ; 100-200. 

ALPES-DU-SUD 
Auron: 140-200; Beufl-les- 
Launes: 80-190; Isola 2000: 140- 
285 ; Montgenèvre : 130-230 ; Or- 
tières-Merifitte : 85-350 ; les Ocres : 
120-280 ; Pra-Loup : 80-295 ; Puy- 
Saint-Vmcent : 100-340; Risoul 
1850: 80-210; Le Sauze-Super- 
Sauze: 60-230; Serre-Chevalier: 
105-300; Superdevoluy: 65-270; 
Valberg: 110-240; Val d’ADoske 
Seignus : 205-335 ; Val d’AUos/La 
Foux : 215-450 ; Vais : 80-210. 

PYRÉNÉES 

Ax-les-Thermes : 10-80 ; Caute- 
rets-Lys : 10-120 ; Font-Romeu : 90- 
140 ; Gourette : 35-215 ; Luz-Aidi- 
den: 50-120; U Mongie: 70-130; 
Feyragudes: 50-150; Piau-Engaly : 
100-270 ; Saint- Lary-Soulan : 25- 
155 ; Luchcm-Superbagnères : 30- 
13 a 

AUVERGNE 

Le Mont-Dore: 0-30; Besse/Su- 
per-Besse: 10-20; Super- Lioran : 
10-30. 

JURA 

Métabief : 0-50 ; îvfijoux-Ldex-la- 
FaudUe : n. c. ; les Rousses : 10-95. 

VOSGES 

Le Bonhomme : 30-40 ; La 
Bresse- H ohneck : 20-30 ; Gérard- 
mer : 15-40 ; Saint-Maurice- sur- 
MoseOe : 0-15 ; Ventron : n. c. 


■ ESPACE : deux sateffices de télécommunications, Fun américain 
et l’autre argentin, ont été mis en orbite par la 93 e fusée européenne 
Ariane, qui a été lancée, jeudi 30 janvier à 23 h 04 (heure de Paris), de- 
puis le centre spatial de Kourou, en Guyane, Le satellite argentin Na- 
huel, construit par la société française Aérosp atiale, doit tejofndre dHd 
deux semaines une orbite géostationnaire, au-dessus de la Colombie. 
Sa charge utile comprenant 18 répéteurs en bande Ru doit fournir, pen- 
dant douze ans, des services de télévision, de téléphonie et de commu- 
nication d'affaires sur une zone couvrant l'Amérique latine et le sud 
des Etats-Unis. L’opérateur, la société Nahuelsat, a été créé en 1993 par 
Aérospatiale, l'allemand Daimler Benz Aerospace (DASA) et AJenU 
Gtafie). Le satellite GE2, construit par Lockheed Martin Astro Space 
(LMA5), doit stationner à Taplomb de l'équateur et assurer pendant 
quinze ans des services de télécommunications pour je compte delà 
firme GB American Communications California. - (AFB) 
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Depuis dix ans Ken- 
neth Edmonds. dit Babyface, écrit 
des succès pour (a plupart des ve- 
dettes noires et blanches de la mu- 
sique populaire américaine. Bercé 


autant par ia soûl music de Marvin 
Gaye ou de Stevie Wonder que par 
les mélodies des Beatles, Babyface 
symbolise l'artiste romantique du 
nouveau rhythm'n'blues • LE 


CULTURE 

• LE MONDE /SAMED1 1* FÉVRIER 1997 > 


GENRE, avec ses héritiers, la soûl et 
le funk, s'était enlisé dans les pail- 
lettes et les conventions. Les an- 
nées 90 ont modifié le tableau en 
intensifiant ia fusion avec le hip 


hop et le rap. La culture de la rue 
s'est mêlée au romantisme mys- 
tique de la soûl traditionnelle. Le 
s new jack » y gagne en crédibilité 
et le hip hop en mélodies et en ac- 


cessibilité. • LE FRANÇAIS Frédéric 
Poulet, dit Cutee B, vient de mixer 
dix-huit titres pour Motown à la de- 
mande de la célèbre compagnie dis- 
cographique noire américaine. 
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Babyface au sommet du nouveau rhythm’n’blues 

Le chanteur, compositeur et producteur accumule les succès, pour lui-même et pour les plus grandes vedettes noires et blanches. 

Alors que sort son quatrième album, l'industrie du disque vient de le sélectionner dans douze catégories pour les Grammy Awards, décernés le 26 février 


COMMENT peut-on classer rianc 
le « Top 10 » américain plus de cent 
chansons (dont seize numéro 1 ) en 
moins de dix ans, générer les ventes 
de soixante-douze millions d’al- 
bums et de vingt-six millions de 
singles à travers le monde et rester 
un homme sans visage ? Si, en 
pleine promotion parisienne de 
son quatrième album, The Day, 
Kenneth Edmonds mène grand 
train dans une suite du Ritz, Q peut 
déjeuner dans un établissement de 
restauration rapide proche sans 
provoquer d’émeute. Peu re- 
connaîtront ce prince noir du nou- 
veau rhythm’n’blues, dont le sou- 
rire angélique et le visage poupin 
lui ont valu le surnom de * Baby- 
face ». 

Cet Américain, âgé de trente- 
sept ans, préfère les coulisses. 
Chanteur à la voix veloutée, Q n’in- 
terprète lui-même ses œuvres que 
par intermittence. Parmi ses 
clients, on compte tout ce que 
l’Amérique possède comme croo- 
ners fimky : Toni Braxton, Bobby 
Brown, Vanessa Williams, Mariah 
Carey, Mary J. Blidge, SWV, Lionel 
Ritchie, Whitney Houston ou Mi- 
chael Jackson avec lequel fl vient de 
cosigner On The Une qui figure au 
générique de Get On The Bus, le 
nouveau film de Spflce Lee. Stevie 
Wonder, invité sur un titre de The 
Day, disait de lui : «Je ne connais 
personne qui a composé autant de 
trucs incroyables ces dix dernières 
années. » A son palmarès, la chan- 
son End OfTheRoad (1992) compo- 
sée et produite pour le groupe vo- 
cal Boyz Ji Men, qui détrôna le 
vieux record du Heartbreak Hôte I 
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Un mode de vie autant qu’un genre 
qui a su se régénérer au contact delà rue 


FACE à la déferlante hip hop des 
années S0, le funk et la soûl, héri- 
tiers du rhythm’n’blues, avaient 
pris un coup de vieux. Ttop de 
paillettes et de conventions siru- 
peuses semblaient devoir les cou- 
per* d’une jeunesse noire en quête 
de sensations fortes. Le succès de 
Prince ou de Michael Jackson 
prouvait que le rhythm'n’blues 
n'avait cessé de se moderniser, 
mais leur réussite tenait beaucoup 
à la façon dont ils y avaient intégré 
les formes blanches du rock et de 
la pop. Dans la seconde moitié des 
années 80, de très jeunes gens 
firent retrouver à ces vieilles mu- 
siques noires leur rôle fédérateur. 

Fidèles aux traditions qui, du 
gospel à la soûl, entraînent les voix 
noires dans le jeu suave des pa- 
thos, sensibles aux aspects sen- 
suels de la dansé, Teddy Riley, Ba- 

Cutee B, DJ français 
de la Motown 

Avec Cut Killer et le légen- 
daire Dee Nasty, Frédéric Poulet 
- dit Cutee B - est certainement 
l’on des meilleurs DJ spécialistes 
de hip hop et de rhythm’n'blues 
officiant en France. Au point de 
recevoir Pavai prestigieux de la 
maison Motown. En 1995, il avait 
remporté un concours européen 
organisé par la maison de 
disques américaine en re tni xa n t 
un titre a capelia de Zhane, 
chanteuse vedette du labeL Un 
peu plus tard, Motown le re- 
contactait pour s’attaquer au 
Thank You des Boyz 11 Men. Au- 
jourd’hui, c’est une compilation 
de dix-huit titres, Motown New 
Flavas, que le Français a mixés 
san* d’ailleurs avoir jamais mis 
les pieds dans les bureaux de 
son célèbre employeur. Délais- 
sant de plus en plus ranimation 
de soirées - «on n'en vit pas » - 
au profit de la production, Cutee 
B travaille avec une chanteuse 
de soûl française, K-reen, dont 
un titre. Choisis, figure s ur la 
compilation Hip Hop Soûl Party 
1U de son camarade Cut Killer. 


byface, Bobby Brown, Jimmy Jam 
et Terry Lewis surent y insuffler 
l’urgence de rythmes devant au- 
tant au swing du jazz, au groove 
du funk, aux percussions tribales 
de la go go music qu'aux syncopes 
du rap. On baptisa cette régénéra- 
tion * new jack » ou « swing 
beat ». Au sein de leurs groupes - 
Guy, New Edition, The Times - ou 
comme producteurs miracles, ces 
initiateurs ont vendn des disques 
par millions. Evoluant en lisière du 
hip hop, ils ont donné une autre 
vision de l’Amérique noire. A 
l'image peu rassurante des bandes 
des ghettos, ils ont préféré l’élé- 
gance ostentatoire d’une réussite 
sans complexes. 

Les années 90 ont un peu modi- 
fié ce tableau, en intensifiant la fu- 
sion entre rappeurs et chanteurs 
du nouveau R’n’B. La culture de la 
rue s'est mêlée au romantisme 
mystique de ia soui traditionnelle. 
Le new jack y gagne en crédibilité 
et le hip hop en mélodies et en ac- 
cessibilité. Ce serait l’une des rai- 
sons pour lesquelles le marché de 
la musique noire aux Etats-Unis 
serait passé de 730 millions de dol- 
lars de chiffre d'affaires en 1988 
(environ 3,8 milliards de francs) à 
1,5 mflfiard de dollars en 1992 (en- 
viron 8 milliards de francs). Dans 
le hit-parade américain, on ne 
compte plus les duos oii des chan- 
teurs à la voix de velours - R. Kel- 
ly, Blackstreet, Maiy J- Blidge - 

Discographie 

• Babyface, The Day (Epie). 

• Tony Braxton, Secrets 
(LaFace/BMG). 

• Blackstreet, Another Level 
(Interscope/MCA). 

• Brandy, Brandy (Atlantic). 

• The Braxtons, Su Marty Ways 
(LaFace/BMG). 

• Bobby Brown, My Prérogative 
(MCA). 

• Horace Brown. Horace Brown 
( Motown/Polydor). 

• Mary J. Bfidge, My Life (MCA). 

• D’Angelo, Brown Sugar 
(Chry salis). 

• Faltb Evans, Faith (Arista). 


s’acoquinent avec les tchatchëuis 
des ghettos comme Noterions Bïg, 
Dr Dre ou Method Man. Pour Ed- 
die F, directeur artistique et pro- 
ducteur pour le légendaire label 
Motown, « le nouveau rhythm* 
n’blues a été régénéré par les 
rythmes plus agressifs du hip hop et 
par la mode h'ée au genre, fi est un 
mode de vie autant qu’une musique. 
Une chemise, une coupe de cheveux, 
un club peuvent être R’n’B autant 
qu'un disque ». 

« C'est un truc 
éternel. 

Une personne 
qui vit au bas 
de l'échelle sociale 
mais qui aspire 
à autre chose » 


La musique noire ne se coupe 
pas de ses réservoirs traditionnels. 
D'après Eddie F, «beaucoup Je 
jeunes apprennent encore à chanter 
à l’église. La progression des ac- 
cords du gospel, son énergie spiri- 
tuelle, restent une influence majeure 
dans les chansons d’aujourd'hui ». 
Moribonde au milieu des an- 


• Genuwine, The Bachelor (Epie). 

• Guy, Guy (Uptown). 

• Jodeti, The Show, TheAjter 
Party, The Hôtel (MCA). 

• New Edition, HomeAgain 
(MCA). 

• portrait. Ail That Matters 
(Capitol/MCA). 

• R. Kelly, Æ A eltyQive). 

• SWV, New Beginning (RCA). 

• Compilations : Motown New 
Flavas (Motown/Polydor) ; Hip 
Hop Seul Party I, fi et LU (MCA) ; 
New Jack StoryÇEaSt West) ; New 
Jack-Rn'B Collection (BMG) ; Style 
Groove. vol. ï et 2 (PolyGram). 


nées 80, rachetée par PolyGram, la 
mythique Motown, créée à la fin 
des années 50 à Detroit par l’en- 
trepreneur noir Berry Gbrdy , a tiré 
parti de ce bain de jouvence. Pour 
retrouver le lustre du temps où efle 
produisait les hits des Suprêmes, 
de Marvin Gaye, desTemptations, 
de Stevie Wonder ou autres Jack- 
son 5, la maison de disques s’est 
offert les services d’André HairelL 

Cet ancien rappeur avait lancé 
en 1988 le label Uptown, entre- 
prise pionnière qui sortit les al- 
bums décisifs de Guy, Jodeci, 
Al B Sure ou Mary J. Blidge. fl ex- 
pliquait récemment : « Les gens de 
l'industrie musicale vendent des 
disques. Moi, je vends des styles de 
vie. l'artiste comme reflet de la vraie 
vie. fi s’agit d'avoir du style et du pa- 
nache dans un milieu urbain 
souvent très dur. Ce peut être une 
fille en Timberland portant un blou- 
son de cuir Moschino ou un mec en 
jeans Karl Kani s’habillant d'une 
chemise Versace. C'est un truc éter- 
nel. Une personne qui vit au bas de 
l'échelle sociale mais qui aspire à 
autre chose ». 

Si la compétition est plus féroce 
que dans les années 60, le label, 
comme la plupart de ses concur- 
rents, contrôle le processus de 
production. «Nous avons une 
équipe de directeurs artistiques, ex- 
plique Eddie F, mais aussi une 
équipe d’auteurs-compositeurs qui 
s'adaptent aux interprètes. Nous 
conseillons nos artistes sur leurs vê- 
tements, sur leur jiaçon de danser. 
Nous consultons aussi un panel de 
consommateurs imprégnés de cette 
culture de rue. » Les succès de 
Zhane, Johnny Gfll, Horace Brown 
ou Boyz □ Men semblent accrédi- 
ter ces choix. Cette « préfabrica- 
tion » ne gomme-t-elle pas pour- 
tant les aspects les plus novateurs 
et subversifs des musiques noires, 
et du rap en particnlier? Marvin 
Gaye, Stevie Wonder, stars de Mo- 
town, surent en leur temps chan- 
ger leurs sages atours d'idoles des 
jeunes pour assumer leur rôle de 
chanteurs porte-parole de leur 
communauté. 


chanté par EJ vis Presley en restant 
treize semaines au sommet des 
classements américains. Quelques 
mois plus tard, Babyface et Boyz 11 
Men faisaient encore mieux (qua- 
torze semaines) avec l'HMake Love 
toYou. 

EAU DE ROSE 

«J'ai une chance énorme, dit cet 
homme affable et discret, fai beau- 
coup de succès sans connaître les in- 
convénients des superstars. J'en 
connais assez pour savoir ce qu 'elles 
subissent Je n'échangerais pas ma 
place avec Madonna ou Michael 
Jackson. Je ne suis pas né pour deve- 
nir une star, je suis d’abord un musi- 
cien. » Son apprentissage a 
commencé très tôt 

Né en 1959 dans une famille de la 
petite bourgeoisie noire dlndiana- 
polis, Kenneth Edmonds chante 
d’abord dans le chœur de l'église 
locale. Puis il découvre les grands 
succès de la soûl music avec Stevie 
Wonder et les Jackson 5. Mais il 
n'alme pas que la musique noire. 
* fêtais un immense fan des Beatles, 
avoue-t-il. et des mélodies de Burt 
Bacharach. » 11 ne s'enfermera pas 
dans sa culture communautaire. 
«f allais dans une école à majorité 
blanche. Même si nous avions ten- 
dance à rester entre Noirs, ça ne 
m'empêchait pas de tomber amou- 
reux de jeunes filles blanches. Je me 
suis toujours senti d’abord un 
homme plus qu’un Noir. “Sur la gui- 
tare de son grand frère, Kenneth 
compose ses premières chansons. 

Avant d'inonder d’eau de rose le 
marché américain, *• Mr Ro- 
mance » avalera sa ration de vache 
enragée. « Cela m’a pris des années 
de travail, de doute, d'humiliation, 
explique-t-il. Je ne comprenais pas 
comment avoir un hit fai appris à 
laisser mon ego de côté, à accepter la 
critique et à changer ce qui devait 
l'être. » Après de multiples tenta- 
tives, le chanteur-guitariste, basé 
au début des années 80 à Philadel- 
phie, rencontre le batteur Antonio 
« LA » Reid. Ils fondent un groupe 
ftink.The Deele, qui sortira trois al- 
bums entre 1983 et 1987. 

P6u à peu, leur réputation s’ac- 
croît grâce à des compositions qui 
intègrent le swing très urbain d’un 
rhythm’n'blues - rebaptisé « new 
jack » ou * swing beat » - cham- 
boulé par ie hip hop. <* Le succès du 
rap a été déterminant II a modernise 
les sons du rhythm'n'blues. Il a sur- 
tout ouvert les oreilles d'un public 
blanc qui s’est remis à s’intéresser 
aux musiques noires. On me dit 
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souvent que je suis un musicien pop. 
je crois surtout que la scène pop s'est 
remise au rhythm'n'blues. » 

Dans l’effervescence nouvelle de 
la scène R’n’B, des artistes comme 
Prince, des producteurs comme 
Teddy Rüey, limmy Jam ou Terry 
Lewis révolutionneront les sons et 
les rythmes. Babyface. toujours 
modeste, revendique un autre rôle. 
• Je ne suis pas un pionnier, mais 
plutôt un pèlerin, f essaie de rester 
dans la partie, sans faire fausse 
route. Prince est un gén/e, Stevie 
Wonder est un génie. Je suis juste 
quelqu'un qui écrit de bonnes chan- 
sons. » Son sentimentalisme, ses 
arrangements luxueusement asep- 
tisés font parfois couler trop de 
miel. Mais il est difficile de résister à 
ses mélodies qui font souvent l’ef- 
fet d’un tendre massage après une 
journée de labeur. 

FACULTÉ D'ADAPTATION 

On louera surtout son étonnante 
faculté d'adaptation qui lui permet 
de faire chanter des artistes diffe- 
rents avec la même réussite. 
« J'adore me glisser dans la peau 
d’un autre. Pour mot. je n'écrirai ja- 
mais des trucs aussi scay et rythmés 
que les chansons que j’ai faites pour 
TLC. » De plus en plus d’artistes 
blancs s’arrachent d’ailleurs ses 
services. Récemment, Eric Clapton 
et Céline Dion ont triomphé grâce à 
lin. Kenneth Edmonds a particuliè- 
rement apprécié sa collaboration 
avec Madonna, à qui fl a offert le 
tube Take a Bow. 

Avec son compère « LA » Reid, 
Babyface a créé son propre label, 
LaFace Records. A l’origine des suc- 
cès gigantesques de Toni Braxton, 
Outkast ou TLC, cette entreprise, 
installée à Atlanta, prouve que ce 
musicien romantique peut devenir 
aussi un redoutable businessman. 
« Après avoir participé au démar- 
rage de carrière de Bobby Brown. 
Pebbles ou Karin White, nous nous 
sommes dit que nous pouvions le 
faire pour d’autres, mais cette mis 
pour notre propre compte. Le succès 
commercial est la motivation princi- 
pale de LaFace Records. » Le 26 fé- 
vrier, au Madison Square Garden, 
Babyface attendra de récolter quel- 
ques-uns des douze Grammy 
Awards pour lesquels il a été sélec- 
tionné (dont ceux du « meilleur 
producteur », du « meilleur al- 
bum », de ia « meilleure chanson » 
et de la * meilleure musique de 
film »). En toute modestie. 

Stéphane Davet 
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CULTURE 


James Bond et sa suite en cure à Luchon 

La principale station thermale des Pyrénées a été choisie pour le pré-générique de la dix-huitième aventure du célèbre 
agent secret de Sa Majesté. Sur un altiport, près de deux cents Britanniques ont disposé avions, hélicoptères et lance-missile 

Après Gokleneye et la première apparition des Pyrénées, Pour cette dix-huitième aven- son esthétique et la proximité des mon- bhoe, ni les James Bond gîris ne suit pré* 
de l'acteur irlandais Pîerce Brosnan dans le ture du héros créé par lan Fleming/ la sotiété tagnes autour du tarmac Vingt-ci ng figu- sents. La séquence explosive tournée dans 
rôle de l'agent secret, le tournage d'un nou- londonienne productrice Eon a retenu Falti- rants, recrutés sur place, se sont déguisés en les Pyrénées sera placée en ouverture du f9m 
veau James Bond 007 a débuté depuis la mi- port de la station de ski de Peyragudes, à méchants trafiquants d'armes afghans. Hé- avant que ne dèfBe le générique. U sortie de 
janvier à Luchon, principale station thermale quinze kilomètres au-dessus de Ludion, poiff las, ni Pîerce Brosnan, remplacé par une dou- ce nouveau Bond est prévue pour fin 1997. 


Dix-huit minutes 
retrouvées du 
« Grand Sommeil » 
ne lèvent pas 
le mystère 



LUCHON 

de notre envoyée spéciale 
Plus de quatre-vingt sources 
d'eau chaude assurent la réputa- 
tion des cures de Luchon contre les 
affections des voies respiratoires. 
Avocats, cantatrices et prédica- 

REPORTAGE 

Sur l'altiport 
de la station de ski 
de Peyragudes, 

007 tombe du ciel 


teins fréquentent la principale sta- 
tion thermale de la chaîne des Py- 
rénées. La venue d'un agent secret 
ttigh tech, de ses caméras, avions et 
explosifs, est plus rare. Au pays des 
curistes, James Bond n'est pas un 
client régulier et 1e tournage depuis 
la mi-janvier de la dix-huitième 
aventure de Sir 007 ne passe pas 
inaperçu. 

Des marchands d'armes afghans 

- aux mines forcément patibulaires 

- conspirent sur leur base militaire. 
Soudain, James Bond arrive du ciel 
en avion et, en quelques secondes, 


fait tout exploser - miss Des Scud, 
chars, hélicoptères.. Pour réaliser 
ces deux à trois minutes qui de- 
vraient précéder le générique de 
début du film, la société britan- 
nique Eon, productrice des James 
Bond, n'a pas lésiné sur les 
moyens. Près de deux cents Britan- 
niques travaillent pendant trois se- 
maines sur l’aitiport de la station 
de ski de Peyragudes, à quinze kilo- 
mètres au-dessus de Luchon. Posés 
sur le tarmac transformé en pla- 
teau de tournage, deux avions L39 
Albatros construits en Tchécoslo- 
vaquie (lire ci-contre), un lance- 
missile, des camions armés de mi- 
trailleuses, des hélicoptères ... 

L’apparition au ciel de Bond 
sème la panique chez les 
* Afghans », interprétés par vingt- 
cinq figurants recrutés sur place: 
Plus de 400 candidats ont défilé 
dans un hôtel lucbonnais devant 
Patrick Obanian, F un des metteurs 
en scène, à la recherche d’hommes 
bruns, sportifs et prêts à se laisser 
pousser la barbe. L'animateur du 
centre de vacances de Vielle-Aure, 
village voisin, un musicien local 
d'origine espagnole, quelques ha- 


bitués de la figuration ont enfilé les 
turbans et les mitraillettes de l'em- 
ploi. Berger d'estive à LoudervieOe, 
la commune qui jouxte l'altiport 
Dominique n'a vu aucun film de 
James Bond. Barbu dès avant le 
tournage, fl apprécie ces trois se- 
maines de travail. «17 y a de moins 
en moins de transhumance. Pour 
vitre, je dais aller chaque année 
tondre les moutons trois mois en Es- 
pagne car, de l’autre côté de la fron- 


tière, les troupeaux sont encore im- 
portants. » 

Une éclaircie dégage la vue 
splendide sur les crêtes enneigées : 
c'est le moment de tourner. 
« Shooting. Three, two, one. Ac- 
tion. » Aux ordres du réalisateur ré- 
pond un déluge de coups de feu et 
l'explosion instantanée d’un véhi- 
cule militaire, filmés par sept ca- 
méras et trois vidéos, dont Tune 
envoie en direct les images au siège 


londonien de Eon Production. 
Deux minutes plus tard, tes pom- 
piers éteignent les flammes, 
Féquipe des effets spéciaux vérifie 
que ses explosifs ont tous sauté. 
Les techniciens recouvrent le sol 
d’une nouvelle couche de neige, 
apportée par camions du fond de 
la vallée. 

Une équfpe vidéo filme les Beux ; 
« Sur chaque tournage, nous réali- 
sons une émission d’une heure, que 
les télévisions pourront utiliser à la 
sortie du film. Elle porte sur les effets 
spéciaux, les sites du tournage et les 
jolies filles: c’est ce qui intéresse le 
plus le public », estime Jeff Free- 
man. Tasse de tbé à la main et 
amabilité british, ce responsable 
des relations publiques a travaillé 
sur le tournage d’une demi -dou- 
zaine de Bond. 

CHARMANTS VILLAGES 

Les images des charmants vil- 
lages de montagne, visibles depuis 
F altiport pyrénéen, sont donc ap- 
pelées à febe le tour du inonde dès 
la sottie du fihn fin 1997. « Nous 
avons choisi ce site pour l’esthé- 
tique : les montagnes sont beaucoup 
plus proches de raltiport que dans 
les Alpes, où elles auraient été hors 
champ », explique John Bernard, 
dont la société prestataire de ser- 
vices, Kanzman, a été chargée de 
trouver Je heu de tournage. « De 
plus, nous avons senti que les gens 
sur place désiraient vraiment notre 
présence. La station de ski de Peyra- 
gudes, les responsables de l’altiport, 
les élus et la préfecture : tous ont fa- 
cilité les démarches et les autorisa- 
tions », assure John Bernard qui a 
connu sur d’autres tournages quel- 
ques heurts avec des écologistes ou 
des commerçants locaux, refusant 
les dérangements causés par la 
présence de l’agent 007; et de sa 
suite. 

Sur les communes concernées 
par le tournage, les élus ont été 
prompts à saisir l’opportunité. 
Outre remploi de quelques figu- 
rants, chauffeurs et gardiens recru- 
tés sur place, la présence de deux 
cents personnes pendant trois se- 
maines à une période creuse est 
une bonne affaire. Presque tous 
logent dans une dizaine d’hôtels à 
Luchon où as dînent au restaurant 
le soir. A midi, une entreprise an- 
glaise de restauration sur les tour- 
nages assure deux cents repas, en 
cuisinant des produits fiais achetés 
sur place. Aux dépenses effectuées 
par chacun s’ajoute le bénéfice de 
la pubSrité pour la station de ski de 
ïteyragudes, l'altiport et la ville de 
Luchon. Le week-end, quelques 
curieux viennent assister au tour- 
nage. Mais le parking qui sur- 
plombe le plateau n'est pas bondé : 
ne sont présents, pour ce pré-géné- 
rique, ni les James Bond giris ni 
Facteur irlandais Pîerce Brosnan, le 
007 de Goidencye, remplacé ici par 
Fune de ses doublures. Les stars se 
réservent pour le vrai tournage, au 
printemps en Asie du Sud-Est 

Catherine Bédarida 


DÉPÊCHES 

■ CHÂTEAUVALLON : René Ar- 
noux, maire (RPR) de la 
commune d’Oüloules (Var), pro- 
priétaire du terrain sur lequel est 
situé le Théâtre national de la 
danse et de l’image (TNDI) de 
Château vallon, a déclaré au 
Monde, le 29 janvier: «Je souhaite 
que le INPI perdure. Dans l'éven- 
tualité d’une transformation de 
Châteauvaüon en centre culturel de 
rencontre, nous laisserons à disposi- 
tion les 10 hectares de terrain pour 
les 10 francs symboliques et no us 
apporterons notre soutien au nou- 
veau directeur dont nous souhaitons 
qu'il sera Gérard Paquet. Nous 
n 'avons aucun état d’âme si le syn- 
dicat intercommunal, actuellement 
constitué par Ollioules et Toulon, se 
limite à notre seule commune. Nous 
n’avonsjamais été proches du Front 
national, il s’en faut » 

■ INTERMITTENTS: une cen- 
taine <f intermittents do spec- 
tacle ont bloqué trois TGV entre 
8 heures et 8 h 35 en gare de Saint- 
Pierre-des-Coïps (Indre-et-Loire), 
le jeudi 30 janvier, et ont distribué 
des tracts aux voyageurs pour ex- 
pliquer leur action. 


Un pilote à la parade 


Ancien pilote de P année de Fair britannique, ffts de pilote. Mark 
Hanna, trente-six ans, possède nue trentaine d’avions de la seconde 
guerre mondiale. O a fondé avec son père nne entreprise, The (Md 
Flying Machine Company, qui loue ses avions et ses prestations de 
loisirs - meetings aériens, figuration de ffims— 

Recruté pour ce dlx-bmttème James Bond, fl a mené à bien les né- 
gociations avec la direction générale de faviation dvfie et effectué 
les vols tests sur raltiport pyrénéen. Dans le film. Mark Hanna pilote 
deux L39 fabriqués en Tchécoslovaquie, venus d’un lot de huit L39 
de Tannée libyenne capturés au Tchad pois vendus sur le marché 
privé. Il approche de la très petite piste de F altiport, se pose quel- 
ques secondes et redécolle aussitôt, «/ai dû recommencer quinze fois 
l’approche et six fois la scène entière », commente r ancien militaire 
qui, aux Malouines et au Liban, avait connu des théâtres autrement 
risqués. 




de ,< 

'• ■' ■*&<•■*' ’ •• 

i - '• . . . >#*■* •• -> Vf 1 •:* '“'iji &*%*&.* 

•ï-/^ ...vt-v • y;: - .'V- ;-v" ' • - -V- *;>*.? T-' V*. 



Avec 14,4 % d'augmentation du 1/4 
d'heure moyen national et 30,7 % 
de progression sur l'info, RMC élargit 
son auditoire : plus d'actifs, plus de 
cadres, plus de jeunes. 


m 
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RMC conforte ainsi son leadership 
sur le Grand Sud . Aujourd'hui comme 
jamais, au bord de la Méditerranée, 
fi le soleil brille plus fort et tout baigne ! 


L’outil radio pour parler aux adultes. 


LOS ANGELES 

correspondance 

Que ies amoureux du film de Ho- 
waitl Hawks Le Grand Sommeil (avec 
Lauren Bacafl et Hmnphrey Bogart) 
se rassurent: les doc-huit rainâtes qui 
viennent d’être retrouvées, et qui ne 
figuraient pas dans la seule version 
connue du pubBc, ne lèvent pas vrai- 
ment le mystère. Le Grand Sommeil 
(adapté du roman de CbandJer), où 
Fou aritk détective privé Philip Mar- 
ïowe (Bogart) en train de démêler 
une sombre histoire de chantage, a 
été tourné à Hollywood à la fin de 
l’année 1944, achevé en 1945, mais le 
studio Warner, devant Fimminence 
de la fin des hostilités* donna la prio- 
rité à ses films de guerre, et en ajour- 
na la sortie. Entre-temps, le public, 
qui avait aimé F attitude effrontée de 
Bacall qu’on découvrait dans 7b Hâve 
or Hâve Not (le Port de l’angoisse), 
avait été déçu par sa prestation plus 
c onv e n tionnelle face à Charles Boyer 
dans Confïdenîial Agent, sou film sui- 
vant 

Un collaborateur de Howard 
Hawks avait adressé un mémo à Jack 
Warner, le pressant de modifier la 
version du Grand Sommeil avant sa 
sortie, eu augmentant la participa- 
tion de BacaH« Dam Le ftxt de Tan- 
goisse, dit cette note, Bacall est plus 
insolente, que Bogart, ce qui précisé- 
ment Ta fiât aimer du publie et de la 
critique, car c’était étonnant et nou- 
veau, ce qu’on pourrait recréer en 
ajoutant des scènes avec elle* Dans 
ces conditions, yi» nrnmtps seront 
retournées et ajourées, et dix-huit 
minutes de la première version sup- 
primées, et oubliées. 

VQRJET1E SUR «THE LOOK» 

Disparue donc, entre autres, une 
scène où Bacall portait chapeau et 
voüecte, ce qui masquait le beau re- 
gard et la fameuse mèche de celle 
que V Amérique surnommait déjà The 
Look. Ajouté, le plan de Bacafl eu 
somptueux déshabillé satin, échan- 
geant avec Bogart le dialogue qu’il 
avait avec le majordome des Stem- 
wood dans la version précédente. 
Remplacée, une longue palabre 
entre le détective privé, le chef de la 
pofice et le substitut dn procureur qui 
tentaient de comprendre le pourquoi 
de ces meurtres en série, mais sans 
vraiment ies résoudre. Cest le chan- 
gement le plus important entre la 
veracm de 1945 et celle de 1946 qui fut 
finalement diffusée. La scène fut 
remplacée par un échange entre Bo- 
gart et BacaB dans im bat, où die feit 
une entrée remarquée dans une 
veste en lamé, et tous les deux, de- 
vant un scotrh.se Kvrent à ces repar- 
ties empreintes d’allusions sexuelles 
qui caractérisent 1e film. Parlent-ils de 
l'enquête en cours ? «Je ne vais pas 
vous embêter en vous racontant toute 
l'histoire », lance Bogart. Une ré- 
plique qui résume bien te flou mysté- 
rieux du film. 

La version de 1945 vient donc 
d’être restaurée par tes archives du d- 
néma et de la télévision de FUCLA 
(université de Californie à Los An- 
geles) «o coopération avec Ttiruer 
Enttïtainment Company, avec un fi- 
nancement du British Instituts, ainsi 
que de Hugh Hefrier, Péditeur de 
Playboy. EBe ne circulera que dans les 
cinémathèques. Pour quelques mi- 
nutes de Bacafl en plus, la versco de 
1946 a-t-eBe sacrifié la compréhen- 
9on du scénario? A peine, et qu’im- 
porte l Même Wïïfiam Faulkner, Fun 
des scénaristes, trouvait l'intrigue 
passablement confuse. En outre, lui 
et la coscénariste Leigh Brackett 
avaient travaillé séparément à 
l'adaptation du roman, separtageant 
tes chapitres— Q uand, a y i beau milieu 
du tournage, Howard Hawks de- 
manda à Faulkner qui avait tué le 
chauffeur des Stanwood, le roman- 
cier avoua qu'fl n’en savait rien et 

suggéra au réafisateur de demander à 

Chandler, qui lui-même ne sut que 

répondre. B; Hawks, qui avait tourné 

tes deux versions, avouait : «Je n’tn 
jamais compris ce qui se passait, mats 
fai trouvé qu’il y avait des scènes jor* 
midabies et quec’étcâttrès tfivertissajé- 
Ça a marché, et après ça fmdécidé 

queje renonçais à tout jamais à la & 

giquej» 


CkauBneMiüqfd 


Le Grand SommeH » est (Sfheé 
dans sa version Mutuelle dknand* 
2 février sur Gné-CfaiéfB à 20 1» 30. 
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Stanislas Nordey et Pierre Boulez réussissent 
un pari difficile sur la scène du Châtelet 

Deux œuvres très différentes de Schoenberg et de Stravinsky font ensemble un beau spectacle 

P ar ^es-chantées, Pierrot lu- pièces sont pourtant théâtrales au plus haut un empereur préférer le chant d'un automate à 
'2^1 r ^ our J 3 ^ t ? sse - P 0 " 1 ** 13 première intériorise le théâtre, la se- celui du modèle vivant, un empereur près de 
opéra. Le Rossignol, de Stravinsky I est Les deux conde le magnifie en un carte ironique qui voit succomba- quand la madiine se détraque. 


PIERROT LUNAIRE, mélo- 
drames sur des poèmes d’Albert 
Giraud, d'Arnold Schoenberg ; 
LE ROSSIGNOL, conte lyrique en 
trois actes d’Igor Stravinsky, sur 
un livret du compositeur et de 
Stéphane Mitoussov. Avec Chris- 
tine Schâfer (récitante du Pierrot 
lunaire ), Natalie Dessay (Le Ros- 
signol), Wolfgang Bünten (Le Pé- 
cheur), Jean-Luc Chaignand 
(L'Empereur de Chine), .Wendy 
Hoffmann (La Cuisinière), Hé- 
lène Peiraguin (La Mort), Askar 
Abdrasakov (Le Bonze), Franz 
Hawlata (Le Chambellan), 
Chœur du Théâtre du Châtelet, 
Orchestre de Paris, Ensemble In- 
tel-Contemporain, pierre Boulez 
(direction), Stanislas Nordey 
(mise en scène), Emmanuel Clo- 
dus (scénographie), Raoul Fer- 
nandez (costumes), Philippe 
Berthumé (lumières), Maurice 
Faszman (dramaturgie), Su- 
zanne Piste ur (coiffures et ma- 
quillages). 

THÉÂTRE DU CHATELET, pre- 
mière le 30 janvier. 1, place du 
Châtelet, Paris l a . M» Châtelet. 
19 b 30, les 3, 5 et 7 février; 
17 heures, le 9 février. TéL : 01-40- 
28-2S-40. De 70 F à 570 F. 


Réunir en un seul spectacle Pfer- 
~oi lunaire, de Schoenberg, et Le 
Rossignol, de Stravinsky, pouvait pa- 
raître plus étrange encore que l'as- 
sociation à! Erwartung, de Schoen- 
berg, et du Château de Barbe-Bleue, 
de Bêla Bartok, présentée au Metro- 
politan Opéra de New York en jan- 
vier 19S9 et au Festival de Salz- 
bourg, l’élé 1995. Au moins, se 
disait-on - la femme, ramena, ran- 
geasse. la frayeur reliaient ces deux 
ouvrage-; lyriques bien au-delà des 
difrérênees st^istiqiiés.' • ...... 

Mais cette Jois-ci ? n y à pour 


commencer l’ouvrage le plus cé- 
lèbre de Schoenberg, dont l'étran- 
geté n'a rien perdu, malgré des di- 
zaines d'auditions, de son charme 
inquiétant ; une œuvre inépuisable, 
dont la réalisation vocale suscite 
mille possibilités, dont la musique 
est d'une variété de couleurs, d’at- 
mosphères magnifiées par une écri- 
ture polyphonique parfois très 
dense et en même temps d'une 
économie incroyable; une musique 
qui vit sa vie à côté du texte, semble 
parfois le submerger, qui lui est 
pourtant consubstantielle. 

Ensuite, fl y a Le Rossignol, de 
Stravinsky, un petit opéra rarement 
donné, dont le premier acte fait 
penser à du Debussy qui ressemble- 
rait lui-même à du Moussorgski, 
une féerie russe, alternant l’ironie et 
le réalisme, les chinoiseries, le rêve 
et la violence d’un compositeur qui 
ne va pas tarder à ébkruïr avec L'Oi- 
seau de feu, avec Petrouchka et 
mettre le monde musical en feu 
avec Le Sacre du printemps-, avant 
d'achever ce Rossignol de plus en 
plus sauvage dans le deuxième acte. 

H y a chez les deux compositeurs 
la volonté de rompre avec F opéra 
du XIX 1 siècle, ses légendes moyen- 
âgeuses, ses drames épouvantables, 
sa psychologie écrasante, de rompre 
avec le beau chant accompagné par 
la «. grande guitare » de BeDird, les 


* un, deux, trois », « un. deux, trois » 
des premiers Verdi, comme avec la 
mélodie continue de Wagner et sa 
somptuosité orchestrale. Il y a là 
deux versants d'un fantastique qui 
émerveille autant qu'il fait peur. 

Il y a là 
deux versants 
d'un fantastique 
qui émerveille 
autant 

qu'il fait peur 


Pour sa première mise eu scène 
lyrique, Stanislas Nordey n’a pas 
craint de s'attaquer à ces deux 
œuvres, n a choisi une base de dé- 
cor unique. Comme Christoph Mar- 
thaler, Tété passé, qui avait choisi 
d’associer Pierrot lunaire et le Qua- 
tuor pour la fin du temps de Mes- 
saen à Salzbourg. L'analogie s'ar- 
rête là. 

Autant le jeune Suisse créait une 
atmosphère inquiétante, sombre, 
presque aux limites de la folie, au- 
tant le jeune Français éclabousse le 
plateau de lumières arides, vives et 


colorées tout en ménageant des es- 
paces plongés dans l'obscurité, des- 
quels surgissent des visages qui 
semblent des lanternes. 

ftmt-on récréer un cabaret berli- 
nois dans un théâtre à l’italienne ? 
On peut le suggérer. Dans Pierrot lu- 
naire, l'imperméable de Christine 
Schâfer rappelle celui que semble 
avoir toujours porté Madéne Die- 
trich. Mieux qu’aucun décor réa- 
liste, une image, une silhouette ra- 
vivent le souvenir 

Dans Le Rossignol, les couleurs 
vives, les jaunes, les rouges, les ors 
sont plus chinois qu'un chapeau., 
chinois ; les dos pBés autour du lit 
de l'empereur agonisant plus par- 
iants que de longues moustaches. 
Nordey ne souligne rien, son travail 
est léger, gracieux presque, impal- 
pable: il manie merveilleusement 
les mouvements du chœur, comme 
Q investit la solitude de la récitante. 
Le spectacle s'achève par un coup 
de théâtre qui ravaude le théâtre in- 
tériorisé de la première œuvre et le 
théâtre merveQleuseinent clair de la 
seconde. 

Les interprètes sont parfaits, 
inoubliable Lulu d'Alban Berg à 
Salzbourg, Christine Schâfer parie 
et chante quand le texte le lui sug- 
gère, trouvant musicalement 
chaque fois la bonne solution entre 
le parlé et le chanté, malgré une 
acoustique inadaptée à la pièce de 
Schoenberg, qui dessert les cinq so- 
listes de f’/nterConfenjponnn. 

Nathalie Dessay triomphe avec 
son agilité coutumière - un timbre 
aussi mélancolique que celui d'un 
rossignol du Japon - d’un rôle qui 
n'est pas fait pour les rossignols mé- 
caniques. Et l’Orchestre de Paris 
prouve qu'entre les mains de Bou- 
lez B peut jouer avec une sûreté re- 
vigorante. 

Alain Lompech 


Quand Maurice Rave/ était critique musical 

* Ce qui a frappé (—), c’est précisément les nouvelles hardiesses de 
l'auteur du Sacre, cette conception musicale dont on ne découvre que 
l’embryon dans Pauvre précédente. Je veux parler de cette liberté 
contrapuntique absolue, cette indépendance audacieuse des thèmes ; des 
rythmes, des harmonies, dont la combinaison, grâce à Tune des plus 
rares sensibilités musicales, nous offre un ensemble si séduisant Cette 
nouvelle conception de Stravinsky se rattache surtout à la dernière ma- 
nière d'Arnold Schônberg. Mais celle-ci est plus âpre, plus austère, di- 
sons lé mot ; plus cérébrale. » 

(Extrait jfnn article paru dans Comœdia illustré, 5 juin 1914.) 


DISQUES 


GUSTAV MAHLER 

Liedcrànesfahrendeu GeseBen 
- Cinq Rùckert-Lkder 
ALEXANDER 2EMUN5KY 
Six chants d'après des poèmes 
de Maeterlinck 

.■bine Sofîe von Oder ( mezza-soprano). Gr- 
:hestre sv:.:phonique de la NDR de Hm- 
boj;g. iôhu Eliot Gardiner (direction). 

Enregistré lors d'un concert public 
donné à Hambourg en janvier 1993, 
ce disque a été pubSé en 19% en 
Grande-Bretagne. Il nous arrive 
donc auréolé d’un Gramophone 
Av.ards décerné par la revue Gra - 
mophone île Diapason britannique) 
à Anne Sotie von Otter élevée à la 
dignité d’artiste de l’année. Ré- 
compense on ne peut plus méritée. 
Venant apiès ses plus illustres col- 
lègues du passé, la mezzo suédoise 
j'impose par un art du chant in- 
comparable et plus encore par sa 
compréhension supérieure des tex- 
tes. Passent dans ces cinquante-six 
minutes de chant - dont les 
étranges chansons de Zemlinsky; 
étranges car elles sont entre deux 

siècles » esthétiques - la douleur, 
la solitude, la dépression, la dou- 
ceur, le silence et le déchirement. La 
dernière plage du disque est, sans 
aucun doute, l’une des interpréta- 
tions les plus bouleversantes mises 
sur disque. La façon qu'a Gardiner 
d’envelopper von Otter dans un 
grand châle n’est pas pour rien dans 
cette réussite exemplaire. AL Lo. 
★ 1 CD Deutsche Grammophon 
439 92S-2. 

ENRIQUE GRANADOS 

Goyvscas, opéra en trois tableaux 

sur un Emet de Fernando Feriquet 
Maria Buy l- (Rosorio), Ramon Vargas 
tFcr.hmdo). Enrique Baqaerfco ( Paquim j, 
Loïc Casariego iPepo). Müagns Martin 
ii.r.e -, dix I, Orteon Dorœstknra, Orchestre 
?.r .phcniùM Je Madrid. Antoni Ras Mar- 
oc iJirectioi;!. 

Cest en rentrant de New York où 
son opéra venait d’être représenté 
qu*Enrique Granados est mort dan s 
le torpillage du Sussex par un sous- 
marin prussien, le 24 mars 1916. A 


l’abri dans une barque, le composi- 
teur se jeta à Peau lorsqu’il vît sa 
femme se noyant Ils périrent en- 
semble. Librement tiré des pièces 
pour piano qui portent le même 
titre, eDes-mêmes inspirées par des 
desans de Goya, l’opéra de Grana- 
dos ne s’est pas imposé au réper- 
toire bien que son livret soit 
conforme aux lois du genre : Phis- 
toïre se résume à un drame de la ja- 
louse. H n’empêche que la musique 
est passionnante, par ses couleurs, 
sa diversité d'ambiances, d’hu- 
meurs, sa générosité. Fonnidable- 
ment chantée, cette intégrale est à 
connaître. AL La. 

* 1 CD Auvïdî5-Vahtî5 V 4791. 



OSCAR PETTIFORD 

Sextet 

Dans Stardust, la belle mélodie de 
Hoagy Cânnkhael, sur un tapis tissé 
par Tâl Fariow et quelques caresses 
de Max Roacb, Oscar Ftettiford, aus- 
si près que possible du micro, 
cordes de contrebasse en Nylon, 
tous glissements de main gauche 
parfaitement perceptibles sur le 
manche, interprête le thème, le pont 
et le refrain, avec une suavité, une 
rondeur, une justesse d'expression 
qui confondent Ou n’est jamais allé 
plus loin. Cette réédition de son sex- 
tet (Al Cohn, Kai Winding et l'ex- 
cellent Henri Renaud au piano 
complètent le combo) est heureuse. 
La séance date du 21 mars 1954. 
Henri Renaud, à plus d*uq titre, s'est 
chargé des notes de pochette et 
anecdotes. La présence d’Oscar Fet- 
tiford est d'un bout à Vautre 
éblouissante. Belles inventions cTAl 
Cohn sur Marcel The Funier et 
Rhumblues. Pour ce dernier mor- 
ceau, Oscar fettifbrd s’est doublé au 
violoncelle en sur-enregistrement U 
est le seul à faire bondir un violon- 
celle. Le travail d’orfèvre (avec Jerry 
Newman aux manettes, l'homme au 
magnétophone du Minton's) a pris 
douze heures et une caisse de porta 
On n'a rien sans rien. E M. 

★ 1 CD BMG 74321 409 452. 



FOUNTAINS OF WAYNE 

Fountuins qf Wayne 
Formellement, Fountains of 
Wayne n'invente certes pas la 
corde de guitare. Aidée par quel- 
ques copains, cette paire d’étu- 
diants new-yorkais transforme la 
douce amertume de leur quotidien 
en morceaux dynamiques sur fond 
de riffs saturés. Cette façon de 
donner des vertus euphoriques 
aux accords mineurs, de dompter 
l'abrasivité au profit de l’allant 
mélodique les classe au côté des 
Posies, Teenage Fan Club, Weezet 
ou tout autre héritier de la power 
pop fêlée de Big Star. Mais pour- 
quoi résister à de bonnes chan- 
sons ? A l'exception de deux ou 
trois banalités, ceDes de ce pre- 
mier album emballé à l'ancienne 
(douze titres en trente-six mi- 
nutes) rayonnent d’une grâce ado- 
rable. On n’est pas prêt d’arrêter 
de fredonner Suit 7b 77ie Bottom. 
Radiation M be. Sick Day ou Leave 
The Biker. S. D. 

★ 1 CD Tag 92725-2. 

Distribué par East-WesL 



SAJLLY NYOLO 

Tribu 

Assurer les chœurs derrière des 
artistes de renom, c’est une au- 
baine, pour une jeune chanteuse. 
C’est aussi une solution provi- 
soire. Un jour, on a bien sûr envie 
d'autre chose. Après avoir ac- 
compagné Jacques Higehn, Sixim, 
Nicole CroisEDe, Touré Kunda et 
beaucoup de monde encore, SaDy 
Nyolo, native de Eyen-Meyong 
au sud du Cameroun, installée à 
Paris depuis l'âge de treize ans, 
déride en 1991 de se faire un nom. 
Sa nouvelle carrière de chanteuse 
auteur-compositrice la conduit 
jusqu’à Zap Marna avec qui eDe 
fait un bout de chemin avant que 


le poupe n’édate. Elle signe avec 
Tribu, son premier album, des pe- 
tites histoires tournant en boucle, 
de grisantes ritournelles chantées 
en eton. sa langue natale. Elle > 
parle d’une femme accouchant 

i) l’heure où les escargots du soir 
se suspendent aux pointes des 
feuilles des arbres » (Shana), 
d’une autre qui * avait le pouvoir 
de transformer en musique les 
joies , les peines, les bizarreries de 
chacun » (Mamterry) et de la fa- 
çon de guérir les amygdales à la 
manière traditionnelle (Meguem). 
La voix respire, belle et sereine, 
les mélodies coulent sans en- 
traves. Saily Nyolo préfère le 
souffle de la légèreté et la sobrié- 
té au clinquant d’arrangements 
trop sophistiqués. P. La. 

★ 1 CD Lusafrica 08795-2. 

Distribué par Mélodie. 

ERIC LAREINE 

J'exagère 

Le souffle épique et le sourire 
sardonique, Eric Lareine a une 
gueule d’acteur. Pour qui Ta déjà 
ni sur scène, il en a aussi le talent. 
Une manière de se donner entiè- 
rement à ses chansons, des émo- 
tions fortes qui griffent et qui 
mordent Celles de son troisième 
album furent d’abord créées sur 
scène avant d’être enregistrées. 
Le passage en studio n’a rien 
émoussé de leurs reliefs. Des 
mots à vif crachés comme d'ur- 
gentes confessions, des frissons 
de vie écorchée. Incontestable- 
ment, Lareine a l'écriture origi- 
nale. Un style turbulent dont les 
orchestrations de Mingo Josse- 
rand accentuent les remous. 
Avant d’être chanteur, D fut char- 
pentier. Avant de se laisser hap- 
per par ses envies d’écriture, il in- 
terpréta Pete Seeger, John Lee 
Hooker, Dr. Feelgood... Ses pre- 
mières amours dans les terres du 
folk et du rock anglo-saxon, il ne 
les renie pas. Il adapte pour J'exa- 
gère un titre de Leonard Cohen. 
The Tower Of Song. Chanson d’au- 
teur, rock réaliste ?... Peu importe 
l'étiquette, pourvu qu'on ait 
J’ivresse. Eric Lareine étourdit 
sans mal quiconque veut bien le 
suivre dans son univers zébré de 
chemins de traverses. R La. 

★ 1 CD Seal en 022112. 



Raimund Hoghe invente 
une géographie du corps 

Le danseur allemand rend hommage 
à son compatriote ténor Josef Schmidt 
dans un requiem à la gloire des petits 


ME IN W ARTS, solo de et par Rai- 
mond Hoghe. Josef Schmidt 
(musique et chant). Andréas 
Greiner {lumières). Oie von Cha- 
rnier (co-dramaturge). Le 29 jan- 
vier. THÉÂTRE DE LA BASTILLE, 
76, nie de la Roquette, Paris 11 e . 
TéL : 01-43-57-42-14. De 70 à 100 F. 
Prochain spectacle de Raimund 
Hoghe: Geraldo'Solos. du 
31 janvier au 1 er février, 
21 heures. 


Raimund Hoghe a avalé un mor- 
ceau du malheur du monde. D pour- 
rait le recracher violemment. Il 
choisit à r inverse de canaliser sa 
douleur en un cérémonial de nuit, 
troué par le faisceau d'une torche 
électrique maniée avec tant d'intel- 
ligence que la scène devient le lieu 
d’un sabbat de feux follets. La réin- 
carnation de tous les morts. Er no- 
tamment celle du chanteur juif alle- 
mand josef Schmidt interdit 
d'opéras par les nazis, réfugié en 
Belgique, puis en France, mort, en 
1942, dans un camp d’internement 
en Suisse, à l'âge de trente-huit ans. 

L'homme sur scène est lui aussi 
allemand. Il est né à WuppeitaL Au- 
delà de cette histoire, tragique, qui 
le lie au ténor, Q partage une dou- 
leur: celle d'un corps resté petit, 
sans pour autant être nain, josef 
Schmidt mesurait 1,54 mètre. Rai- 
mund Hoghe n’a pus grandi non 
plus. A cause d’une malformation à 
la colonne vertébrale. Il porte son 
visage d’ange, fermé sur des lèvres 
serrées, comme s'il craignait de hur- 
ler. Meimvârts est un solo hanté par 
une idée : amener son corps sur la 
scène. Lui qui a été pendant dix ans 
le directeur de scène de Pina 
Bausch, aurait pu - pourquoi pas ? 
- trouver une place dans le compa- 
gnie de la chorégraphe allemande. 

En fait, il étudiait les rouages., les 


effets de mise en »cène pour un jour 
trouver la possibilité d'être lui. le 
handicapé, seul sous les projec- 
teurs. En compagnie de josef 
Schmidt, ami d'infortune, présent 
par la voix, et par la magie d'une 
photographie en noir et blauc. 
Splendeur. Ce diable d'homme 
nous mène là où il veut. C’est un 
habitant des ténèbres. II obligi- 
notre regard à voir dans k noir, il le 
guide avec des petites lampes, des 
bougies, des guirlandes. U nous veut 
aveugles, tâtonnants. Au spectateur 
d'attraper le fil de ce labyrinthe 
construit avec de menus objets d'un 
culte imaginaire : bougies écarlates, 
riz rouge, théâtre d'enfant* et jar- 
din-sépulture en miniature. 

Cest un requiem à la gloire du 
petit Des petits. Hoghe a bàb sa 
scénographie a la hauteur de son 
regard. Tout est minimaliste et 
kitseta à la fois. Parfois presque ma- 
niéré. Au début du spectacle, il est 
assis, dos au publiù Longtemps im- 
mobile, il se lève. Dan* un noir to- 
tal, il se déshabille. Poussé, encoura- 
gé, par la voix de Schmidt iqui 
chante l’aria de Lucia di Lammcr- 
moor de Donizetti). Q s'élance pour 
se suspendre à un trapèze. Tout son 
dos offert Sa déformation verté- 
brale précipite le* masses mus- 
culaires d'un seul côte Méandres 
dorsaux creusés par la lumière, 
nouvelle géographie du corps. 

Raimund Hoghe part se sus- 
pendre. comme on va se pendre, 
plusieurs fois de suite. Toujour: dos 
au public. Cest à travers cette of- 
frande, ce geste de souffrance do- 
minée, qu'il se libère, gagnant, à ses 
yeux, son droit à être sur scène. A 
son tour de devenir le sorcier de nos 
peurs. On enrage que ce spectacle 
soit programmé seulement pour- 
deux soirées. 

Dominique Frétard 



PEDRO BACAN 
ET LE CLAN 
DES P1NINI 

En public à Bobigny 
Le flamenco a ses aventuriers. 
Ceux qui sous prétexte d’élargir 
son horizon l'entraînent dans de 
hasardeuses fusions. Le flamenco 
a ses sentinelles. Ceux qui entre- 
tiennent son feu sacré, aiguisent 
les contours de l’émotion. Le gui- 
tariste et compositeur Pedro Ba- 
can était de cette seconde fa- 
mille. Né en 1951 à Lebrija, l'un 
des foyers de l’art flamenco, il 
mit sa guitare en osmose avec la 
voix de puissants camaores. cer- 
tains très connus, d'autres moins 
- comme Chano Lobato. dont il 
signa également les composi- 
tions sur l’album la Nucz Mosca 
(Auvidis). En 1989, Pedro Bacan 
enregistra son premier disque en 
tant que soliste lAluricanAe 
Chant du Monde) et monta un 
groupe composé pour l'essentiel 
de membres de sa famille. Ainsi 
surgit sous le feu des projecteurs 
le Clan des Pinini, avec qui il re- 
créa en spectacles l'authentique 
fête flamenca, naturelle et pas- 
sionnée, telle celle donnée à la 
MC 93 de Bobigny en mai 1996, 
dont cet enregistrement restitue 
la bouillonnante intensité. De sa 
guitare incandescente. Pedro Ba- 
con galvanise son petit monde où 
culminent les voix hallucinantes 
d'Inès, sa sœur, de Pepa de Beni- 
to, plus exubérante, et celle de 
losetito de Lebrija, au timbre 
âpre et rugueux. Un grand mo- 
ment de flamenco. L'ultime enre- 
gistrement de Pedro Bacan, mort 
le 2t> janvier à Séville (Le Monde 
du 28 janvier). P. La. 

* 1 CD Pee Wee PW 011. 

Distribué par Média 7. 

VIEJA TROVA 
5ANTIAG UERA 

Hotei Astmias 

Ces cinq vétérans de la mu- 
sique cubaine se sont réunis en 
1993 pour perpétuer l’esprit du 


son et des trovadores. les trou- 
badours qui composent el 
chaulent eu s'accompagnant 
d’uue guitare. Donc. ici. point de 
cuivres flamboyants ni d'exubé- 
rance rythmique, mais des bal- 
lades indolentes, de tendres 
complaintes, avec juste les voix, 
des guitares, une contrebasse 
des maracas et le rythme de la 
clave, moelle épinière de la mu- 
sique afro-cubaine. Du son - 
source mère de la salsa - et du 
boléro, deux musiques origi- 
naires de la province d’Oriente, a 
l'est de Cuba, où Us sont nés eux- 
mêmes. ils fout leur ordinaire. 
Dans ce troisième album enregis- 
tré à Madrid, iis abordent aussi 
les rythmes cousins, rumba, gua- 
racha. cancion. reprennent la ce- 
lé brissi me guajira Cuantanar, ie- 
ra. Des compositions datant 
parfois de plusieurs décennies, 
écrites par les grandes figures de 
la musique populaire cubaine 
tels Joseito Fernandez ou Nico 
Saquito. Des mélodies roman- 
tiques au charme désuet que les 
membres de la Vieja Trova San- 
tiaguera ont sans doute déjà in- 
terprétées des centaines de fois 
quand ils officiaient au sein de 
leurs groupes d’hier. Los 
Compadres, U Estudiantine 
Invasora ou le Cuaiteto 
Patria. P La. 

Ur 1 CD Nubenegra UN 1-022. 
Distribué par TM 5. 
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GUIDE CULTUREL 


Festival 
des inaperçus 
au Moloko 

Lanouvelle pop française 
en acoustique 

AU MOLOKO, un bar du quar- 
tier de PigalJe, on viendra écouter 
chaque samedi de février, les déli- 
cats zélateurs d'une pop réconci- 
liant mélodies d’outre-Manche et 
langue de Brassens. A l'occasion 
des Semaines de la chanson fran- 
çaise, mais en marge des célébra- 
tions officielles, ce festival privilé- 
giera la proximité de l’auditeur et 
son désir de découverte. Ces fleurs 
à peine écloses, présentant leurs 
chansons en version acoustique, 
seront parrainées par un ou des in- 
vités mieux connus. Au pro- 
gramme, le 1er février: Igoatus 


Orchestre philharmonique 
de Radio-France 
Une fois encore, Janowski propose 
un programme qui en impose par 
sa logique interne, son intérêt et la 
qualité des participants. Tetzlaff 
est un violoniste inoubliable. 
Henze : Erikônig, création. 

Schubert : Symphonie rr 4 

* Tragique »•, Rosamunde. Berg : 
Concerto pour rio/on et orchestre 

• A la mémoire d'un ange ». 
Christian Tetzlaff (violon), Marek 
Janowski (direction). 

Salle Pleyel, 252, rue du 
FùubaufgSaint-Honorë. Paris-». 

M" Terne s. 20 heures, le ?1. Tel : 
01-45-61-53-00. De 70 F à 175 F. 
Deutsche Kammerphi [harmonie 
Bremen 

U y aura beaucoup d’oeuvres de 
Schubert programmées cette 
année. Bicentenaire exige. Si peu 
joué de son vivant, ce compositeur 
est aujourd’hui l’un des plus 


CINÉMA 

NOUVEAUX FILMS 

AMORES QUE MATAN 
Film espagnol de Juan Manuel Chumil- 
la, avec Carmen Maura, Juanjo PUig- 
corbe, Jean-Pierre Casse!, ludrw Gif, Ra- 
fael Alvarez (1 h 30). 

VO : latins, 4< (01-42-7847-86). 

CARMIN PROFOND (“> 

Film franco-mexicain-espagnol tTArtunt 
Ripstein, avec Regina Orozco, Daniel Gi- 
menez Cacha. Marisa Paredes. Patricia 
Reyes Espindola. Julieta Egurrola, Rosa 
Furman (1 h 54). 

VO : 14-Juillet Beaubourg, dolby, 3' (ré- 
servation: 01-40-30-20-10): 14-Juillet 
Hautefeuille, dolby. 6* (01-46-33-79-38 ; 
réservation : 01-40-30-20-10) ; 14-Juillet 
Parnasse, & (01-43-26-58-00 ; réserva- 
tion : 01-40-30-20-10) ; Publias Champs- 
Elysées. dolby. 8* (01-47-20-76-23 ; réser- 
vation : 01-40-30-20-10) ; 14rJuillet Bas- 
tille. dolby. 11' (01-43-57-90-81; 
réservation : 01-40-30-20-10) ; Ëscurial, 
13* (01-47-07-28-04 ; réservation : 01-40- 
30-20-10 ) ; 14 Juiliet-sur-Seine, dolby, 19* 
(réservation : 01-40-30-20-10). 
CWMINALS 

Film américain de Joseph Srrick. (1 h 13). 
VO : Epée de Bois; 5' (01-43-37-57-47). 
DIDIER 

Film français d’Alain Chabat avec Jean- 
Pierre Bacri, Alain Chabat, Isabelle Geli- 
nas. Caroline Cellier, Chantal Lauby, Do- 
minique Farrugia (1 h 45). 

UGC Gné-:itè les Halles, dolby. 1* ; Gau- 
mont Opéra I. dolby, 7r (01-43-12-91-40; 
réservation : 01-40-30-20-10) ; Rex, dol- 
by, 2’ (01-39-17-10-005; UGC Danton. 
dolby, 6‘; UGC Montparnasse, dolby, 
6* ; Gaumont Ambassade, dolby. S* (0V 
43-59-19-08; réservation: 01-40-30-20- 
10) ; George-V. THX, dolby. 8' ; Saint-La- 
rare-Pasquier, dolby, 8« (01-43-87-35- 
43 : réservation : 01-40-30-20-10) ; Gau- 
mont Opéra Français, dolby, 9" (01-47- 
70-33-88 ; réservation : 01-40-30-20-10) ; 
Les Nation, dolby, 12' (01-43-43-04-67 ; 
réservation : 01-40-30-20-10) ; UGC Lyon 
Bastille, 12* : UGC Gobelins, 13' ; Gau- 
mont Alésia, dolby, 14* (01-43-27-84-50 ; 
réservation : 01-40-30-20-70/; Gaumont 
Parnasse, dolby. 14* (réservation : 01-40- 
30-20-10); Miramar, dolby, 14* (01-39- 
17-10-00. réservation; 01-40-30-20-10); 
14-Juillet Beaugrenelle. doiby, 1S* (01- 
45-75-79-79); Gaumont Convention, 
dolby. 15* (01-48-28-42-27 ; réservation : 

01-40-30-20-10); Majestic Passy, dofoy, 
16* (01-42-24-46-24; réservation : 01-40- 
30-20-10); UGC Maillot, 17*; Pathè We- 
pler, dolby. 18» (réservation: 01-40-30- 
20-10); 14 Juiliet-sur-Seine. dolby. 19* 
(réservation; O1-4G-3O-20-1O); Le Gam- 
betta, THX, dolby, 20* (01-46-36-10-96; 
réservation : 01-40-30-20-10). 

FANTÔMES CONTRE FANTÔMES (*) 
Film américain de Mkhâel J. Fox, avec 
Trinr Ahrarado. Peter Dobsort, John As- 
ti n, Jeffrey Comte, Dee Wallace Stone, 
Jake Busey (1 h 40). 

VO : UGC Ciné-cité les Halles, dolby, T* ; 
14-Juillet Odéon, dolby. 6* (01-43-25-59- 
83 ; réservation : 01-40-30-20-10) ; Gau- 
mont Marignan, dolby. 8* (réservation : 
0 1-40-30-2CM0) ; George-V. dolby, 8* ; La 
Bastille, dolby. 11* (0143-0748-60). 
GHOSTIN THE SHELL 
Dessin anime japonais de Mamoru Os- 
hir, (1 h 25). 

VO : UGC Cine-citè les Halles, dolby, 1* : 



(ancien chanteur des Objets). Yann 
Savel, Christine. Le S : Les Quatre, 
Tango, Unie Shiriey Beam. Le 15 : 
Kim, Gilles Edge, BeUaloïd. Le 22 : 
Mercedes Audras, Les Fleurs, 
Evergreen. Parmi les invités pres- 
sentis pour célébrer l’habileté des 
refrains francophones : Autour de 
Lucie, Dominique Dalcan, Ma- 
thieu Boogaeus, lérôme Nfinière, 
Sflvain VanoL.. 

★ Moloko, 18, rue Fontaine, Pa- 
ris-9*. M° Pigalle. Tél. : 0143-70-88- 
67. 19 heures, chaque samedi de 
février. 40 F. 


appréciés du public et des 
musiciens. Schubert : Offertoire 
• Intende voci », Lieder, Messe D 
950. Marie-NoëDe de CaData 
(soprano), Martina Borst 
(mezzo-soprano), Robert Ch afin, 

J an Kabanow (ténor), Cornélius 
Hauptmann (basse), Kammerkor 
Stuttgart, Frieder Beraius 
(direction). 

Théâtre des Champs-Elysées, 13, 
avenue Montaigne. Paris -g». 

M* Alma-Marceau. 20 h 30, le 31. 
Tél : 0149-52-50-50. De 90 F à 
390 F. 

Union Kwesl Johnson 
Limon Kwesi Johnson, le dub poet 
de Brixton, fascine toujours par 
l’intensité de ses mots engagés 
superposés aux mélodies 
multiethniques de Dennis BoveD. 
Créteil (94). Maison des arts, place 
Salvador-Allende. 20 h 30. le 
F février. TéL : 01-45-1 3-1 9- 19. 

100 F. 


Rex. dolby. 2* (01-39-17-10-00) : UGC 
Danton, 6*; UGC Rotonde. 6*; 
George-V. 8*. 

JOURNAL D'UN VKX 

Film italien de Marco Ferreri, avec Sabri- 

na Ferilli, Xtolentmo Macchi (1 h 28). 

VO: 14-Juillet Beaubourg, 3* (réserva- 
tion : 01-40-30-20-10) ; Action Christine; 
6- (01-43-29-11-30) 

LOOKMG FOR RICHARD 
Film américain d'AJ Pacino, avec Al Pad- 
no, Harris Yulin, Penelope Allen, Alec 
Baldwin, Kevin Spacey, Winona Ryder 
(1 h 53). 

VO : UGC Ciné-cité les Halles, dolby, 1" ; 
Grand Action, dolby. S* (0143-2944- 
40) ; UGC Triomphe, dolby. 8*. 

LES * LUMIÈRE » DE BERLIN 
Film alfemand de Wîm Wendera. avec 
Udo Kier, Nadine Büttner, Chrrêtoph 
Mer g, Otto Kuhnfe (1 h 20). 

VO: L'Arlequin. 8 <01-4544-2880 ; ré- 
servation : Ct-40-30-20-10). 

NÉNETTE ET BONI 

Film français de Oaire Denis, avec Gré- 
goire Colin. Alice Houri, Jacques NoJot, 
Valéria Brum-Tedeschi, Vincent Gallo 
(1 h 43), 

Gaumont les Halles, dolby, 1* (0140-39- 
99-40 ; réservation : 01-40-30-20-10) : 
Gaumont Opéra Impérial, dolby- 2* C01- 
47-70-33-88 ; réservation ; 0140-30-20- 
10) ; 14-Juillet Odéon, dolby. 6" (01-43- 
25-59-83 ; réservation ; 01-40-30-20-10) ; 
La Pagode, dolby, T (réservation: 01- 
40-3020-10); Le Balzac, dolby, 8° (01- 
45-61-1060) ; 14-Juillet Bastille, 11* (01- 
43-57-90-81 ; réservation : 01- 40-30-20- 
10) ; Gaumont Grand Ecran Italie dolby. 
13* (01-45-80-77-00 ; réservation : 01-40- 
30-20-10) ; Gaumont Parnasse, dolby, 
14* (réservation : 01-40-30-20-10) ; 14- 
Juillet 8eaugrenel1e, dolby, 15* (0145- 
75-79-79); 14 Juitlet-sur-Seine. dolby. 
19* (réservation : 01-40-30-20-10). 
NITRATE D'ARGENT 

Film français de Marco Ferreri, avec Sa- 
brins La Leggfa. Doriana Bianchi, Eric 
Berger, Marc Berman, Dario Costa 
(1 h 27). 

VO : Gaumont (es Halles, dolby, 1- (01- 
40-39-99-40; réservation: 01-40-30-20- 
10); Action Christine. 6* (0143-29-11- 
30). 

REUC (•) 

Film américain de Peter Hy ams. avec Pe- 
nelope Ann Miller, Ton) Sizemore, 
James Whitmore, Unda Hurrt. CJayton 
Rohner, Chi Muoi Lo (1 h 50), 

VO : UGC Ciné-rite les Halles; dolby. 1" ; 
UGC Odéon, dolby, 6*; Gaumont Ma- 
rignan, dolby, 8* (réservation : 01-40-30- 
20-10) ; UGC Normandie, dolby, 

2INA 

Film franco-britannique de Ken MçMul- 
len, avec Domiziana Giordano, len 
MeKellen, Philip Madoc, Rom Ander- 
son M itha Berge» (1 h 33). 

VO; Action Christine, ir (0143-29-11- 
30). 

(*) Films interdits aux moins de 12 ans. 
(**) Films interdits aux moins de 16 ans. 
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RÉGIONS 

Une sélection 
musique classique, jazz, 
danse, théâtre et art 


MUSIQUE CLASSIQUE 

BORDEAUX 
Orchestre national 
Bordeaux-Aquitaine 

Rachmaninov : Concerto pour piano er 
orchestre rr 3. Prokofiev: Symphonie 
rr 5. Nelson Goemer (piano). Yutaka Sa- 
do (direction). 

Grand-Théâtre. 46, avenue du Part-de- 
Lescum, 33 Bordeaux. 20 h 36 les 5 et 
6 février. TéL : 05-56-48-58-54. De 40F à 
1J0P. 

CANNES 

Orchestre régional de Cannes 
Saint-Saèns : Morceau de concert pour 
harpe et orchestre o p. 154 Bacri : Sym- 
phonie rr4. Spohr : Symphonie concer- 
tante pour violon et harpe. TchaSkowski : 
Concerto pour violon et orchestre op. 35. 
Gérard Poulet (violon), Mariette Nord- 
marin (harpe), Philippe Sentier (direc- 
tion). 

Théâtre Noga-Ootsette, boulevard fêtais 
des festivals, 06 Cannes. JS h 30. fe 2 fé- 
vrier. Tél. : 04-92-98-62-77. 

LILLE 

Les Contes d'Hoffmann 
d'Offenbach. Marcus Haddock (Hoff- 
mann), Gaële Le Roi (Olympia). Sharon 
Caste {Gîufietta), Mireille Delunsch, Sha- 
ron Coste (Antonia), Armand Arapian 
(Undorf, Goppélius, Dappertutto, le doc- 
teur Mtrade). Chœur philharmonique de 
Bratislava, Orchestre national de Lille, 
JearvOauda Gasadesus (direction). Hugo 
De Ana (mise en scène), Leda Lojodice 
(chorégraphie). 

Opéra, place du Théâtre. 59UHe. 15 h 30, 
le 2 février; 20 heures, tes 4 et 6 février. 
Tél. : 03-20-55-43^1. DeS5Fà320F. 
O r chestre national de Ue 
Haydn: Symphonie rr87. 5iberms: PeP 
téas et Mélisande. Beethoven: Concerto 
pour piano et orchestre rr 1. Howard 
Shelley (piano, direction). 

Le Nouveau Siècle. 20. me du Nouveau- 
Siéde. 59 Lille. 20 h 30. le 4 février. Tél. : 
03-20-12-82-40. De 110 F à 140 F. 

IYON 

Orchestre national de lyon 
Schumann : Manfred Hoifiger : Concerto 
pour violon et orchestre. Schubert : Sym- 
phonie rré. Thomas Zehetmair (violon), 
Heinz Holtiger (direction). 

Auditorium Maurice-Ravel, 140, rue Gari- 


bakli 69 Lyon. 20 h 30, le 1» février. TéL : 
04-73-95-95-95. De 135 F i 270 F. 
Orches tr e national de Lyon 
Dutilleux : Metaboles. Prokofiev : 
Concerto pour piano et orchestre rfl. 
Strauss : Aus Italien. OKI Mustonen (pia- 
no), Jacques H o u Un a nn (direction). 
Auditorium Maurice-Havel, 140. me Garé 
baldi 69 Lyon. 20 h 30. le 6 février. TèL : 
04-78-9595-95. De 135 F à 270 F. 
MARSEILLE 
Le Prince Igor 

de Borodine. Ludwig Baumann (Igor) 
Hélène Bemardy (laraslavna), Gegam 
Grigorian (Vladimir), Romuald Tesaro- 
wicz (Galitsky), Sergej Koptchak (Kont- 
chak), Larissa Diadkovna (Kontchakova), 
Orchestre philharmonique de Marseille, 
Alexander Anissimov (direction). Chartes 
Roubaud (mise en scène), Alphonse Pou- 
lain (chorégraphie). 

Opéra. Z rue Molière, 13 Marseille. 
2 h 30, le 7 février; 14 h 30. le 9 février; 
20 h 30. les 12 et 15 février Tél. : 04-91-55 
00-70. De 150 F à 220 F. 

METZ 

Ars Nova, Ensemble Arenxhemote 
Dusapin : Attaca, Canto, Aria. Axe, 
Comoedia. Coda. Immer (création). Wal- 
ter Grimmer (violoncelle), Philippe Na- 
hon (direction). 

ArsenaL avenue Ney, 57 Metz. 20 h 30, le 

5 février. TéL : 03-87-3992-O0. 10OF. 
MONTPELLIER 

Kippotyte et Aride 

de Rameau. Mark Padmore (Hippofyte), 
Anna Maria Panzareila (Aride), Isabelle 
Meme t (Phèdre), Laurent Naouri (Thé- 
sée), Brian James (Diane), Nathan Berg 
(Jupiter, Pluton), Patricia Petibon 
(l'amour). Compagnie les Fragments réu- 
nis, les Arts fronçants. William Christie 
(direction), Jean-Marie Vîllégier (mise en 
scène), Ana Yepes (chorégraphie). 
CorumOpéra Berlioz, esplanade Chartes- 
de-Gaulle. 34 Montpellier. 20 heures, les 

6 et 7 février. Téf. : 04-6740-19-99. De 
130 F à 290 F. 

NICE 

Thaïs 

de Massenet Isabelle Kaba tu (Thaïs), 
Alain Fa rida ry (Athanaêl), Giuseppe Sab- 
batini (Nioas), Chœur de r Opéra de Nice. 
Orchestre philharmonique de Nice. Yves 
Abel (direction). Andrei Seiban (mise en 
scène). 

Opéra 4-6. rue Saint-françoBrde-Pdute, 
06 Nice. 20 heures, tes 7. 12 et T5 février; 
14 h 30, le 9 février. Tél. : 04-953547-31. 
De 80 F à 320 F. 

ROUEN 

De la maison des morts 
de Janacek. Bernard Déterré (Goriantch»- 
kov). Anne Constantin (Æeia), Christer 
Bladin (Luka), Jacques Schwarz (le 
commandant). François Harismendy 


(Orkhkov), Valentin Jar (Skurato^, Thier- 
ry Dran (le grand prisonnier). Paul 
Gyigue (le petit prêonnier), Bernard Van 
der Meersri» (le vieux prisonnier), Chœur 
et orchestre du Théâtre des Arts de 
Rouen, Orchestre de Caen, Robert Stan- 
kowJcy (direction), Wladyslaw Znorko 
(mise en scène). 

Théâtre des An* 22. place de la bourse, 
76 Rouen. 15 heures, le 2 février ; 
20 h 30, le 7 février. TéL : 02-351533-49. 
De 50 F é 235 F. 

TOULOUSE 

nirittico 

Pucdni : Il Tabemi. Suor Angelka. Glarm 
Schicchi. Jean-Philippe La font (Michèle, 
Giarmi Schicchi), Galina Kaltnina (Gior- 
getta), Giorgio Merighi (Luigi), Rkardo . 
Casdnefli Ql Tlnca). Luigi Ronî (il Talpa), 
Alexandrins Miltcheva (la Frugola, la 
princesse Zita), Susan Anthony (Sœur 
Angélique), Marilena Laurenza (Sœur 
Geneviève). Leontina Vaduva (Lauretta), 
Tito Bettran (Rinuoôo), Petits Chanteurs à. 
la croix patentée. Chœur et orchestre 
national du Capitole de Toulouse, Mauri- 
zio Benini (direction), Nicolas Joël (mise 
en scène). 

Théâtre du Capitole, place du Capitole, 
31 Toulouse. 14 h 30. te 2 février. TéL: 0S- 
61-22-80-22. De 110 F A 350 F. 

Orchestre national 
du Capitole de Tbotouse 
Haydn : Symphonie rr 39. Beethoven : 
Concerto pour piano et orchestre rr 1. 
Mozart : Idomeneo, re dî creta, ballet 
Schubert ; Symphonie rr 4. Stephen Ko- 
vacevich (piano), John Nelson (direction). 
Halle aux grain \ place Dupuy, 31 Tou- 
louse. 20 h 30, le 6 février. 7 U : 0561-63- 
13-13. De 100 F à 250 F. 


JAZZ 

AVIGNON 
M. Claude 

Avec CJaube Barthélémy, Daunik Lazro, 
Claude Tchamitchtan et Christophe Mar- 
guet Concert organisé par ('Association 
jazz musiques improvisées (AJMf) 

La Manutention. 4 rue des Escaliers 
Sainte-Anne. 84 Avignon. 20 h 30, le 
êfévrier. Tél.: 04-9086-0861. De 50F é 
90F. 

DUNKERQUE 
Serge la n rirHdi 

MJC Terre Neuve. 43, rue du docteur 
Louis-Lemaire. 59 Dunkerque. 20 h 30. 
les 6. 7 et 8 février. Tél. : 032866-47-89. 
De 45 F à 60 F. 

NANTES 

Prysm 

Le trio du pianiste Pierre de Bethman. 
Panrtonka, 9. rue Basse-Porte 44 Nantes. 


21 heures, le 6 février. TéL : 02-404874- 
74. De 30 F à 80 F. 

OUVET 

Jacques Vidal Quintet 
MJC Moulin de fe vapeur. 127, nie Marcel 
Belot. 45 Olive 1 20 h 30, le 7 février. 78/. : 

02-38-63-6860. De 65 F â 85 F. 


PANSE 

AMIENS 

Compagnie Cré-Ange 
Squares: 

Maison de la culture^ place Léon-Gontjer, 
80 Amiens 20 h 30. tes 4 et 5 février TéJ.: 

03-22-97- 79-77. 130F. 

BESANCON 
Compagnie Jqsef Nac| 

Le Canard pékinois. 

Théâtre de l'Espace, place de FEurope, 
25 Besançon. 20 h 30, tes 6 et 7 février. 
TéL : 03-81-83-50-50. De 25 Fi 110 F. 
BLOIS 

François Raffinot 
Scandai Potnt 

Halle aux grains, place de la République, 
41 Blois. 20 h 30, le 4 février. Tél. : 02-54- 
56-19-79. De 70 F à 90 F. 

BOURGES 
8aSetC.de la BL 

Alain Plate) : La Tnsteza complice. 

Maison de la culture, place André-Mal- 
raux. 18 Bourges. 20 h 30, le J* février. 
Tél : 024867-06-07. De 50 Fi 130 F. 
GRENOBLE 
Daniel larrfeu 

Daniel Larrieu : Delta. Mobile ou le Mi- 
roir du château. William Forsyth* : Hypo- 
thedeai Streams. 

Lé Cargo, 9, avenue Pauf-Oaudei, 38 Gre- 
noble 19 h 3a les 6 ét a février. TéL: 04- 
76-25-91-91. De 60 F à 775 F. 

LA ROCHE-SUR-YON 
Pascale Houbin 
GermenySoma. 

Le Manège. 19. rue Pierre-Bérégovoy, 85 
La Roche-sur-Yon. 20 h 30. le 6 février. 
Tél. : 02-5147-83-83. 110F. 

LA ROCHELLE 

Compagnie Anomalie 

Josef Nadj : Le Qi du caméléon. 

la Coursive. 4 me Sakrt-Jean-du-Perot. 

17 La Rochette. 20 h 30, les 4 et 5 février. 

Tél. ; 0546-51-5402. 12S F. 

tarée Zane Dance Company 

Bill T. Jones: Ballad, Skie Phrase, Soon. 

Shared Distance. Lace Redefmed. 

La Gounàve. 4, rué Saint-Jean-du-Perot, 
17 La Rochelle. 20 h 30. les 7 *t 8 fanée 
Téf. : 0546-51-5442 145 F. 

SAfttAT 

Co mpagni e Angefin Pre/jocaj 

Un trait d'union, Arvnôedon, Larmes 

blanches. 

Centre culturel, 24 Sariat 17 heures, fe 
2 février. Téf. : 05-53-31-0945. 100 F. 


THÉÂTRE __ 

AMIB4S 
Tkneis Ntaney 

de Nathalie Schmidt mbe en scène de 
l'auteur, avec Nathalie Schmidt, Christian 
Girardcrt Liante Da Silva, Curtis Jones, 
MiUart) Hurtey, Diana Barrows, Luc Tou- 
lotte et Rémy Jules. 

Cbmédfe de Pkardie, 62. rue des iaco- 
bêtt 80 Amiens. 20 h 3A du 5 au S les 71, 
12; 15 h 30, le 9. TéL: 03-22-92-94-95. 
Durée: 1 h 30. De 60 P à 110 F. 

ANGERS 
Onde Vania 

d’Anton Tchékhov, mise en scène de 
Claude Yersin, avec Marcelle Barreau, 
Philippe Bérodot Isabelle Bouchemaa, 
Jacques Denis, Isabelle Marin, Louis Mé~ 
rino, Catherine Oudin, Henri Uzmau et 
Xavier Vlgan. 

Grand Théâtre, place du Ralliement, 
49 Angers. 20 h 30, les 5, 7. 8, 11. 1Z H 
15, 18 ; 19 h 30 les 6 et 13; 17 heurt* tes 
9 et 76. Tél. : 0241-87-8000. Durée : 
2 h 30. De 75 F* i 130F. Jusqifau 19 fé- 
vrier. 

BELFORT 
Les Présidantes 

de Wemer Schwab, mise en scène de Mi- 
chel ùezoteux. avec Arme-Marie Loop, 
Pascale Safkia Sophia Leboutte et Sacha 
Cremer. 

Théâtre Granit-Grande SaBe. 1. faubourg 
de Montbéliard, 90 Belfort 20 h 30, fe 
7* 7W. ; 03-84-5867-67. Durée :1hlS. 
90 F* et 120 F. 

DUON 

Bataffle du TtigE a m en to 
mise en scène de François Tanguy, avec 
Fr o de Bjornstad, Branlo, Laurence 
Chable, Patrick Condé, Jean-Louis CouL 
IocTt, Katja Ffeig, YVes-Noél Genod, Ma- 
rine Guex-PSerre, N Igloo, Jean Rochereau 
et Nadia Vtonderheyden. 

Parc des expositions, hall n° 3, rue du 
GénéraFDéaborde, ZI Dijon. 20 h 30 tes 
4 7, 8; 19 h 30. les 5 et 6. TéL: 038830- 
12-1Z Durée: 1 h 45. De 35 Ft à 130 F. 
GRENOBLE 
La Danse de mort 

d*August Strindberg, mise en scène de 
Laurent Pelly. avec Christine MuriUo. 
Gilles Arbona, Hervé Briaux, Barbara NL 
coUb- et Jean-louis Rinaud. 

Le Cargo-Grande Salle, 4, rue PauKlau- 
deL 38 Grenoble 19 h 30, les 4, 6, 8, 11. 
13; 20h30. les 5, 7. 10. 1Z 14. TéL : 04 
7825-91-91. Durée: 2h 75. De 60f à 
11SF. 

HÔtOUVUKAMTOAIR 
A U vie. à famour. è la mort 
d'après Racine Claudel et des textes 
d'Eugène Durtf, mise en scène de GuyAJ- 
touchoie et Eric lacascade avec Jérôme 
Bidaux, Lucile Jourdan, Daria LJppi, 
Thierry Mette taL Patricia Pekmeziarv Ar- 
zeia Prunennec et Serge Tœpin. 

Théâtre, 1, square du Théâtre, 14Hérou- 
vüle-Saint-Oair. 2Qh30. les 4. 7, 8 ; 
17 heures, le 2; 19 h 30, les 5 et 6 TéL: 
02-314827-29. Durée: IhXL 90F* et 
115 F. Dernières. 

LUE 

PeerGynt 

d'HenrBc Ibsen, mise en scène de Sté- 
phane BraunsichweR^ avec Christophe 
BouêstOfivler QruveHfet Claude Dupar- 
foit Jean-Marc Eder, Philippe Fretua Phi- 
lippe Girard. Blanche Giraud Beaure- 
gardt, Yedwart Ingey, Evelyne Istria, 
Sarah Karbasnikoff. Bore Lefebvre des 
Noèttes, Stéphanie Rongeât, Christoph e 
Vandevelde. en aitemanœ Lucie Jousse 
et Mélodie Puren, Lia Erbès (violonceUe) 
et Georges Gagnerè (pianoX 
La Métaphore-Grande Salle, 
Grand' Pla ce, 59 Lille. . 15 heures et 
19 heures, les h' et Z Tél. : 03-20-1424 
24. Durée: 5 heures De 50 F* à 130 F. 
NKE 

L'Architecte et b forêt; 
b Serinette 

d'Olivier Py, mise en scène de l'auteur; 
avec Céline Cbéenne, Gilbert Beugnkrt, 
Michel Fa u. Arme Bellec, Christophe Ber- 
nard; Philippe Lehembre, Patrick Zim- 
mermana Frédérique Ruchaud et Luc 
Delhumeau- 

Centre dramatique national promenade 
des Arts. 06 Nice. 20 h 30. les P', S, 6; 
15 heures fe-?/ 19h3d leA Tél : 0493- 
8852-60 Durée: 3 h 10 De 60 F* à 170 F. 
ORLÉANS 

Un mors â fe campagne 
d'Ivan Tourguerûev mise en scène d'Yves 
Beaunesne, avec Nathalie Richard, Sté- 
phanie Schwartzbrod, Nicole Col chat, 
Jean-Pol Dubois, Marc Otti, Christophe 
Le Masne, Renaud Bécarti, Vmœnt Mas- 
soc et en alternance Jérèmy Lambert ou 
Ouentin Deguitre. 

Le Camé Saint-Vincent, boulevard Arts- 
dde^riand, 45 Orléans 20 h 30. du 4 au 
7. Tél. : 02-3862-75-30. Durée : 2 MS. De 
80 F* à 130 F. 

POITIERS 

Le Régisseur de te chrétienté 
de Sébastian Barry, mise en scène de 
Stuart Serbe, avec Michel Baumanrv Julie 
Brochen, Fanny Pont, Alain Rlmoux. 
Odile Cointepas, Valérie Dashwood. Fhi- 
Fippe Macaigne et Karin Patonieri. 

Centre d'animation de Beaulieu. 10. bou- 
levard Savari 86 Poitiers 20 b 3Q,te5l*' s 
4, 5; I6h30, Ie2; t9h30, le £ Tél. : 08 
4941-23-33. Durée: 2 MS De 55F* i 
120F. 

QUIMPER 

Branrusl contre Etats-Unis 
d'Eric Vigner, mise en scène de l'auteur, 
avec Myrw Proooptaç Philippe Cotten, 
Vincent Ozanoa Arthur NauiydeL FSerre 
Baux, Laurent Pohrenaux, Odile Bou- 
geard. Donatien Guillot et Alice Va- 

renne. 

pavillon de PenvRIen. rue de Stang-Bi- 
han, 29 Quimper. 20 h 30. les 4 et 5; 
14 heures et 20 h 30. les 6 et 7. Tél. : 02- 
9890-3450 Durée :1h45. 7Q F* et 90 F. 
STRASBOURG 

1949 : If 6 was 9 

mbe en scène de François-Mkhel Pesenti. 
avec Chen Oiln-Huang, Oieng Chih- 
Oiung, Chou Jung-Shïh, Chu Che-YV Üu 
Qite-Yu, Sun U-TsuL Christophe Avril 
Marianne Houspie, Malika Khatir, Boris 
Lemant Frédéric Pointeau et Emma- 
nuèleStochL 

Le MaHJon-Théétre Germain-Muller. J 3 , 
place André-Maurois. 67 Strasbourg 
20 heures, fe 1». TéL : 036327-61-81. Du- 
rée:1h4SDe3SF*à120F. 

TOULOUSE 
Jutes César 

de William Shakespeare, mise en scène 


de Jacques Rosier, avec Patrice Kerbrat 
Eric ChalUec Alain UbotL Jacques Seller, 
jean-Pierre Beataedon, Oaude Bardouit 
Jacques Rosnen Franz Wolf, Régis Four- 
rer, René Gouzennè, Julio Guerreiro, 
Jean-Louis Hébré, Christian Rizoud, Ni- 
cole Rosner, Mkheline Sarto, Renaud 
Serrez, Thomas Waltet et Radhouane e( 
Meddeb. 

Le 5orano, 35, allées Jules-Guesde, 
31 Toulouse. 20h3d les 1*. 4, 6. 7. 8; 
16 heures le 2; 19 h 30, fe 5, 7ëi : 05-61- 
256887. Durée : 2 h 30. De 60 F* A 110 F. 
Dernières 
Tartuffe 

de Molière, mise en scène de Nadine 
Darmon et Pierre Débauché avec Robert 
AngebaucL William Mesgukh, Philippe 
Fenwick, Sarah Auvray, Cyrille Josselyn, 
Carole Bouillon, Jean-Marc Desmond, 
Pierre Letessier, Olivia Jericovic, Alain 
Ours, Vincent Poirier, Frédéric Mulot et 
Annelabonne. 

Théâtre du joue 23 bis me des Potiers, 
31 Tbulouse. 16 heures et 20 h 30, le 1»; 
16 heures le Z Tél. : 056162-0874. Du- 
rée : 2 h 15. 60 F* et 90 F. 
VAULX-OtVEUN 
Le P ro mé thée mal enchaîné 
d’André Gide, mise en scène de Michel 
ifericel avec Violaine VfericeL, Christophe 
Mirabel David Bayle, Michel Varies! et 
Armand Chagot 

Centre culturel Chariie<hapBrL place de 
la Nation, 69 \feutx-en-Velin, 20 h 30, le 
T*. Tél. : ' 0472-04-81-1 B. Durée: 1h30. 
De 25 F* à 80 F. Dernière. 


ART 

CAEN 

Lucas L'Hermine 

FRAC de Basse-Normandie, 9, rue Ifeube- 
nard. 14 Caen. TéL : 02-31-934940. De 
14 heures à 78 heures. Jusqu'au 23 mars. 
Entrée libre. 

L£ CATEAU-CAMBRÉSK 
Matis» et Tériade, 
fe peintre et f*é(flteur 
d*at poète 

Musée Madsse. palais Fénelon, place du 
Cbmmandant-Rktxsz 59 Le Cateau-Cam- 
brésh HL : 0327-8413-15. De 10 heures 
a 12 heures et de 14 heures à 18 heures; 
dimanche de 70 heures à 12 h 30 et de 
14 h 30 à 18 heures Fermé mardi. Jus- 
qu'au 2 mars. 16 F. 

CHERBOURG 

JufioLetafc 

Gâteries chi théâtre, c entre culturel de 
Cherbourg, rue \festef, 50 Cherbourg. 
Tél. : 02-33-885850. De 10 heures a 
72 heures et de 14 heures é 18 heures. 
Fermé lundi JUsqufeu 23 février. Entrée 
libre. 

GRENOBLE 

L’Art en Francs de 1978 à 1996 
Le Magasin, Centre national d'art 
co nt emporain, 155 cours Bernat 38 Gre- 
noble. M : 047621-9884 De 12 heures 
à 19 heures. Fermé lundi. Jusqu'au 
16 mars 15 F. 

LYON 

Vtin Dongen retrouvé, 
œuvres sur papier, 1895-1912 
Minée des beaux-arts palais Saint-Pierre. 
20; place des Terreaux, 69 Lyon. TèL : 04 
72-10-1740. De 10 h 30 à'18 heures. Fer- 
mé luntS et mardL Jusqu'au 6 avril 25 F- 
MARSBUE 
Gabriel Orozco 

Centre de fe VîeiOe-Charité, la chapelle. 
Z rue de la Charité, 13 Marseille. KL: 04 
91-145880. De 10 heures à 17 heures. 
Fermé lundi Jusqu'au 9 mars. 20 F. 
PWlThek. 1933-1988 
Musée cfart contemporain, 69. avenue 
cPHaFfa. 13 Marseille. 7 H: 0491-25-01- 
07. De 10 heures à 17 heures. Fermé lun- 
di Jusqu'au TJ mai 15 F. 

NICE 

Monique Frydman 

Musée Matisse, 164, avenue des Arènes- 
de-Gmiez, 06 Nice. 7SL; «-93-53-40-53 
De 10 heures à 17 heures. Fermé manfi. 
Jusqu'au 23 février. 25 F. 

Anne-Marie Jugnet 

Villa Arson, 20. avenue Stephen-lié- 
geartt 06 Nice. KL : 049267-7360. De 

13 heures à 18 heures. Fermé lundi Jus- 
qu'au 9 mars. Entrée libre. 

RBMES 

Thomas «User: arrêt sur L'image 
La Criée, Centre d’art contemporain, 
place Hanoré<ommeurec. 35 Rennes. 
Tél. : 02-99-781820. De 14 heures à 
19 heures. Fermé dimanche et lundi Jus- 
qu'au 9 mars. Entrée libre. 
SAWWcTlBWE 
Abstraction/abstractions, 
géométries provisoires 
Musée d'art moderne, La Terrasse, 42 
Saint-Etienne. Tél. : 0477-7962-52 De 
lOheuresà 18 heures. Fermé jours fériés. 
Jusqu'au 23 mars. 27 F. 

THONMUES BAINS 
Uxife Ports 

Maison des ans Thonon-Evian, avenue 
d'Evian. 74 Thonon-fes Bains. TéL : 0450 
71-39-47. De 15 heures à 19 heures; sa- 
medi de 14 heures à 19 heures. Fermé (8 
manche et lundi Jusqu'au 22 février En- 
crée libre. 

TOULOUSE 
Robert Faiou 

Palais des art 5 . école des beaux-arts, 
5 quai de fe Daurade, 31 Toulouse. Tel.: 
0561-23-2849. De 12 heures i 19 heures. 
Jusqu'au 21 février. Entrée libre. 
TOURCOING 
Mahdfoub Ben Befia 

Musée dés beaux-art* Z rue Paul-Dou- 
met; 59 Tourcoing. W. : 0320-289160 
De 1 2 heures 8 19 heures Fermé irenB. 
Jusqu'au 2 avrit Entrée libre. 

VANNES 

TomDrahos 

La Cohue. Musée de Vbnnes, 9 et 15 
place Sakit-Piene. 56 Vannes. TEL : 02-97- 
47-3886. De 70 heures à 12 heures et de 

14 heures à 13 heures. Fermé mardi et à- 
manche marin Jusqu'au 20 ami 25 F. 
VBUCE 

Us (Dé)finitJons de Part 

Château de V^enemei Fondation Eme- 

Hugues place dp Frêne. 06 Vents. Te.: 
0463-581876. De 10 heures à 12 b 30 & 
de 14 heures â 78 heures Fermé ferxt 
Jusqu'au 28 février: 25 F. 
VHIENEUVE-D’ASGQ 
Art bruL coüecticn de PAxadne 
Musée dart moderne, laUéeduM&z 
59 VHIeneuvé-d'Ascq. Tÿ. : 03^W9«- 
66 De 10 heures i 18 heures. Fermé n» 
di Du 2 février auléjuMeL 256 
f*> Tarifs réduhs. 
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TÉLÉVISION L'arrivée dans le 

paysage audiovisuel des chaînes nu- 
mériques suscite de fortes rivalités 
entre groupes concurrents, en Es- 
pagne comme en Allemagne. • EN 


ESPAGNE, deux bouquets rivaux 
s'affrontent. Le gouvernement 
conservateur a pris parti pour un 
projet concurrent de celui de Canal 
Sa té li te Digital, soutenu par l'édi- 


teur Prisa (El Pais). • LE BOUQUET 
initié par une filiale de Canal Plus 
doit être commercialisé vendredi 
31 janvier alors que le conseil des 
ministres se prononce le même jour 


sur la question des décodeurs. Une 
décision de non-homologation de 
celui de Canal Satélite Digital retar- 
derait le développement de la 
chaîne. § EN ALLEMAGNE, le bras 


de fer entre les groupes Bertels- 
mann et Kirch se poursuit par le 
biais de différentes procédures judi- 
ciaires, alors qu'ils ont du mal à 
commercialiser leurs bouquets. 





L’arrivée du numérique en Espagne ravive les affrontements politiques 

Deux bouquets de programmes s'affrontent sur ce nouveau marché. Le gouvernement conservateur, qui veut imposer 
un décodeur unique, soutient une plate-forme rivale de Canal Satélite Digital et de ses alliés proches de l'opposition 


MADRID 

de notre correspondante 
L’ouverture des écrans de télévi- 
sion espagnols aux images numé- 
riques ne se produit pas en dou- 
ceur. Depuis le mois de décembre 
1996, ce nouveau mode de diffu- 
sion des images tourne même à la 
bataille rangée, largement politi- 
sée. Deux cordées s’affrontent, 
d’autant plus exacerbées dans leur 
course de vitesse pour imposer 
chacune son bouquet numérique 
qu’il n’est pas certain que le mar- 
ché pourra tout absorber. 

Jeudi 30 janvier, dans un centre 
commercial de la banlieue de Ma- 
drid, était présenté officiellement 
le bouquet numérique réalisé par 
la filiale espagnole de Canal pfus, 
baptisé « Canal Satélite Digital ». 
Ce bouquet bénéficie de la sympa- 
thie affichée du Parti socialiste. 


dans l’opposition. La société est 
détenue à 15 % par la chaîne privée 
Antena 3 et à 85 % par Sogecabie, 
la société formée, entre autres, dés 
1959 à hauteur de 25 % par le 
groupe Prisa (premier groupe de 
communication espagnol, qui édite 
notamment le quotidien £7 Pais) et 
à 25 % par Canal Plus France. 

Réglementation tardive 
Premier projet à avoir été mis 
sur le marché. Canal Satélite a été 
formellement rejoint par Antena 3, 
mercredi 29 janvier, à la suite d’un 
accord intervenu pendant la nuit 
de Noël 1996. U chaîne privée était 
jusqu’alors dans la mouvance gou- 
vernementale. Ce mariage inatten- 
du aura pour conséquence de réu- 
nir tous les droits télévisés 
concernant le football de première 
et deuxième division dans le giron 


de Canal Satélite Digital. Un « bo- 
nus» de départ appréciable, qui 
représente plus de 1 milliard de 
francs par an. 

Le bouquet concurrent a démar- 
ré avec beaucoup de retard et ne 
devrait pas être prêt avant plu- 
sieurs mois. Ce deuxième bouquet, 
dont la création offirieDe a été si- 
gnée jeudi 30, quelques heures 
après le lancement de Canal Saté- 
lite Digital, bénéfice quant à lui du 
soutien plus qu’actif du gouverne- 
ment conservateur de José Maria 
Aznar. 

Ce deuxième bouquet est consti- 
tué pour 35 % par rentre prise pu- 
blique en voie de privatisation Te- 
lefonica, pour 25 % par la 
télévision publique (RTVE), et 
pour 25 % par le groupe mexicain 
Télévisa. Y participent aussi le 
groupe Recoletos, contrôlé par le 


britannique Pearson, des chaînes 
et des revues régionales, en géné- 
ral plutôt conservatrices {Le Monde 
du 28 janvier). 

La lutte entre les divers acteurs 
du paysage audiovisuel a vraiment 
commencé vendredi 24 janvier, 
quand le gouvernement a brusque- 
ment parié d’organiser par décret 
la télévision numérique. Si Ton en 
croit le porte-parole du gouverne- 
ment, cette volonté de contrôle 
s'abrite derrière des règlements 
communautaires, comme le fait de 
« penser à l'intérêt des utilisateurs * 
en prévenant « tout monopole » et 
surtout en fixant les normes des 
décodeurs à venir. 

Four Canal Satélite Digital, qui 
se prépare depuis des mois au 
marché espagnol, ce soud tardif de 
réglementation était perçu comme 
une attaque frontale. D'autant 


plus que, fort de ses 100 000 abon- 
nés par satellite, il s'apprêtait à 
émettre et venait de commander 
aux firmes Sony et Philips plus de 
100 000 décodeurs, déjà en usage 
dans d'autres pays. 

Cette décision a provoqué un 
nouveau conflit à propos du type 
de système retenu. Celui du 
groupe de Canal Plus serait-il ac- 
cepté ou serait-il contraint à une 
homologation nécessitant des 
mois de négociations? Un tel re- 
tard reculerait d'autant le lance- 
ment du bouquet, décourageant 
ipso facto les abonnés potentiels. A 
moins qu'il ne soit purement et 
simplement écarté au profit d’un 
* décodeur unique ». choisi par le 
gouvernement ? 

Le vendredi 31 janvier pourrait 
être la journée de tous les dangers. 
C'est en effet le jour ou le conseil 


des ministres devrait approuver le 
fameux décret sur la télévision nu- 
mérique et trancher la question 
des décodeurs. 

O ABUS DE POUVOIR » 

C'est aussi ce vendredi 31 janvier 
que, bravant tous les éventuels in- 
terdits gouvernementaux, Canal 
Satélite Digital devrait commencer 
à commercialiser les ving-dnq pre- 
mières chaînes de son bouquet 

Dénonçant un « abus de pou- 
voir » et une « manœuvre poli- 
tique <* de la part du gouverne- 
ment, Jésus de Polanco, le 
président de la chaîne, a été très 
clair : ** Même si cela doit nous coû- 
ter cher, nous nous défendrons avec 
toutes les armes que nous donne un 
Etat de droit » 

Marie-Claude Decamps 



Les deux groupes allemands Kirch et Bertelsmann sont toujours en concurrence 


COLOGNE 

correspondance 

La télévision payante alle man de 
est en émoi: le bouquet numé- 
rique DF1, lancé par le groupe 
Kirch en juillet 1996, et la chaîne 
analogique à péage Première, pro- 
priété de Bertelsmann, Canal Plus 
et Kirch, s’opposent devant les tri- 
bunaux comme devant les télé- 
spectateurs. Plaintes, procès, ef- 
fets d’annonce, la lutte entre les 
deux opérateurs traduit le bras de 
fer entre Bertelsmann et Kirch, sur 
un marché du numérique promet- 
teur . quoi,que b.àlhiiriant: DPI dé- 
nonce les iitfttivés . de parasi- 
tage et d'empêchement» de 
Première. 

Celle-ci, dans l’optique d'une 
diffusion numérique, ne veut pas 
voir Kirch imposer seul sa loi. Ce 
climat n'est pas du goût de Canal 
Plus : Michel Thoulouze, directeur 
général de la chaîne, « déplore une 
bagarre ridicule qui n'a rien à voir 
avec les affaires. On a l’impression 
d'être entre enfants de divorcés ». 

Plusieurs procédures judiciaires 
sont en cours entre les deux par- 
ties. 11 y a quelques jours. Pre- 
mière a remporté un succès avec 
la décision du tribunal régional de 
Hambourg d'interdire à DF1 de 
faire de la publicité et de vendre 
ses abonnements en dehors de 
Bavière, car sa licence se limiterait 


DÉPÊCHES 

■ PRIX : le jury de la fondation 
Mumm, présidé par Françoise Gï- 
roud, a distingué cinq journalistes 
de presse écrite : Jacques juDiard 
{Le Nouvel Observateur), Luc Le 
Vaillant {Libération), Catherine Re- 
gard (Le Point), Caroline Pîgozzi 
[Paris -Match) et Jean-Alphonse Ri- 
chard (Le Figaro). La remise des 
prix aura lieu à Paris, jeudi 6 février. 

■ PUBLICITÉ : Pagence britan- 
nique M. and C Saatdti annonce, 
selon l'hebdomadaire profession- 
nel américain Advertismg Age, une 
perte de 1 million de dollars 
(5,5 millions de francs) pour son 
premier exercice fiscal L'agence a 
été créée par les frères Maurice et 
Charles Saatchi, après leur éviction 
en 1994 de la direction du groupe 
Saatchi and Saatchi Worldwide 
qu'ils avaient fondé en 1970. 

■ TÉLÉVISION: Canal J, chaîne 
pour la jennesse diffusée par 
câble et satellite, a atteint 
1,770 million d’abonnés à la fin de 
1996, soit une augmentation de 
1S %. et dégagé un chiffre d’affaires 
de 120 milli ons de francs (+ 17,2 %)- 
Bénéficiaire pour la deuxième an- 
née consécutive, Canal J devrait dé- 
gager un budget de programmes 
de 65 millions de francs. 

■ PRESSE : Midi-Olympique, 
l'hebdomadaire du rugby sera à 
partir du 17 février, après la ren- 
contre du tournoi des cinq Nations 
France - Pays de Galles, disponible 
dans les kiosques parisiens le lundi 
Imprimé à Toulouse, le journal 
n’était jusque-là en vente à Paris 
que le mardi 


à ce seul Land. L’intéressé a ob- 
tenu ensuite la suspension de 
cette sentence et a fait appel : les 
deux concurrentes devaient se re- 
trouver, vendredi 31 janvier, de- 
vant les juges de Hambourg. 

ENFANTS TERRIBLES 
A Fautomne, c’est DF1 qui pu- 
bliait un communiqué « victo- 
rieux » après Fînterdiction faite à 
Première de présenter ses filins 
comme des exclusivités alle- 
mandes, alors qn’fls ont parfois 
déjà été diffusés sur JDF1. En sep- 
tembre, déposé 

plainte £t réclamé 100 millions de 
francs de : dommages' et intérêts au 
groupe munichois accusé de 


La diffusion d'un entretien 
avec Maurice Papon, dans l'émis- 
sion de Paul Amar, « Le Monde 
de Léa » ( TF 1), mardi 28 janvier, 
a suscité de nombreuses polé- 
miques. Le Mouvement contre le 
racisme et pour l’amitié entre les 
peuples (MRAP) a dénoncé jeudi 
30 janvier le «show» qui a per- 
mis à Maurice Papon de se pré- 
senter comme * un bouc émis- 
saire de la justice ». « Loin 
d'apporter une information objec- 
tive t j, cette émission s’est trans- 

formée en show dans lequel Paul 
Amar, déguisé en procureur, s’est 
laissé manipuler par un Maurice 
Papon se présentant comme un 
bouc émissaire », écrit le MRAP, 
qui ajoute dans un communiqué : 
« Faire parler Maurice Papon sans 
avoir une connaissance suffisante 
du dossier revient à lui laisser la 
possibilité de créer auprès du pu- 
blic les conditions d’un doute sur 
sa responsabilité. » 

Cette réaction fait écho aux 
protestations du ConseD repré- 
sentatif des institutions juives de 
France (CRIF) et des avocats des 
parties civiles. M e Gérard Boulan- 
ger, l’un des avocats de la partie 
civile dans le procès contre Mau- 
rice Papon, a affirmé mercredi 
29 janvier que l’émission de TT 1 
était « indigne ». car * on ne rend 
pas la justice à la télévision ». 11 a 
dénoncé «l'acharnement d’un 


nuire, via son bouquet numérique, 
aux intérêts d'une chaîbe dont il 
est copropriétaire. 

Au niveau commercial, les deux 
enfants terribles se livrent aussi 
une vive concurrence. Pendant 
rété, le groupe Kirch, fort des ca- 
talogues de films achetés aux 
compagnies de production holly- 
woodiennes, semblait en mesure 
de dominer le marché en lançant 
DF1. Bertelsmann renonçait à son 
propre bouquet Après avoir re- 
pris NetHold, Canal Plus se rap- 
prochait de Kirch en rompant son 
jÜîiarice'avec Bertelsmann'; les 
programmes du bouquet multi- 
thématique de (a chaîne française 
seront d’ailleurs commercialisés, 


journaliste qui se mue en pro- 
cureur [...]. Un journaliste n’est 
pas un directeur de conscience 
[...J. On a eu le plus mauvais exer- 
cice de justice télévisuelle qui nous 
ait été donné de voir depuis bien 
longtemps. Juridiquement, les 
choses sont scellées, Papon est ren- 
voyé devant les assises, alors, at- 
tendons octobre ! » 

« VRAIE LÉGITIMITÉ » 

Pour sa part, Yves Marchand 
(UDF), député de l’Héraut et avo- 
cat a estimé que l'émission avait 
* bafoué les principes élémen- 
taires de la présomption d‘ inno- 
cence [...]. Ainsi a-t-on vu le jour- 
naliste procureur tancer ses 
accusations en invoquant les 
pièces secrètes du dossier et exhor- 
ter le fonctionnaire coupable à de- 
mander pardon, à exprimer ses re- 
grets». Le député met en cause 
« un interrogatoire-bidon, une pa- 
rodie de procès . dans une am- 
biance d’exhibitionnisme malsain 
destiné à exciter des téléspecta- 
teurs avides de scandales [_.J », 
écrit-il. 

De son côté, l’association Les 
Fils et Filles des déportés juifs de 
France (FFDJF), présidée par 
Serge KJarsfeld et présente à 
l'émission de Paul Amar, estime 
cette polémique <* injustifiée ». 
« Maurice Pùpon a suscité l’indi- 
gnation de la très grande majorité 


dès le mois de mai, avec DF1. Mais 
ce bouquet connaît des débuts 
difficiles, avec 20 000 abonnés 
pour 200 000 prévus fin 1996. 

Le câble étant beaucoup plus 
développé qu'en France, les télé- 
spectateurs allemands disposent 
déjà d’une bonne trentaine de 
chaînes, et ne se précipitent pas 
sur une offre relativement coû- 
teuse et diffusée uniquement par 
satellite pour l'Instant 

A l'inverse, Bernd Kundrun, gé- 
rant de Première, estime que sa 
chaîne «est dans une position bien 
meilleure». Avec 1,43 million 
d’abonnés, ce programme devrait 
réaliser des bénéfices en 1997 et 
gagne en moyenne 30000 clients 
par mois. De plus, un projet nu- 
mérique pilote sera lancé dès la 
mi-février dans certaines régions 
allemandes : « Nous avons mis 
30000 décodeurs à disposition des 
clients, et nous avons enregistré 
100000 commandes », indique 
Bernd Kundrun. 

Cette rivalité paraît d’autant 
plus paradoxale qu'un des enjeux 
du conflit est de commercialiser 
en commun les deux palettes de 
programmes. Bertelsmann et 
Kirch avaient évoqué cette idée en 
juillet 1996, au moment où 3s ont 
envisagé, en vain, de développer 
un décodeur commun. « C'est 
dans la logique des choses que Pre- 


des Français: pas de regrets pour 
son passé ni compassion pour ses 
victimes », indique l'association 
dans un communiqué, en pour- 
suivant: * On ne peut par 
conséquent reprocher à TF 1 
d’avoir offert une tribune à Mau- 
rice Papon. d’autant que Paul 
Amar s'était assuré de la présence 
sur le plateau de la partie civile qui 
est à l’origine de l’affaire et de 
l'avocat des victimes qui se sont 
ôonstituées partie civile depuis 
1982. » 

«le n’ai pas envie ni de nourrir 
la polémique ni d’entrer dedans ». 
a confié Paul Amar au Monde. « Je 
comprends la réaction du CRIF et 
de son président Henri Hajdenberg 
lorsqu'il se pose la question. la 
seule i raie question à mon sens: 
fallait-il donner la parole à Mau- 
rice Papon ? Je me suis posé la 
même question. Après avoir lon- 
guement réfléchi et avec /'ara/ de 
la direction. d'Etienne Mougeotte, 
j'ai décidé qu’il fallait le faire. 
Avant tout dans un souci d’infor- 
mation des jeunes générations qui 
n’ont de Vichy qu'une connais- 
sance livresque, mais aussi pour 
contribuer à l'information des 
Français, à la connaissance de 
notre propre histoire. »« La décla- 
ration de Serge Klarsfeld me parait 
tellement plus importante, car lui a 
une vraie légitimité, le la fais 
mienne », conclut le journaliste. 


miere. plus puissante, tire le dé \v- 
loppement de DF 1 », estime Michel 
Thoulouze. « Le groupe Kirch fait 
pression sur Première via DF1, pour 
inciter les parties en présence à ac- 
cepter ses conditions », dit Bemd 
Kundrun. Chez Kirch, selon un 
porte-parole, on * essaye depuis 
des mois de parvenir à un accord 
raisonnable ». 

ZONES D'OMBRE 

En fait, le paysage comporte en- 
core des zones d'ombre. Quelle 
sera la répartition du capital de 
Première, et la place de Canal 
Plus? Pour l’instant, Bertelsmann 
et la chaîne française détiennent 
tous deux 37,5 %, et Kirch 25 %. 
Selon Michel Thoulouze, « un des 
scénarios possibles » serait que les 
Français cèdent une partie de 
leurs actions (en gardant 10% à 
12 %) à Kirch, en échange de la 
prise de contrôle de la chaîne Te- 
lepiu en Italie, dont 3s détiennent, 
comme les Munichois, 45 %. 

Pierre Lescure a affirmé que Ca- 
nal Plus ne songeait à aucun chan- 
gement, mais le groupe français 
« est bien implanté, et très manœu- 
vrant», selon Michel Thoulouze. 


Le rapprochement annoncé pen- 
dant l’été 1996 entre Kirch et Mur- 
doch, même si le groupe australo- 
américain souhaite prendre 49 % 
de DF1, avance lentement Ber- 
telsmann pourrait être prêt à ac- 
cepter l'entrée d’un nouveau par- 
tenaire, à condition « de garder le 
contrôle opérationnel de Pre- 
mière », selon NDcolaus Formanek, 
porte-parole de Bertelsmann/ 
UFA. La position de Deutsche Te- 
lekom. qui contrôle une grande 
partie des réseaux câblés indis- 
pensables pour la diffusion, n'est 
pas claire non plus. L’opérateur 
est pour l’instant en négociation 
avec Kirch qui n’a pas encore ac- 
cès au câble, et entend valoriser 
son patrimoine en jouant un rôle 
commercial. 

La levée de ces incertitudes 
conditionnera la fin des escar- 
mouches actuelles et l’avenir de la 
télévision numérique allemande. 
Mais selon Bemd Kuodrun, 

comme aucun compromis n ’ est en 
vue pour l’instant, une nouvelle es- 
calade du conflit n’est pas à ex- 
clure ■*. 


Philippe Ricard 
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Première prévoit des bénéfices en 1997 

Dans la tempête actuelle, la chaîne à péage Première tente de gar- 
der le cap. * L’ambiance, au sein du conseil de surveillance, est très diffi- 
cile à vivre », estime Michel Thoulouze, directeur général de Canal 
Plus, qui détient, comme Bertelsmann, 37,5 % du capital de Première. 

Léo Kirch (25%) a, par exemple, demandé par écrit la démission du 
gérant de la chaîne, accusé de privilégier les intérêts de son rival 
Mais Bemd Kundrun a aussitôt reçu le soutien des deux autres 
actionnaires. 

Grâce aux fictions, au football et aux films érotiques, la chaîne est 
en pleine expansion et réalisera, selon M. Kundrun, plus de 10 mil- 
lions de deutschemarks de bénéfice net en 1997 (35 minions de francs). 

Le chiffre d’affaires devrait atteindre les 700 millions de deutsche- 
marks, et le nombre d’abonnés dépasser 1,6 million. L’an dernier, le 
déficit de Première était supérieur à 10 millions de deutschemarks. 

L’entretien de Paul Amar avec Maurice Papon 
sur TF 1 suscite de vives polémiques 
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22, les voilà ! 

UN CHÔMEUR, par définition, 
ça ne fait rien, c'est passif. Alors, 
quand par hasard ça bouge, un 
chômeur, ça surprend. A plus 
forte raison quand ça manifeste 
sur la voie publique comme n'im- 
porte quel actif. (( faut donc 
complimenter Jes caméras d'« En- 
voyé spécial * qui ont eu un bon 
réflexe en observant de près ces 
chômeurs d'un nouveau genre 
qui, sous prétexte que la société 
les abandonne, prétendent se re- 
grouper eu comités d’action pour 
- agir ». Quel culot ! U y en a 
même qui poussent l'outrecui- 
dance jusqu'à passer à l'acte. En 
amateure ! En se livrant à des ac- 
tions sauvages ! Sans respect des 
sentiers balisés par les profession- 
nels de faction homologuée.- 

le reportage diffusé jeudi soir 
par France 2 était des plus instruc- 
tifs. U y a manifestement danger 
de troubles sur la voie publique. 
Les exemples filmés dans le Val- 
de-Marne et les Bouches-du- 
Rhône donnent même à penser 
que le comportement de ces éner- 
gumènes, qui refusent de chômer 
en silence, pourrait, à court 
terme, déstabiliser l'Etat. Leur 
cause est si désarmante que les 
forces de l'ordre en perdent leur 
sang-froid. On signale déjà trois 
cas de fraternisation- 

A Paris, devant le siège du 
CNPF, on a entendu un CRS dé- 
butant murmurer à une jolie ma- 
nifestante qu’fl * comprenait * sa 
révolte parce qu'Q avait lui-même 
subi le chômage. 

•* Comprend»; ». n'est-ce pas dé/à 
justifier? Ce CRS n'a pas voulu 
réitérer son propos devant la ca- 
méra, et c'est heureux, mais U a 
été filmé au moment où, rouge de 


par Alain RoUat 

confusion, ü criait * Coupez /* au 
reporteur d’images. U mériterait 
un blâme pour encouragement à 
la sédition l 

Au sud de la capitale, on a vu 
un colonel de la gendarmerie 
prendre des gants avec un 
« commando » venu des environs 
de Chdsy-le-Roi pour barrer l'au- 
toroute au niveau du péage et dis- 
tribuer des tracts aux automobi- 
listes à La façon des agriculteurs et 
des routière. U a laissé faire ces 
perturbateurs pendant deux mi- 
nutes avant de les inviter poli- 
ment à rentrer chez eux « en dou- 
ceur ». Les rebelles ont 
obtempéré, mais le comporte- 
ment coDcüiant de cet officier de- 
vrait lui valoir un rappel a son de- 
voir de cogne. 

A Arles, le directeur des impôts 
s'est déplacé en personne pour 
dialoguer avec un groupe de 
contestataires qui venait de s'in- 
troduire dans les locaux adminis- 
tratifs. encadré par des militants 
cegétistes, pour exiger que (es 
sans-ressources soient exonérés 
de la taxe d’habitation. Ce fonc- 
tionnaire s'est laissé dire sans 
broncher qu’«- on ne peut pas 
payer S 000 francs de taxe quand 
on n'a que 2000 francs par mois 
pour vivre ». Où va’ l'Etat si son ad- 
ministration tolère de tels calculs ! 

En outre, ces sans-emploi récal- 
citrants tiennent des propos révo- 
lutionnaires. Une femme s'est pu- 
bliquement réjouie que son 
chômeur de mari « milite pour dé- 
fendre ses droits au lieu de rester 
devant sa télé'». Si cette engeance 
se développe, elle finira par re- 
vendiquer la liberté au motif qu’il 
n’y a pas de vraie liberté sans in- 
dépendance économique- 


Le « cauchemar » des patrons sur M 6 

Le magazine « Capital » consacre un reportage de son dossier sur « L'Argent de la justice » 
à la mise en examen des chefs d'entreprise, sans s'interroger sur les délits en cause 



« UN VRAI CHOC » «Ma vie a 
basculé. » Devant les caméras de 
- Capital », Michel de Brem ra- 
conte la journée où l’honorable 
banquier qu'il était s'est transfor- 
mé en - prévenu présumé cou- 
pable», selon son expression. Mis 
en examen en mars 1995 par le 
juge d'instruction Eva Joly, notam- 
ment pour * abus de biens so- 
ciaux». cet ancien directeur géné- 
ral de la banque Colbert et ancien 
président d’international Bankers 
explique comment ia police a frap- 
pé à sa porte à six heures du matin, 
perquisitionné les moindres re- 
coins de sa maison, saisi ses agen- 
das. Il se souvient des conseils: 
-■ Pas de cravate, pas de ceinture, 
pas de bretelles. Des mocassins de 
préférence aux chaussures à la- 
cets . » U raconte le départ pour la 
rue du Chateau-des- Rentiers - la 
sous-direction des affaires écono- 
miques et financières de la police 
judiciaire parisienne-, les heures 
de garde à vue, les huit jours à la 
maison d’arrêt de la santé. 

Délits d'initié, corruption, abus 
de biens sociaux: les dossiers 
abondent, ces dernières années, 
sur ies bureaux des juges, notam- 
ment spécialisés. Aux grands noms 
médiatisés s'ajoutent surtout une 
multitude de dossiers, moins 
connus, généralement constitués 
soit a l'issue de •• divorces commer- 
ciaux » - d'anciens associés 
cherchent vengeance au pian pé- 
nal en dénonçant des agissements 
répréhensibles-, soit à la suite du 
dépôt d'une plainte d'actionnaires 
minoritaires reprochant aux diri- 
geants d’avoir usé de fonds à des 


fins non compatibles avec l'objet 
social de l’entreprise. « Capital » 
évalue à mille le nombre de diri- 
geants d'entreprise ainsi épinglés 
en France pour différents délits 
économiques et financiers. 

UNE INFAMIE PUBLIQUE 

Bien que (es placements en dé- 
tention provisoire, tels que celui 
qui a été imposé à Michel de Brem, 
demeurent encore l'exception 
pour ce type d'infractions, ta han- 
tise de ia seule mise en examen, 
vécue comme une infamie pu- 
blique, est devenue une réalité 
pour nombre de patrons. Afin de 
parer au « cauchemar », que cer- 


tains évoquent, ceux-ci s’orga- 
nisent et cherchent conseil pour 
s'informer de leurs droits et de- 
voirs. Tandis que d'autres, à poste- 
riori, paient d'importantes 
sommes pour assurer leur défense. 

« Nous avons voulu montrer de 
quels moyens disposent les patrons 
pour répondre aux accusations qui 
sont portées contre eux », explique 
Xavier Bodin -Hulin, rédacteur en 
chef du magazine, qui aborde par 
ailleurs, dans deux autres repor- 
tages , les moyens mis à la disposi- 
tion de la justice pour assurer sa 
mission. On apprend ainsi que des 
entreprises de communication se 
sont spécialisées dans la gestion 


des annonces de mises en examen, 
afin de les transformer médiat!- 
quement... en * non-événement ». 
Le coût de l’opération s’élève à 
150 000 francs. 

Centrée sur les abus de biens so- 
ciaux, qualifiés de «délit en 
vogue», l'émission évite cepen- 
dant d'affronter la question de 
fond qui agite actuellement les mi- 
lieux économiques, politiques et 
judiciaires : la modification du mé- 
canisme particulier de prescription 
de ce délit Eu égard aux difficultés 
pour la justice de repérer» cette 
infraction, le point de départ de la 
prescription n'est pas la date où les 
faits ont été commis, mais celle où 
ils ont été découverts « dans des 
conditions permettant l'exercice de 
l'action publique», c’est-à-dire 
d’engager des poursuites. 

La question mérite pourtant ré- 
flexion, quand on voit des étu- 
diants d'une école de commerce, 
des futurs dirigeants donc, qui 
D’excluent pas de commettre un 
jour des infractions, au motif que 
la fin justifie parfois les moyens.. 
Comme incite également à la ré- 
flexion l'assertion lâchée par l'opti- 
cien Alain Afflelou, blanchi par la 
justice après avoir été un temps 
soupçonné d'abus de biens so- 
ciaux : «II n'y a pas un chef d'entre- 
prise aujourd'hui, en France qui, 
face à un juge d'instruction, puisse 
dire : je n’ai rien à me reprocher. » 

Jean-Michel Dumay 

* « Capital»: L'Argent de la jus- 
tice, MS, dimanche 2 février i 
20 h 45. 
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LES ANNÉES TUBES 

DfwjrtJuemert présente 
par lean-Pierre Foucault. 

Avec Michel S ardov, Pierre Palmade 
et Michèle laroquc, Iddy MitcheU, 
Une Birtin, Ntavetta, Er« 
Ramazzotti, Alliage. Gala. Spic* Gîrfc. 
Nicolas Pe>râc- 
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SANS AUCUN DOUTE 

Magazine présenté 
par Julien Courbet. 

A«c Marie leçon, nuioe Didier 
Berges. Les expertises génétiques 
avec te témoignage tf Aurore, sue 
présumée d’Yves Montait! 
mû mini. 8161696 

0.40 et 2.25, 3 JS, 430 
TF 1 nuit. 

030 Le Trésor 
du San Diego. 
Documentaire 
d'Alain Lasfargues 
(95 mini. 30380401 

235 et 335, 4 j4ü. 5.15 Histoiri» IU- 
tuiclhss. Documentaire irediff.j. 5.10 
Musique. Concert (5 mini. 


FLORENCE MORETTI 

La Maison briUée. 

Téléfilm de GBIes Béhat. avec Alida 
Marna, Main Rimoux 
(85 mini. 641VS31 

L 'inspecteur Florence Moretd 
s'intéresse au cas dû fis d'une 
secrétaire de la brigade, 
racketté par Jes voyous. 


BOUILLON 
DE CULTURE 

Magazine présenté par Bernard 
Piwt- Le nucléaire : les réponses 
de Georges Charpak. 

Invites : Georges Charpak (Prix Nobel 
de physique;, Pierre retouche, 
Michèle Rjvassi. Dominique Voynet 
(«rnlnji 839232 a 

2330 Journal, 

Bourse, Météo. 

23.40 Plateau Ciné-Club. 

Z3.45 Mirage de la vie ■■ ■ 
Fi/m de Douglas sirfc 1 1954. 
vj)., 1 20 min). 92761 41 

2.15 Envoyé spécial. Magazine i.re- 
diff.). 4.15 Les r amours (rediff.L 445 
Crocodile ballon. Documentaire. S JO 
U Competu. 530 Chip et Charly . 5Æ 
(W : Nicaragua (25 mat- 


THALA5SA 

M3gazme présent» par Georges 
Pemoud- Les dragons de Kinmen 
fftSminL 522580 

Petite île taîwanoise, poste 
avance de l'armée nationaliste, 
à quinze kilomètres de la Chine, 
Kinmen reprend goût à la vie. 


FAUT PAS RÊVER 

Magazine présente 
par Sylvain Augier. 

Invitée ; Chantal Maudu it. Haia : tes 
ta ps -ta ps de Port-au-Prince ; Inde : 
les dieu* d'argile ; France : 
vannienTblues/dOnûnl. 7889141 

2250 Journal, Météo. 

23.1 5 Science 3. Kanzi, le singe 
aux mille mots 
ISO mini. 6274325 

(LOS Libre court. Caxt métrage dç 
Thomas Briat. Départ immédiat. 
OJOSidanug. Magazine i rediff.L 0.40 
Capitaine Furilto. Série. 135 Musique 
çtoffltL Magazine, a Oivino Ow 0 lh- 
iotc. Variations de Don Quichotte, de 
M. Peüpa et de U Minkus. Bug-jero 
Raimondi.Ute Lemper, Miguel Canet- 
ti au piano pour L Homme Je lj 
Manche (1S mini. 


DANS L’EMPIRE 
DE LA SECTE 

Téléfilm de ThorsJen xtSm, avec FranzBka Pétri, Uwe 
Kokisch (45 minj. 243561 

Une jeune femme s’introduit au cœur d’une secte' 
qu'elle soupçonne être à l'origine du suicide de . : 
son ami. Elle ignore que son pire, un 
commissaire, y enquête incognito. 


GRAND FORMAT: 

A LA MÉMOIRE D'UN MONSTRE 

Documentaire de Rolf Schübei 

n05 min). 4166257 

ffcrtr art J'un commis boucher allemand, 

Jurgen Bartsch, assassin d'enfants. 

2355 U Stratégie de l’escargot ■ ■ 

Film de Serbie Cabrera, avec Frank nantirez 
nW3.vjL.no minj. 5366677 

Fable sociale. 

1-45 Le Dessous des carres. 

Magazine. Belgique [2/2] t rediff.L 
155 Sinatra : les Shows (1957-1%5). 
Documentaire de Claude Vfemura 
iredifF.. 60 min). 8473604 


HARCELÉE 

TéUfim à" Alan Mefeger, 
avecConnle SeUecca, 

Gregory Hacrison 

(105 min). 426632 

Harcelée par un amoureux 
éconduit, une femme demande) 
l'aide de la police, puis d'un 
détective privé. 


POLTERGEIST 

La treb/éme génération. 

Série O (50 min). 68257 

Z350 Vision de meurtres. 
TéJéfBm O de Michael 
Rhodes, avec Barbara Eden 
(95 min). 3749606 

Une psychologue est 
sujette à des visions 
morbides. 

055 Best of groove. 

135 lazzb. Magazine. 235 Baitora 
Stndsmd. Documentaire. 330 Aven- 
ture en océan Indien. Documentaire. 
4X0 E = Mb. Magazine (rafiff.L 5X5 
Culture pub. Magazine (redtff-L 530 
Coulisses. Documentaire. Manu DI 
Bango (25 min). 


A PART ÇA— 

DAVID BOWIE 

Interview de Michel Denisoi précédée 
d’un documentaire 

(120min). „ 376967. 

A /'occasion de là sortie de safi ' 
nouvef album (Eartftling / David 
Sourie fait le point 
2255 Flash d'information. 


TERMINAL 

VELOCITY 

Film de Derefc Saraton. 
awcQwîlieSbeen 

0994,S®minX 787U832 

0-40 Le Monstre 
aux yeux verts 
Film de Ronuno Ferrera 
(1961, N., 90 min). 1664505 

2.10 Que la dusse 
commence ■ 

FUm d’Ernest: Dïckerson 
11994. VJ-, 95 min). 6701468 

3.45 Visiblement 
Je vous aime ■ 

Film de Jean-Michel Carré 
(1995. 100 min). 7301975 
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TV 5 

20.00 Un château au soie il. 

Feuilleton i >•'$;. 

21.00 Bon week-end 
ntTBFduKIl'**!. 

2153 Météo 

des cinq continents. 
22-00 Journal > France 2 l 
2250 Toratatü. irtntes: N>m. 
Cfnc-.jn.Cera;J De PBftna*. 
Tçri Moïse 1 France 2 eu 
3011» 57l 

23.45 ► Titcut Follies. 

050 Soir 3 iFnrve si. 

Planète 

19.40 SamD3, après Dieu, 
le rugby. 

2055 Bambou. 

2155 Les Trottoir* de Paris. 
2255 Strond. 

Mus le drap noir. 

23.15 Maroc, corpi er âmes. 
[m 1 I . MalSoutte, la parole 
Chint «. 

2355 h' Titicut Follies. 

1.05 La Veuve, (e terroriste 
et U S.45 1 55 mir*. 

Odyssée 

1950 Lé- pouvoir de la terra. 
2050 Jungle marine. [î, b ■ 

Lss fcése cauKiirs. 

21.05 52 sur la Une. 

Vampires de flnfij. 

2155 Derrière Je voile, 

22.45 La Route de la soie. 
2350 U Procès 

de Nuremberg. 

Paris Première 

21 M L'Ecole du spectacle. 

i5S min). 9904344 

2150 et 1 .45 Le J.T.S. 

22.20 Les Bacchantes. 

OFeia d« Bôrtt. Llvict et mec 
en vc«re d'ir.gniar Bergman. 
Orchestre D«ra myal de 
StccKtcém. dir. Kjeff 
ingetretsen. Enregistré en 
1992(135 min). 1491B0S4 


France 

Supervision 

2030 Cap'toîn Café. 

21 -20 Taefcwondo. 

22.15 Rolier skating. 

Ccupedu mondé. 

22^10 World Music. i Muvnm. 
2355 Cybervision. 

Ciné Cinéfîl 

2050 La Fugitive 

(La Fugatnn) ■ 

Film dé PkUo Ballenni 1 1 441 . 
K, .4).. 80 min). 11134670 
2150 50 Dark 
the Night ■ 

F, In, de Joseph H. LevnsitdW. 
N,v:P..70min). 1601214! 

23.00 La Vierge 
du Rhin ■ 

Fitm do Gilles Gra noter <1953. 
N., 90 mlrVL 3166896 

050 Le Kt<; tranquille ■ 

Film C René Oénient 
<1946, N- 95 minj. 88972739 

Ciné Cinémas 

ZldJORamboN 

Film de T«J Kottheff 
üSSiSOtlthi). 246S257 

22 50 Sables mortels 

Film dé Roger Dorutaon 
• ( 992, vjl. 100 im'nL 

55576073 

Série Club 

2050 -Au-deU du réel, 
l’aventure continue. 

L'appel cf ai Heurs. 

21 jM) et 1.30 U Comtesse 
<k Chamy. 

2250 £éro un Uuidres. 

Crime sans mémoire. 

23M a plume et à sang. 

U malédKfitifl du pharaon. 
23A5 Chapeau melon 
et Bottes de cuir. 

Lcï chévjlieo de 11 mort. 

0.40 Au-tklà du réel 

La mgin de «*rre (SU mint. 


Canal Jimmy 

2030 StarTrek. 

Les jumeau* dé rarexabpse. 
21 50 The New Statesmon. 

HAS.H. 

21^45 On the Air. 

22.10 Chronique du front. 

22.15 ETreom On. 

Rodq, Marnage P taure show. 
2ZAS SeinfeM. 

Tenue correcre e*igée. 

23.10 Top Bab. îom Honks. 
2350 La Semaine sur Jimmy. 

0j 00 New York Police Blocs. 

Episode no eî. 

Festival 

20.05 Le Voy ageur. 

Impair et patte. 

2050 Olympe 

de nos amours. 

Tétéfihruje Serge Moki. avec 
Marie- France Pisier, Pascale 
Rocard 

il 00 mm!. 9d«&5412 

22.10 Tropique du crabe. 

Téléfilm de Juan Bunuel, 
avec Jacques Fera*. 
SytvieOreta (21 
(îQOmini. 66903615 

Téva 

2050 Tévoroscope. 

20.45 Nos meilleures années. 
Je serai ID pour Noël - 

Sud -sud -est 

22.15 Murphy Brown. 

Une grossesse agitée. 

22.45 XY Elles. 
liwrcee:Saphc. 

2350 Système Téva. 

Santé : te enteer du sein. 

Voyage 

1955 et 2355Chrontqu»; 
avec André Bereoff. 
Mémoire de palaces. 

20-00 Suivez le guide. 

La CaHhjni* écok), Mala 
Mais. !*s ites du uenL 
2250 Super Cities. 

Grand Oyman. 

2230 L'Heure de partir, 

2350 Suivez le guide. 

Transports verts - Japon - 
Dubaï (120 min). 


Eurosport 


1 fcQO Tennis. En direct. 

Tournoi ATR 5* iour 
a Zagreb (Croatie! 

(340 mm). 90023615 

204» Rallye raid. 

Temps Forts du Dakar. 

21 .00 Monster Duck- 

22.00 Football 
Beachsoccer. 

04» Football. 

M légendes delà Coupe 
du mande de Football 
làOmlnl 

Muzzîk 

2055 The Brandenburg 
Concertos. 

Concert [5] 

125 min». 528344 

214» Recoil euiions : 

StanCetz 
et Dizzy GQlespîe. 

2150 S tan Getz, Eteople Time 
155 mini. 78509 

2255 Tropical Fun. 

Enregistré au festival de jazz 
de Montrew, igsu. 

2350 Musiques do Pakistan. 
055 Symphonie re 3. 

Gusiav Mabtef (145 mln)i 


Radio 

France-Culture 

204» Le Rythme et la Raison. 

jean- bénis Bretlln [5/5). 
2050 Le Banquet 

C on ve rsati ons mûtosophiques. 
Leftrgïilf. 

2132 Mu^[u^ ; .Black and 
- BJue. Zoot Sïms Memorie». 
22A0 Nuits i 
Edatsdel 

04B Du Jour ou taxtenain. Daniel 
Dobbels, Michel Surya et Francis 
Marmande pour Je volume (Robert 
AntdrK). OAB Musique : Les drapés 
du music-halL Journée du mercredi 
1t avril 1945. YXO Les Nuits de 
France-Culture (redffi.y. 

France-Musique 

204» COtwert En direct de la salle 
Pleyel, par rorchesre . 
phmtannonkpiede 
Radio-France, dir. Marek 
lafKAvski. Œuvres de Wemer 
Heure, (te Sdubert, de Berg. 
2230 Musique ptorieL Œuvres 
de Win Rottum, Lemeiand. 
234)7 Miroir du siède. 

Œuvres de lïnsnun. 

0X0 Jazz-club. Michel Graillier. 
piano, avec Afljy CuUaz, contrebasse, 
et Simon Goubwt, batterie- 1X0 Les 
Nuits de JYaoce-Mustqoe. 

Radio-Classique 

2040 Les Soirées 

de Radio-Classique, 
te planiste Christian 
Zachari as. Concert 
le 12 octobre 1996 au 
de la Ville. Œuvres de 
Schubert. 

2230 Les Sdrees de Radio Clas- 
sique- (Suite). Le planiste Christian 
Zadtarias. Œuvres de Tdiaikovskl, 
Nieben, Sibeflus. (L00 Les Nuits de 


Chaînes 

d'information 

CNN 

information en continu, avec, en 
soirée: 28X0 et 23X0 World Busf- 
ntsas Today. 2030 et 22X0, 1X0, 2X0 
World News. 2L00 Lanv K3ng Uvc. 
2230 InstghL 2330 Wotld Sport. 0X0 
Wodd View (60 min). 

Euronews 

Joaraanx toutes les demL-heures. 
avec, en soirée ; i ms et 21.15, 0 l15 
Eurozoom. 20.10 et 23.15 Sport. 20J5 
No Comment. 2035 et ZIA0, 2220, 
MO EuiDpa. XOAS et 23A5 Mae Fi 
ZIAS Anbfüna. ZLSO Visa. 22.15 et 
MS Economie. 2230 et 2330. 030. 

3.20 JmemarioajJ. d.w Ciurma 
1 10 min). 


LC! 


Journal» toutes les ooM-ueum 
avec, en soirée : W30 ec 2030 u 
Grand JounuL J9J6 et 7136. 1.13 
Bourse. 30.13 et 20J5 Le 16-21. H.iO 
Le Journal du monde. B 37 M 2230 
Le Journal de l’economle. 3136 
Cinéma. 21.42 Tait cuItureL 22.10 
Talk Média. 22.50 L'Invité de 
f écornante 2X40 Sports. 0.12 Sanie 
(3 mini. 


Signification d«s symboles ; 

► Sig 0 *!* dans » Ln Monde TélWdror>\R3di<}-Mu]tirr7édîa ». 

■ On paut voir. 

■ ■ Na pas manquer. 

■ ■■ Chef-d'œuvre ou dweique. 

♦ Sons-titrage spécial poupfrc sourds ol les màl w i l widan te - 
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« Querelle d’Allemand » à Paris 

La « Süddeutsche Zeitung » relève que les eurosceptiques visent davantage « l'âne Maastricht » 
que l'accord de défense signé par Jacques Chirac et Helmut Kohl 


LES ALLEMANDS n'en re- 
viennent pas. S'ils avaient besoin 
d'une preuve supplémentaire que 
les Français sont d’incurables nos- 
talgiques et d’éternels querelleurs, 
le débat organisé au Palais-Bour- 
bon sur le « concept commun fran- 
co-allemand en matière de sécurité 
et de défense » est venu à point 
nommé renforcer leurs préven- 
tions. Outre- Rhin, le texte est pas- 
sé pratiquement Inaperçu et il 
faut le sérieux légendaire de la 
Frankfurter Allgemeine Zeitung 
(FAZ) pour pousser un quotidien à 
publier quelques extraits du docu- 
ment 

C’est donc essentiellement sur 
le débat franco-français que se 
concentrent les commentateurs. 
« Les réflexes changent moins vite 
que les temps », écrit le correspon- 
dant de la Süddeutsche Zeitung à 
paris en évoquant la bataille de la 


REVUE DE PRE5SE 

EUROPE 1 

Alain Duhamel 

■ La modernisation des services 
publics est nécessaire pour la col- 
lectivité, elle ne peut pas être 
confortable pour les salariés. La 
SNCF constitue évidemment 
l’exemple type et même 
l'exemple extrême. Son endette- 
ment correspond aux deux tiers 
du déficit annuel de l'Etat, son 
compte d'exploitation est lourde- 
ment déficitaire et elle perd des 
parts de marché. Sa réforme ne 
peut donc attendre. Ce n'est 
d'ailleurs pas un hasard si, par- 


Communauté européenne de dé- 
fense (CED) au début des an- 
nées 50. « Dans une situation inter- 
nationale complètement trans- 
formée, il a suffi que Jacques 
Chirac et Helmut Kohl évoquent un 
concept franco-allemand de dé- 
fense pour éveiller des inquiétudes 
chez les députés fiançais. [...J Et 
que les communistes et les . socia- 
listes se présentent à cette occasion 
comme les plus fidèles porte-dra- 
peaux de la dissuasion nucléaire 
mérite plus qu'une petite note iro- 
nique », rappelle Rudoiph Chimel- 
1L « S’il n’avait tenu qu’à eux, il nÿ 
aurait pas aujourd’hui d’arsenal 
nucléaire fiançais », écrit-il 
Thankmar von Müncbhausen, 
qui représente en France de la 
FAZ, fait lui aussi référence à l’his- 
toire pour expliquer comment on 
est passé, entre la IV* et la V* Ré- 
publique, de l’échec d’une pre- 


tout en Europe, les sociétés na- 
tionales de chemins de fer ont été 
modernisées et se sont souvent 
métamorphosées Parfois, cela 
s’est bien passé comme en Alle- 
magne, parfois beaucoup moins 
bien, comme en Grande- Bre- 
tagne. Ici, le statu quo n'a que 
trop tardé. 

RTL 

Jean-François Revel 
■ Les habitant de Hongkong sont 
sûrs de perdre toutes leurs liber- 
tés, cela vient d’être officielle- 
ment annoncé parle chef que Pé- 
kin a désigné d’avance pour 
diriger Hongkong à partir de juü- 



mière tentative de coopération à 
la politique gaulliste, méfiante vis- 
à-vis de l'OTAN mais ouverte vis- 
à-vis de l'Allemagne, puis au rap- 
prochement avec l’OTAN décidé 
par Jacques Chirac, qui a permis la 
signature du texte franco-alle- 
mand. Bonne occasion pourtant 
pour un Parlement qui « peut 
certes râler mais qui ne peut pas 
empêcher grand-chose » de mani- 
fester sa mauvaise humeur. Car 
les eurosceptiques, plus nom- 


let. Ce philanthrope a prévu ou- 
vertement d'abroger la déclara- 
tion des libertés et de supprimer 
les membres élus du conseil légis- 
latif ; désormais, tous seront 
nommés. Situation nouvelle : 
c’est la première fois que l’asser- 
vissement d’une population est 
programmé par contrat. 

LE FIGARO 

Charles Lambroschini 
■ En Corse, Q a suffi que la Répu- 
blique se reprenne à croire en 
elle-même. Du jour où le gouver- 
nement a prouvé qu’il ne renon- 
cerait pas à sa politique de ferme- 
té, une évidence s'est enfin 


breux dans les rangs de la majori- 
té que chez les socialistes, note 
Rudoiph Chimelli dans la Süd- 
deutsche Zeitung, «frappent le sac 
marqué " concept franco-alle- 
mand" mais visent l’dne Maas- 
tricht ». 

L'éditorialiste la FAZ n’est pas 
fondamentalement en désaccord 
avec ce constat pessimiste sur 
l'état de la représentation natio- 
nale française. H le regrette. Le 
texte franco-allemand aurait pu 
permettre d'ouvrir * le large et in- 
dispensable débat» sur les diffé- 
rences d'appréciation concernant 
« les ambitions européennes et 
mondiales » des deux pays. Et sur- 
tout * ouvrir enfin à l’Union euro- 
péenne actuellement concentrée 
sur les problèmes économiques et 
financiers une perspective poli- 
tique ». 


imposée: d'Ajaccio à Bastia, et 
de Bonifacio à Corte, la légitimité 
□'appartient pas aux séparatistes 
mais à l’Etat français. La décision 
du FLNC-canal habituel de se sa- 
border ne pouvait surprendre 
que les défaitistes, paradoxale- 
ment plus nombreux sur le 
continent que dans lue. Bien stir, 
les militants de la concurrence, le 
FLNC-canal historique ont fait 
sauter l’agence Air France de 
Nice pour rappeler qu'ils exis- 
taient. Bien sûr, 0 y aura d’autres 
attentats. Mais, si les autorités 
gardent le cap, il sera vite clair 
que les séparatistes n'étaient 
forts que de la faiblesse de Paris. 


EN VUE 


■ Michel FJeM (Canal Plus). 
Emmanuel C h ai n (M 6) et 
Alexandre Adler (Ane), trois des 
cinq journalistes qui ont 
interviewé Jacques Chirac sur 
TF 1, le 12 décembre, ont reçu un 
cachet de la chaîne privée, 
accompagné d'un petit mot de 
remerciement, ainsi que l'a 
rapporté Le Canard enchaîné. Les 
honoraires s'élèvent pour chacun à 
30 000 francs brut Marine 
jacqnemin (TF 1) et Guillaume 
Durand (TF 1 et LO), salariés de la 
chaîne organisatrice, ont 
apparemment dû se contenter des 
félicitations de la direction. 

■ Carnegie HaU, la saOe de 
concerts de Manhattan qui a vu 
défiler les plus prestigieux 
musiciens de ce siècle, porte 
désormais le nom d’Audftorium 
isaac stem en hommage à celui 
qui fa sauvé des bulldozers. 
L’immeuble devait en effet Être 
détruit, en 1960, pour faire place à 
un gratte-rieL Le célèbre violoniste 
prit alors la tâte du mouvement de 
défense qui a permis à la vüle de 
racheter l'édifice au nom du 
Carnegie HaD Coip., dont fl assure 
la présidence. Il y a lui-même 
donné 175 concerts. 

■ Environ un millier de personnes, 
parmi lesquelles beaucoup de 
Russes, visitent tous les mois le 
Musée S talin e à Gori, ville natale 
de Josef Djougachvüi, à 

70 kilomètres au nord-ouest de 
Moscou. De nombreux 
nostalgiques se recueillent 
toujours dans une rotonde 
obscure devant le masque 
mortuaire du dictateur. En face de 
la mairie, des gerbes de fleurs sont 
fréquemment déposées au pied de 
l'immense statue du « petit père 
des peuples », qui, en 1956, au 


lendemain du rapport 
Khrouchtchev, fur sauvée de la 
destruction par un comité de 
vigilance des habitants de Gori. 

■ Dans un entretien accordé à 
l'hebdomadaire Cala, le brasseur 
d’affaires Bernard Tapie indique 
qu'il a commencé à écrire un livre 
de souvenirs. « Attention, fai de la 
mémoire», prévient-il. De longues 
pages seront consacrées aux 
journalistes : * Depuis toujours, ils 
veulent m’abattre. » Dans 
l'hypothèse de son incarcération le 
3 février, fl déclare : « Si c’est ce que 
l’on attendrie me constituerai 
prisonnier, et je le ferai la tète 
haute. » 

U La baronne Philippine de 
Rothschild, propriétaire du 
vignoble de Château Mouton 
Rothschild, et Editante Guüisasti 
Tagje, président de la société 
viticole chilienne Vîna Concha y 
Tbro, ont signé un accord à 
Santiago du Chili en vue de la 
production et de la 
commercialisation à l’échelle 
mondiale d'un grand cru chilien 
provenant d'un mélange de 
cépages du Chili. 

■ Le chef de l'administration 
présidentielle russe, AnsttoH 
Tchoubaïs, a été l'objet d'une 
sévère admonestation de la part de 
son frère aîné, Igor, dans le journal 
Komsomokkaya Pravda. Ce 
professeur de philosophie, qui vit 
retiré dans une datcha près de 
Moscou, reproche aux 
gouvernants russes leur attitude 
pendant la guerre en Tchétchénie, 
leur mépris des pauvres, et traite le 
programme de privatisation 
(privatizatsiya) de son plus jeune 
frère de * mainmise » 
(prikhvathatsiya). 
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TF1 

1635 Dingue de toi- Série. 
17.00 Xéna la guerrière. 

Série. 

1750 30 minions d’amis. 
1830 Vidéo gag. 

19.05 Beverly FfiDs. série. 

[1/2] LESflBes de Buffalo. 
1955Comnkunéhitiâiibn. 
20JM journal. Tiercé, Météo, 
Point course 
du Vendée Globe. 


20.45 


VOUS 

NE RÊVEZ PAS 1 

Divertissement 

présenté par Nagui 

(140 min). 322107 

Nagui et son génie Jnovn 

entraînent les candidats dans 

les épreuves les plus Jolies afin 

de réaliser leurs rêves. 


23.05 


HOLLYWOOD NIGHT 

L'experte. Tfiéfflm Orf Un Bany, 
avec Jacqueline Bissa 
(100 min). 5754246 

Une jeune femme qui mène une 
double vie, magistrat et cerveau 
de braquages de banques, 
tombe sous le charme d’un 
criminologue 
045 Les TA Heures 
deCharaonix. 

t-20 Format Foot 25* Journée du 
Championnat de DI . 135 et Z2S, 330, 
430 TFT BB& 2X5 l es Rendez-vous 
de l'entreprise. Magazine. 235 Les 
Défis de l'océan. Documentaire. La 
vie en saturation (rcdHftL 3X0 et 455 
Histoires naturelles. Documentaire 
(rediff.). 440 Musique (15 mJnj. 


France 2 

1530 Rugby. En direct 

Tournoi des Cinq Nations : 
Angleterre - Ecosse 
(100 min). 5868894 

1730 Pays de Galles - 
Mande. 

(80 min). 2190333, 

1IL50 Tété Qua Non. 

Invitée :Arieflé Dombiste. 
1935 et 20.45 Tirage du Loto. 
2&Û0 Journal, 

Achevai 1, Météo. 


20.50 


LE CŒUR 
AU SHOW 

Divertissement présenté 
par Patrick Sébastien. 

Lama, TaruL Invités : Lio, 0 Chato, 
Indra, André Pousse, Lagaf, Michel 
Crcaxv. Bruno Satamooe, Eric 
Cotodo, Pierre Rabnade, Francis 
CabreL- 

(135 min). 86830738 


23.05 


MES MEILLEURS 
AMIS 

Divertissement présenté par Patrice 
Cammuze et Maryse. 

Invités : Enrico Madas 
CWmhi). BT335T7 

030 Journal, 

Bourre, Météo. 

030 Dioïsïèine mi-temps. 

135 La 25 e heure. 
Documentaire 
de Jacques BtawuL 
La Légion étrangère 
(60 min). 9701888 

235 BoinDon de culture. Magazine 
(rerfiff.). 330 Les ramons (redlff.). 
335 Encyclopédie audiovisuelle- Do- 
cumentaire. Vivaldi. 450ThrataU (re- 
dMT., 95 min). 


France 3 

18-20 Questions pour 
un champion, jeu. 

18-50 Un livre, un jour. 

Les Gros Mot* 
de Catherine Rouayrenc 
1835 Le 19-20 

de f in f orma t ion. 

] 9.10 Journal régional 
202» Météo. 

2045 F0 si la chanter, jeu. 
2035 Tout le sport Magazine. 


20.50 


La Cinquième 

1730 Les Enquêtes du National Géographie 
Documentaire. La guerre des rats. 

1735 Document société. 1830 Le Journal du 
temps. 

Arte 

19-00 Un garage fou -fou -fou. série. 

1930 Histoire parallèle. Semaine du 01 AC/47. 

Invité: Alan Mlhwnd(4S min). 38389 

20.15 Le Dessous des cartes. Tensions sur Peau. 
2030 8 1/2 journal. 


20.45 


M 6 


17.10 Chapeau melon et 
Bottes de cuir. Série, 
l'héritage diabolique. 

182)5 Amicalement votre. 
Série. 

iSjOOlhrbo. Magazine. 

19-40 Waming. Magazine. 

1934 Six minutes 
<f information. 

2000 Hot forme. 

2035 Plus vite que 

la musique. Magazine. 


20.4 

5 




L'ESPRIT 
DES FLOTS 

Téléfilm de David Ddrieux, 
avec Jean-Yves Bertefoot 
(90 min). 620352 

Sur une petite 8e bretonne, 
deux frères se disputent 
l'héritage de leur père : un 
bateau baptisé "L’Esprit des 
flots". 


22.20 


L'AVENTURE HUMAINE : 

LE CAIRE 

VBe étemelle au bord du NI 

Documentaire de UoHærPanzer (45 min). 931994 

Histoire de l’une des plus anciennes et des plus 

grandes métropoles islamiques de la planète, où 

se bousculent près de quatorze millions 

d’habitants. 


2130 


LES BRÛLURES 
DE L'HISTOIRE 

Documentaire. La BataHe d'Alger : 
Janvier-octobre 1957 
(55 min). 1852178 

23.15 journal, Météo. 

2330 Concert. Uuis Uadt, 

enfant de Catalogne 
(50mm). 998994 

Un grand chanteur 
catalan, rebelle 
antifranquiste et 
combattant infatigable 
pour la liberté. 

030 Capitaine Furillo. série, 
un Musique graffiti. Magazine- La 
vallée rrOoermann, de Franz Uszt. 
par Françoise Buffct-Araenejevlc, au 
piano (20 min). 


PAIX ET AMOUR 

Téléfilm de Laurence Ferreira Baito», avec CH Novio, 
Manu Mari (65 min). 2937230 

Tous les garçons et les filles de leur âge, 

' cinquième époque. Nice 7975. Deux adolescents 
rivent de révolution et de liberté et deviennent 
apprentis hors-la-loi-. 

2235 Metropolis. Norman Spinrad et l'éternité ; Sur 
les traces de Françoise Huguier ; Luis Bunuel, 
Parti pris (60 mml 8973975 

2335 Music Planet : The Big Spender RJLM. 
Documentabe de Mannes Rossacher et Rudi 
Dolezal(fiOmin). 8368371 

035 L’Héritage. 

Téléfilm de Rüdiger Sünner, avec Ernst Jacobi. 
Katrht Sa (95 min). 9074111 

2.10 Ici et là. Court métrage de Sandra Kogut 
(1 995, redlff., 35 min). 49032531 


AUX FRONTIÈRES 
DU RÉEL 

Série (165 min). 26641265 

ExcebisDeL 

Une infirmière est sauvagement 
attaquée par une force invisible 
dans une maison de 
convalescence. 

Le vaisseau fantflme O. 

Le cas d’un lieutenant de 
vaisseau, unique survivant de 
l’équipage d'un bateau de la 
marine américaine, éveille 
l’intérêt des deux inspecteurs du 
FBI, car il ressemble ù un 
vieillard alors qu’il est dans la 
force de l'âge. 

La main de P enfer A. 

Un groupe d’adolescents 
découvre, dans une forêt 
perdue du New Hampshire, un 
manuel de magie noire— 

2330 Dangereusement Belle. 
Téléfilm O 
de Paul Lynch, 
avec Jennifer Rubin 
(95 min). 1253589 

1.05 La Nuit des cBps. 


Canal + Radio 


14Æ0 Rugby. 

Grenoble - Bourgoin. 
1630 et 730 Surprises. 
1635 Les Allumés— 

172)0 Les Superstars 
du catch. 

1735 Décode pas Bonny. 
1830 Flash d’information. 
19JDQ T.V. * Magazine. 

20i00 Les Simpson. 

2025 Passivité. 


20 . 35 , ■ 


France-Culture 

2035 Musique : Si ça vous 
chante. Ourles Trmt. 

Cane de Séjour, Henri 
Tacha n. 

20.45 Fiction : Hôtel Roma. 

Oe Robert Blanehet 
2235 Musique : Opus. 

2338 Clairière. 

Oj 05 Tard dans la nuit. Deux textes 
de Pascal Garnier: L'Accent de la 
cime, T'avais qu'a pas vieillir. 055 
Chronique du bout des boires. IjOO 
Les Nuits de France-Cultnre 
(redlff.). 


KICK BOXING 

En direct de Gagny. 

Championnat du monde des poids 
lourds: J. Lebanner (Fr.)-M. Smith 
(EU). Championnat du monde des 
poids «1res : M. Sari (ff>S. Mai 
(Thaï.) 

190 min). 015807 

2205 Flash d'information. 



JOUR DE FOOT 

Magazine (45 mini 9187159 

1300 Hes_. était une fois 

l’Océanie. Documentaire. 
OJJO Le Journal du hant 
0.05 An réfutera 

Film dassé X tflan Niçois 
(1996, 100 min). 2953181 
1.45 Underground ■■ 

Film tfEmlr Kusbirica 


(1 993-1995, vzj.. 1 65 min). 

, . 15001260 

430 Yougoslavie^ 
Documentaire [6/61 
(rediff.. 50 min). 7021956 
5-20 N’oublie pas 

que tu vas mourir ■ 

Film de Xavier Beauvob 
(1995,120 min). 6243885 


France<Mu 5 ique 

20.05 Opéra. 

Saison Internationale des 
opéras de ru -E- R. Emis de 
Vienne. Nouvel Ensemble 
Mxal de Vienne et Orchestre 
symphonique de la Radio 
autrichienne, dïr. Chartes 
M «terras. Œuvres de 
Schubert. Chœur « Orchestre 
symphonique de la Radio 
autrichienne, dir. Hans 
Zen des. Rœemonde, princesse 
de Chypre (musique de scène 
en a actes). 

2245 Entracte. 

23.07 Le Bel Aujourd'hui. 

140 Les Nuits de France-Musique. 


Radio-Classique 

2040 SergueîTaneiev. 

Œuvre de Taneiev, ouverture, 
de Taeiev. par ronhestre 
PtuBurmonML Œuvre, de 
TchaîtovskL Œuvre de 
Taneiev, par r Ensemble de 
musique de chambre 
dr Amsterdam. Œuvre de 
Brahms, par r Orchestre 
philharmonique de vienne. 
Œuvre de Taneiev. par 
f Orches tr e symphonique 
(FU RS 5- 

2245 Da Capo. Le pianiste Emü Gl- 
Ws. OOO Les Nuits de Radio-Clas- 
sique. 


TV 5 

2000 R. G. 

«ngeance. 

21 30 Télécméma. 

2135 Météo 

des cinq continents. 
2200 Journal (France 2). 
2240 Questions 

K im champion 
! 3 du 28/tnfc7). 
030 Soir 3 (France 3). 

Planète 

1940 les Aquanautes. 
2035 Hommes et Bêtes. 
2135 Portrait 

de Keith Hariog. 

2205 15 jours sur Planète. 
2230 Samoa, après Dieu, 
le rugby. 

2335 Bambou. 

0.15 Les Trottoirs de Paris. 


Odyssée 



1930 Le Liban. 

Terre des Pbénidens. 

20.10 Dite en planète. 

21.10 Jungle marine- [2/6) 

21 35 52 sur la Une. 

Chasseur de pierres. 

2230 lump. 

2300 Notre planète Terre. 
2335 Après nous le déluge. 
0.10 La Conquête 
de Tespace. (2/2] 

Objectif Mars («0 mm). 


Paris Première 

2030 5kate fa rsaria 
professionnel 
Enregistré au Corel Centre 
d'Ottawa au Canada en 1996. 
2235 Nino Ferrez. 

Dans le cadre de la semaine 
de la Chanson française 
(30 mini 
2235 Nova. 

2335 sting. Concret. 

Ten Summoneris Taies 
(55 min). 35637333 

130 Paris modes («o mH 

France 

Supervision 

2030 Concerti pour orgue 
de HændeL 

(80 min). 84264994 

2130 Captain Café. 

2240 Sortie de nuit. 

2330 TYah pour traft. 

000 U Légende des 
sciences. Emerger. 

Ciné Cinéfil 

2045 Le Club. 

224» Hollywood Backstage. 
23.00 Les Combattants 

de rombre ■ ■ 

FRm de Fritz Lang 
(1946, lit, vjb , HO mhy. 

99274555 

030 Le Grand Sommeil 
(The Big Sleep) ■ ■ ■ 

Film de Howard Hawfcs (1946, 
KL, va, MO min). 69950314 


Ciné Cinémas 

2030 La Star 

et le Diplomate. 

Téléfilm de Rtewd Michads, 
avec Robert Wagner, 
LedeyAmte Down 
(95 min). 5640420 

22JBS Ciné-dnécouits. 

23.10 L’Escorte ■ 

Film de RJdty Tognazzi 
(1992, 90 min). 3161791 

Série Club 

1935 Highlander. 

[1«J Une alliance dangereuse. 
2045 üraarron Strfp. 

U légende de Judd Starf. 
222» Le Retour du Saint. 

Le professeur imprudent. 
2230 Code Quantum. 

Concert Hard Rode. 

2335 Le Club. 

02» Le Prisonnier. 

Musique douce. 

030 La Ifemifle Addams, 

La vbtte du cousin. 

Canal jîmmy 

21.00 V.R.5- 

Le wyage vhtueL 
2145 Friends. 

celui qui ne voulait pas parut 

22.10 Chronique 
californienne. 

22.15 American Music 
Awards 1997. 

130 Motor Trend. 

740 Seinfeld. 

Tenue correcte 
exigée (25 min). 


Festival 

2030 Haute tension. 

Impasse meurtrière. 

Téléfilm (TYvon Butter, avec 
Jacquet Penoi, babefie Ferrari 
(95 min). 43672994 

22 JB V comme vengeance. 

Au-delà de la vengeance. 
2335 Le Voyageur. 

Morceaux choisis (25 minL 

Téva 

1930 XY Elles. 

Invitée : Claire Brétecher. 
2030 Tévarüscope. 

20.45 Ça m'interpefle. 

Les femmes dans la société. 
23-15 XY Elles. 

Invitée: 

Edwige Antier (£0 min). 

Voyage 

1930 Itinéraire 

d’un gourmet. 

Le diteau de Urigance. 

202» Destination golf. 

Maforca. 

2030 et 2330 

L'Heure de partie. 

212» Suivez 1e guide. 

Le corail :Gtoucester; 

Le Sénégal 

232» En parcourant 
le monde. 

Grand Cayman. 

23-25 Chronique de Jacques 
Lanzmann. Partir. 

02» Vidéo guide. 

Australie 2 (60 min). 


Eurosport 

1330 Biathlon. En direct. 
Championnats du monde, 
épreuve de sprint dames à 
Osftfie (Slovaquie) 

00 min). 789626 

142» Tennis. En direct 

Tourna' de Zagreb (AT P). 
Demi-finales du tournoi, en 
Croatie p40 min). 60558623 
182» Bobsleigh. Championnats 
du monde. Epreuve de bob à 4 
à St Morin. 

1935 Basket-balL en direct. 
Championnat de Pro K 
(6® journée retour): 

Dijon - Le Mans 
(125 min/. 5973555 

222» Boxe. 

Championnat du monde des 
poids Weher (20-6-1 980} : 
Sugar Ray Leorurd-Roberto 
Oman. 

232» Saut à skis. 

Coupe du monde, 
fl 2* manche) 

2 WHlingen (Aflemagnej : 
grand trempfin (60 min). 

Muzzik 

1935 L'Orchestre. 

Concert (65 min). 2539401 
212» Yo-Yo Ma 

à Tangiewood. 

22.15 Yo-Yo Ma et Anton 
Kuerri jouent Chopin. 
2230 La Tosca. 

Opéra de PucdnL 
12» James Carter 

Au Festival International de 
Jazz de Montréal 1996 
(45 min). 


Chaînes 

d'information 

CNN 

Information en continu, avec, en 
soirée: 20.00 World Business this 
Wéek. 2030 Computer Connection. 
21.00 CNN Présents- 222» World 
News. 2230 Best of tosigfri- 23X0 
lostde Business. 2330 World Sport. 
OJ» World view 130 mhy. 

Euronews 

Journaux tantes les demi-heures, 
avec, en soirée: 19.45 Corres- 
pondent. 2030 et 030 Prisraa. 21.10 
es 22.15 Sport 2130 et 1^0 style. 
2130 Mae P. L 2245 Crerespondeut 
23.15 Alpe Adria. 2345 et 146 Bud- 
ctess VfeeMy . (L20 Odeon (10 minL 

LCI 

Journaux toutes les «JemJ-toeures, 
avec, en soirée; 1930 et 2230 Le 
Grand journal. 194S et ai5 Bo* 
Office. 20.15 Nautisme. 20.42 et 043 
Emploi 2056 et 2336 Découvrnrt. 
zi.» journal de ta semaine. 2136 et 
23-51 Amo. 2136 Ça s’est passe cette 
semaine, 2136 et 036 Place as livre. 
2212 L'Evénement dé la semaine. 
2241 Sports (? minX 


LES CODES DU CSA 
O Accord parental 
souhaitable. 

A Accord parental 
indepensaUB ou 
Intet dit aux moins da 12 ans. 
□ Public adulte ou 
interdit aux moins de 16 ans. 


Les films sur les chaînes 
européennes 

TSR 

2040 Beethoven. fUm dé Brian Levant (1992, 85 min), 
avec Charles Crodfn- Comédie. 

OJ» L'Ascenseur. Film de Didi Maas (1983, 95 min), avec 
Huub StapeL Fantastique. 

: v^:p^âîri,'daris ■ 

MütTIMÉDIA 

.-•La ccàoii5atiôri idê5’fl1n&,. h^toïre et- 
iflU5traïiûp: - 

été feuStetpn' {adiopftqrrîqué; populaire *. 
; .revient en force. -. - v .' • 

: • Ife . C.&-Rûni d'apprerttissçrgè. Vês' 
languies.-' • . 

- Le filrn de la semajne r . 

.. Ù4 CasâtKwà i. (te FefBrvÉ S:.- . 


Signification des symboles : 

► Signalé dans « La Monde 
Téiéidsion-Racfio-Muttiniâdia ». 

■ On peut voir. 

■ ■ Ne pas manquer. 

■ ■ ■ Chef-d'œuvre ou classique. 

• Sous-titrage spécial pour les sourds 
et les malentendants. 
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■ SAMEDI 1' FÉVRIER 1997- 



par Pierre Georges 


ÉCOUTONS le premier secré- 
taire de la fédération socialiste 
de MoseDe en sa charge contre 
J’intrus. Que de mots aimables 1 
« Nous ne voulons pas d’un Gar- 
danne-sur-Moselle. » * On 

n’achètera pas les électeurs mes- 
sins avec des sacs de riz l» 

Bernard Kouchner gêne, Ber- 
nard Kouchner dérange, insul- 
tons Bernard Kouchner Et l'on 
ne s'en prive pas, id et là, rame- 
nant l'homme à sa seule carica- 
ture. MoseDe, Oise, aux armes 
militants, sus au parachuté, au 
médiatique guignol, au radical 
porteur de riz J 

Bernard Kouchner gêne, acca- 
blons-ie de tous nos mérites in- 
connus et de tous ses travers 
trop connus, de toutes nos vertus 
obscures et de toutes ses agita- 
tions trop éclatantes. Ramenons 
sa vie publique, sa personnalité, 
ses actions passées et présentes à 
la simple écume des images, aux 
seuls sarcasmes des chasseurs as- 
sermentés de toute tête qui dé- 
passe ou dérange un peu. 

En joue ! Feu ici, feu là, feu 
partout sur le volatile radical I Et 
l'ancien ministre a bien fait, 
même un peu tard, d’en tirer la 
leçon en retirant sa candidature 
aux législatives, «/'ai proféré 
faire cesser la comédie. Je ne serai 
pas le parachuté baladeur», a an- 
noncé, jeudi soir, Bernard 
Kouchner. Il ne sera plus candi- 
dat Ni à Metz, ni à Saintes, ni à 
Compiègne. Ni nulle part Four 
l’instant 

La gauche non communiste 
vient donc de remporter une im- 
mense victoire sur elle-même. 
Exit Kouchner ! Sorti le radical 
d'occasion, héritier imprudent du 
legs Tapie, prototype présumé de 
la gauche caviar. Terrassé enfin le 
personnage encombrant et le 
trublion d’élite, le trench doctor 
au seul chevet de lui-même. En- 
fin la « dékouchnerisation », 


comme l'on dirait d'une purifica- 
tion politique 1 

Eh bien, disons-le tranquille- 
ment, tout cela n'est pas très 
digne. Ni même très prudent 
N’ayant aucun intérêt particulier 
dans la survie de la trépidante 
maison Kouchner, on se sent 
d'autant plus libre pour rendre à 
cet homme ce qui hii appartient 
Avant que d'apparaître ce que la 
rumeur lui prête, un agité des 
médias et de la gauche, Bernard 
Kouchner a tout de même appor- 
té plus à notre pays que ne le 
firent bien de ses contempteurs, 
fi fut un vrai pionnier de l'action 
humanitaire 'bien davantage 
qu’un porteur ridicule de sac de 
riz en Somalie. 

Il fut un homme impliqué danc 
ses actes quand d’autres ne 
l’étalent guère que dans leurs 
discours. Il fut et reste un 
homme engagé, au seul engage- 
ment qui vaille, celui du ter rai" 
et de la cause de l’homme. Enfin, 
0 fut un bon ministre de la santé. 

Dire et répéter ainsi «il fut» 
pourrait laisser supposer qu’il 
« n'est plus », que l'image s’est 
brouillée Cest possible Bernard 
Kouchner n’était peut-être pas 
fait pour la politique politi- 
cienne. Il s'y est égaré parfois, 
trompé souvent, empruntant des 
chemins peu orthodoxes pour 
des résultats peu convaincants, fl 
s'est à l’occasion ridiculisé, du ri- 
dicule de la défaite, fi s’est mésal- 
lié, au sens des alliances dou- 
teuses et des partis introuvables, 
n n’empêche. Dans son désordre, 
son amateurisme politique, ses 
errements, son acharnement à 
consolider lui-même sa propre 
caricature, Bernard Kouchner pa- 
raît vivant Infiniment plus vivant 
que bien des vigiles orthodoxes 
de la vie politique. La gauche est- 
elle en si bonne situation qu’elle 
puisse ainsi faire l’économie 
d’hommes vivants ? 


Didier Ratsiraka est de nouveau 
président de Madagascar 


TANANARIVE. Didier Ratsiraka a remporté l'élection présidentielle 
du 29 décembre 1996 par 50,71 % des suffrages exprimés, contre 
49,29 % à son adversaire Albert Zafy, selon les résultats officiels an- 
noncés vendredi 31 janvier. Didier Ratsiraka. soixante-deux ans, an- 
cien président renversé en 1991, n’a devancé que de 45 184 voix 
d'avance son adversaire (lui aussi ancien président), qui Pavait battu à 
l'élection de 1993 mais avait été destitué par le Parlement en juillet 
1996. C’est la première fois que le taux de participation (49,66 %) est si 
faible et que le résultat d’un scrutin est aussi serré. - (AFP.) 


DÉPÊCHES 

■ OTAN : Pierre Messmer, ancien ministre de la défense du géné- 
ra] de Gauüe et ancien premier ministre, s’est nettement démarqué, 
jeudi 30 janvier, de la réorientation stratégique e n ga gé e par le pré- 
sident de la République. En marge d'un colloque sur la « modernité du 
gaullisme », M. Messmer a déclaré que la France s’est « rapprochée de 
l'OTAN très maladroitement: il est vraisemblable que si nous rentrons 
(dans l’OTAN J, nous n’obtiendrons rien qu’une situation diminuée. 
Nous serons dans une situation inférieure à celle où nous nous trouvions 
quand le générai de Gaulle a décidé d'en sortir[en 1966] ». 

■ VITROLLES : un des membres de la liste du Front national à 
l'élection municipale de Vitrolles, Gilles Lacroix, a porté plainte, jeudi 
30 janvier, pour une agression qu’fl aurait subi fe même jour. Alors 
que le commissariat se refuse à toute confirmation ou démenti, le FN 
a condamné cet « attentat » et dénoncé les « méthodes inadmissibles » 
des amis du maire socialiste sortant, Jean-Jacques Anglade. Ces der- 
niers nient toute implication et appelaient à un rassemblement, ven- 
dredi, contre «• les méthodes d'intoxication [du J FN ». 

■ ORANGE : une cinquantaine cPOrangeois, qui ont appelé à ma- 
nifester, samedi 1 er février, pour protester contre la tenue du congrès 
départemental du Front national à Orange, ont reçu un tract profé- 
rant des menaces et portant une croix gammée. Ils ont décidé de por- 
ter plainte, individuellement, contre X... - (corresp.) 

■ AUVERGNE : la construction du Centre européen du volca- 
nisme -n VuJcanla » est suspendue. Un arrêt de la cour administra- 
tive d’appel de Lyon, rendu public ieudi 30 janvier, a annulé un juge- 
ment du tribunal administratif de Clermont-Ferrand- La cour octroie 
un sursis à exécution du permis de construire de Vulcania, en atten- 
dant que le tribunal de Clermont juge sur le fond le recours engagé 
par des associations de défense de l'environnement contre le proiet 
soutenu par Valéry Giscard d’Estaing (Le Monde du 19 octobre 1996). 


Une marée noire suscite un élan 
de solidarité populaire au Japon 

13 000 tonnes de pétrole menacent une région de pêche littorale 


suzu 

de notre envoyé spécial 

Shigeki Matsubara avait cin- 
quante-trois ans. Instituteur d’un 
lycée à Wajima, Q préparait la ve- 
nue de sa classe pour participer au 
nettoyage de la côte à Nagahashi, 
à l’extrémité de la péninsule de 
Noto. 11 est mort d’une crise car- 
diaque en transportant un sac de 
pétrole solidifié par le froid. C’est 
le quatrième décès d’un volontaire 
luttant contre la marée noire pro- 
voquée par le naufrage du pétro- 
lier russe Nakhodka dans la mer du 
Japon. Plus de trois semaines après 
le naufrage, survenu le 2 janvier, 
les nappes de pétrole continuent à 
arriver le long des 600 kilomètres 
de côtes de sept préfectures 
situées au nord de la baie de 
Wakasa. 

La presqu’île de Noto, au centre- 
ouest du Japon, connue pour sa 
production de laque et une très 
belle côte rocheuse et découpée, 
est particulièrement atteinte. La 
marée noire semble avoir vernissé 
les rochers et, en bord de mer, 
flottent les effluves de pétrole. En 
dépit du froid et des tourmentes 
de neige fondue, ils étaient vingt- 
quatre mille, emmitouflés dans des 
vêtements de plastique, les bottes 
et les gangs maculées de pétrole, 
portant des masques en gaze sur le 
bas du visage, à consacrer leur di- 
manche à un travail de Sisyphe : 
ramasser le pétrole armés de seaux 
et de grosses louches tandis que 
d'autres brossaient les rochers. 

A Mflninl, à une quarantaine de 
kilomètres au sud, se dresse à 
200 mètres de la côte la proue re- 
tournée du Nakhodka, tel le dos 
d'un monstrueux animal marin. Le 
pétrolier qui a sombré à 140 kilo- 
mètres du Honshu, au nord-est de 


IUe de Ota\ s’est cassé en deux et la 
proue a vogué jusqu'à la côte de 
Mikuni où, le 7 janvier, elle s’est 
empalée sur des rochers et a de- 
versé 2 000 tonnes de pétiole. Les 
célèbres parois rocheuses de la pe- 
tits De de Oshima, qui tombait à 
pic dans la mer et sur lesquelles se 
fracassent tes vagues, sont bril- 
lantes de pétrole sur plusieurs 
mètres et même dans l'écume, les 
« fleurs des vagues », flottent des 
particules noires. 

INCURIE DE L’ÉTAT 

Bien que les quantités de pétrole 
répandu soient moins importantes 
que dans d'autres cas, cette marée 
noire a des conséquences drama- 
tiques pour une région qui vit de la 
pêche littorale (crabes, seiches, do- 
rades, ormeaux) et de la récolte 
des algues, dont les Japonais sont 
friands. 

EDe risque surtout de se pour- 
suivre : si la proue, qui devrait être 
retirée des flots grâce à une digue 
en construction pour pouvoir en 
approcher des grues, a déversé le 
pétrole qu’elle renfermait, le corps 
du navire, qui gît par 2 500 mètres 
de fond, contient dans ses flancs 
13 000 tonnes de pétrole qui, appa- 
remment, se répandent lentement 
dans la mer. 

Sur le territoire de la préfecture 
dTshikawa, où' est située la pres- 
qu’île de Noto, près de cent mille 
personnes ont participé depuis 
trois semaines à l’effort de net- 
toyage des côtes. Comme c’est 
souvent le cas au japon, la pres- 
sion sociale n'est pas étrangère à la 
mobilisation de la population lo- 
cale : Q est mal vu de ne pas parti- 
ciper à l’effort collectif. Les pay- 
sans - qui se souviennent qu’il y a 
cinq ans personne ne les aida lors 


d’une sécheresse - participent aus- 
si au nettoyage. « Si on vous voit en 
train de faire des emplettes alors 
que les autres ont le pied sans le pé- 
trole, les commerçants vous re- 
gardent de travers ou vous jettent 
des “alors, on n’est pas sur la 
côte /" », maugrée une vieille 
femme. L’effort de solidarité n’est 
pas moins réel 

Le drame de Kobe, meurtrie fl y 
a deux ans par un grave séisme, a 
amorcé un vaste mouvement de 
solidarité au Japon. L’entraide n’y 
était certes pas Inconnue ; elle a 
existé lors des catastrophes natu- 
relles, et autrefois le régime milita- 
riste avait institutionnalisé le vo- 
lontariat au nom du patriotisme. 
Entamées par la prospérité, ces 
manifestations de solidarité sont 
en train de renaître, aiguillonnées 
entre antres par Pincurie de l'Etat : 
comme dans le cas de Kobe, fl a 
réagi tardivement. Conflits de 
compétence et erreur dans l'esti- 
mation de la direction qu’allait 
prendre la marée noire : ce n’est 
qu’une semaine après le naufrage 
que les premières mesures ont été 
prises. 

Kazumi Nakano a cinquante- 
cinq ans. U avait créé un petit 
groupe de volontaires avec des 
collègues de son entreprise pour 
aider les victimes du tremblement 
de terre de Kobe. Aujourd'hui, fl 
profite de sa situation de chômeur 
pour se consacrer au volontariat à 
JvGkuni. «Toi été choqué par la dé- 
tresse des gens de Kobe, dit-ü. Au- 
jourd'hui, je constate avec la marée 
noire que le gouvernement n'a tiré 
aucune leçon de ce qui s’est passé et 
que l'on ne peut pas compter sur hù. 
Cest pour ça que je suis là. » 

PMMppePons 
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Nice: les plaintes 
des SDF classées 
sans suite 
faute de preuves 

NICE 

de notre correspondant 

Le parquet du tribunal de grande 
instance de Nice a classé sans suite 
les plaintes déposées auprès du 
procureur de la République par 
vingt-six sans domicile fixe (SDF) 
contre T arrêté antimendicité pris 
au coure de Pété 1996 par le nuire 
de la viEe, Jacques Peyrat (RPR). 
Les magistrats ont estimé que tes 
faits n’étaient pas suffisamment 
caractérisés. 

Les plaintes pour «atteinte à la 
liberté individuelle commise par une 
personne dépositaire de l'autorité 
publique» mettaient en cause les 
conditions d’exécution de T arrêté 
hors de son périmètre tf applica- 
tion, ou contestaient tout acte de 
mendicité agressive. Six plaignants 
faisaient aussi état de violences de 
la part de la police municipale. 
Mais 1e parquet de Nice a estimé 
qu’il ne s’agissait que d’allégations 
sans preuves suffisantes. « Cette 
décision ne manque pas d’étonner, 
commente Joseph Ciccolini, Favo- 
cat des sans-abri, qui a rendu pu- 
blique la décision jeudi 30 janvleL 
Elle risque de paraître procéder 
d’une logique d’opportunité pure- 
ment politique en échange des piges 
donnés par le maire de Nice : ouver- 
ture de centres de jour et aménage- 
ment du centre d’accueil de mât » 

Jacques Peyrat confirme que 
l’arrêté antimendicité sera re- 
conduit Tété prochain, du 15 juin 
au 15 septembre. Le Mont-Chauve, 
situé à une quinzaine de kilo- 
mètres de Nice, ne sera plus utilisé 
pour le transfert des SDF ramassés 
dans le centre-ville par la police 
municipale. Le maire cherche «un 
autre lieu d’hébergement plus 
proche ». « La pari sociale sera pré- 
dominante dans l’application de 
Farrêté», confie Jean Hanot, ad- 
joint an maire, chargé de là sécuri- 
té. Jacques feyrat a également re- 
noncé à prendre un arrêté pendant 
l’hiver, mais envisage toujours 
cette possibilité pour l’aimée pro- 
chaine. 

NOUVEAUX DÉPÔTS 

Ces assurances ne désarment 
pas les opposants au texte anti- 
mendicité. Dans les jours qui 
viennent, huit à neuf plaintes avec 
constitution de partie civfle seront 
déposées par des SDF auprès du 
doyen des juges d’instruction de 
Nice, procédure qui placera ce der- 
nier dans l'obligation d’y donner 
suite. Car si le maire de Nice es- 
time que la victoire du « oui », 
avec 663 % des voix, au référen- 
dum organisé en novembre, drame 
une légitimité populaire à Tarrëté, 
malgré 77,2% d’abstentions (Le 
Monde du 26 novembre 1996), les 
associations opposées au texte 
souhaitent toujours que ses condi- 
tions d’application soient publi- 
quement exposées devant la jus- 
tice. « Les questions posées par ces 
plaintes restent sans réponse, no- 
tamment celles concernant la place 
des sans-abri et les pouvoirs de la 
police municipale dans la cité de 
demain », estime M* CiccoBni De- 
vant 1e tribunal administratif, le 
débat sur la validité de F arrêté au- 
ra lieu au printemps. Trois associa- 
tions - la Ligue des droits de 
Fbomme, te Bien public, F Associa- 
tion pour la démocratie à Nke- 
avaient déposé en juillet un re- 
cours en annulation. 

Far ailleurs, te cadavre découvert 
1e 9 septembre au Mont-Chauve, à 
proximité du lieu de transfert des 
SDF (Le Monde du 26 septembfl& 
n’a pas complètement dévoilé star 
secret, mais la justice privilégie 
une thèse permettant d’écarter 
tout Ben avec l'arrêté. Après une 
longue analyse scientifique, les 
gendarmes estiment qu’il s’agit 
bien d'un sans-abri. Mais, d’après 
leur enquête, fl ne serait jamais 
passé par le centre du Mont- 
Chauve. Diverses pièces retrou- 
vées autour du cotps prouveraient 
que Fbomme, dont te visage a été 
reconstitué mais dont l’identité 
reste inconnue, attrait campé avec 
d’autres compagnons. Une déduc- 
tion qui ne convainc pas les dé- 
tracteurs de l’arrêté mais permet- 
trait, là aussi, d’éviter un débat sur 
le texte devant la justice. 


Tirage du Mande daté vendredi 31 janvier 1997: 512 212 exemplaires. I 


Jean-Pierre Labortle 
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Les entreprises franchissent le mur de la communication 

Du 3 au 7 février, l'informatique tient salon à Paris. L'occasion pour de nombreux professionnels de découvrir les profondes mutations d'un secteur 
dans lequel le réseau est en passe de compter autant que l'ordinateur et où le numérique gagne chaque jour du terrain 


L E TEMPS où l'infor- 
matique ne servait 
qu'à taper des tex- 
tes ou à remplir des 
tableaux de chiffres 
s’achève. Au- 
jourd'hui flanqué 
d’un modem, de- 
main d’une an- 
tenne radio, r ordinateur passe de 
plus en plus de temps à communi- 
qué Déjà, textes, images, photos 
et sons s’échangent sans jamais 
passer par une étape physique 
avant d’avoir atteint leur destina- 
tion. Le numérique gagne du ter- 
rain. Bientôt, la voix et la vidéo 
viendront compléter la gamme des 
instruments de la communication 
électronique. 

L’ordinateur devient une sorte 
de standard personnel qui reçoit et 
envoie des télécopies, des mes- 
sages électroniques, des fichiers, 
des logiciels, fl fournit une feuille 
Manche à plusieurs interlocuteurs 
distants, qui travaillent ainsi si- 
multanément, échangent leurs 
idées et gagnent un temps pré- 
cieux sur l’avancement de leurs 
projets. Bientôt, le lien s’ enrichir a 
de la vidéo en temps réel 
Au-delà de [industrie, Péduca- 
tion, la médecine et le télétravail 
bénéficieront de cette puissance 
de communication. Les organisa- 
teurs d’IT Forum -Comdex ont 
choisi de les mettre en scène lors 
du Salon professionnel qui a lieu à 
Paris du lundi 3 au vendredi 7 fé- 
vrier. 

L’informatique y sera présente 
sous une forme nouvelle, où le ré- 
seau compte autant que l'ordina- 
teur. Tandis qu’in temet continue à 
tisser sa toile. Intranet se répand à 
une vitesse fulgurante à 1 intérieur 
des entreprises. Bientôt, em- 
ployés, fournisseurs, partenaires 
et clients communiqueront avec le 
même langage informatique, en 
passe de devenir un nouvel espé- 
ranto. Un tel bo uillonneme nt fas- 
cine autant qu'il inquiète. Mais, 
quel qu'en soit le résultat, les en- 
treprises qui choisiraient de l’igno- 
rer seraient condamnées à une 
marginalisation inéluctable. 

Michel AWerganti 



- L’après-ordinateur 
personnel 

Après plus de quinze ans d'existence, 
l'ordinateur personnel est bouleverse 
par l'apparition des réseaux. p. 2 


= La déferlante 
Intranet 

Le réseau optimise la communication 
interne et externe en permettant des 
échanges rapides d'informations, p. 4 


s L’ère de la dictée 
automatique 

L'ordinateur a appris à obéir à la voix 
de l’homme et à la transcrire. p. 5 


üp Les progrès 
des imprimantes 

Avec la technique du jet d'encre, la ré- 
solution optique s'amefiore specta- 
culairement. p. 6 


s Développement 
des réseaux 

Les télécommunications révolu- 
tionnent la circulation de l’information. 

P-7 


e La rencontre 
des technologies 

Pour Amo Penzias, prix Nobel de phy- 
sique en 1978, et directeur scientifique 
des Laboratoires Bell de Lucent 
Technologie, l'avenir est à l’interaction 
entre les techniques p. 8 




Le rendez-vous parisien de Bill Gates et de quelques autres 


POUR William H. Gates HJ, le 
président de Microsoft, la journée 
du mercredi 5 février sera riche. 
Dès 9 heures du matin, il sera 
présent sur le Salon 1T Forum- 
Comriex, où fl doit participer à un 
colloque sur le thème : « Technolo- 
gies de r information et transfor- 
mations de la société », en compa- 
gnie de Jean-Marie Descaipentries, 
PDG de Bull, de Rod Pieper, PDG 
de Tandem, et de Jacques Séguéla, 
vice-président de Havas Adverti- 
sng. 

Une tribune prestigieuse pour 
un débat qui promet d’être aussi 
générai que consensuel L’organi- 
sateur du Salon, la société Dasar 
dirigée par Alex Serge Vieux, a 
choisi des orateurs qui ne s’af- 
frontent pas directement sur le 
champ de bataille informatique. 
De quoi épargner les forces de Bill 
Gates qui, le soir même, présidera 
l’inauguration de l'exposition : 
« Leonard de Vinci, le Codex Lei- 
cester, l’art de la science », avec 
René Monory, président du Sénat, 
François Bayrou, ministre de l'édu- 
cation nationale, de renseigne- 
ment supérieur et de la recherche, 
et de Philippe Douste-Blazy, mi- 
nistre de la culture. 

Comment un éditeur de logi- 
ciels, füt-fl numéro un mondial, 
peut-il passer ainsi d’un Salon pro- 
fessionnel à une place d’honneur 
eu compagnie de trois importants 
personnages de l’Etat français ? 
C’est là tout le talent de Bfll Gates. 

Le PDG de Microsoft est égale- 
ment celui de Corfais, entreprise 
créée en 1989 pour constituer la 
première source mondiale 
d'images numériques. A son actif, 
on trouve l’acquisition des 16 mil- 
lions de documents de la célèbre 


collection Bettmana Par ailleurs, 
Bifl Gates possède personnelle- 
ment le Codex Leicester, l’unique 
manuscrit de Léonard de Vmd dé- 
tenu par un propriétaire privé et 
également le seul se trouvant sur le 
territoire des Etats-Unis. Ce docu- 
ment, rédigé entre 1506 et 1510, 
rassemble les réflexions du génie 
italien sur des thèmes scientifiques 
variés ainsi que 300 dessins, sché- 
mas et diagrammes, fl constitue 
Pim des joyaux de l'exposition or- 
ganisée an Musée du Luxembourg, 
19, rue de Vaugirard, à Paris, du 
6 février au 16 mars. 

CONQUÊTE DU NUMÉRIQUE 

Ces deux événements illustrent 
la personnalité de Bill Gates et 
éclairent les enjeux de la bataille 
industrielle qui agite le micro- 
cosme informatique. Au-delà du 
débat sur l’ordinateur personnel 
(PC) et l’ordinateur de réseau 
(NC), Internet et Intranet, la visio- 
conférence et le télétravail, c’est 
bien de la conquête de la technolo- 
gie numérique qu'il s’agit 

Grâce aux bénéfices considé- 
rables réalisés avec la vente de ses 
systèmes d’exploitation et de ses 
logiciels de bureautique, Bill Gates 
est devenu l’homme le phis riche 
des Etats-Unis. Il utilise cet argent 
pour acquérir un patrimoine uni- 
versel dont fl détient parfois les 
versions physiques et numériques, 
comme dans le cas du Codex Lei- 
cestec Un CD-ROM a été édité par 
Corbis Tan dernier sur Léonard de 
Vinci. Malgré les réticences des 
Musées nationaux à lui céder leurs 
droits sur la numérisation de leurs 
œuvres, fl est significatif que le 
PDG de Microsoft devienne le plus 
important pourvoyeur d’images de 


la planète. Dans le même temps, la 
France Inaugure la Bibliothèque 
François-Mitterrand, qui accorde 
une part congrue aux documents 
numérisés et à leur accès par les ré- 
seaux télématiques. Des voix 
continuent à s’élever- contre la 
mainmise des Etats-Unis sur Inter- 
net Les entreprises françaises hé- 
sitent à adopter Intranet. Et il 
n’existe pas un seul acteur national 
d'envergure dans F arène informa- 
tique, aussi bien côté matériel que 
côté logirieL Ainsi, tout se passe 
comme si la Fïance et, dans une 
large mesure, l'Europe, regardaient 
naître le monde numérique sans 
prendre part à sa construction et 
en se demandant même s’il est 
bien raisonnable d’y pénétrer. 

IT Forum-Comdex donne l’occa- 
sion de prendre la mesure de la si- 
tuation en matière d’offre. Parmi 
les exposants, les Français seront 
rares. Le président du Salon se féli- 
cite de la réapparition d’une 
grande exposition Informatique en 
France depuis la disparition du Si- 
cob. On peut espérer que cet évé- 
nement stimule un regain d’intérêt 
pour ce domaine parmi les utilisa- 
teurs. 

Ancien journaliste, Alex Vieux 
s’est expatrié aux Etats-Unis pour 
créer son entreprise, Dasar, en Ca- 
lifornie. « En France, 80% des in- 
vestissements informatiques sont 
réalisés pour augmenter la producti- 
vité et 20 % pour améliorer la 
compétitivité. Aux Etats-Unis, ces 
proportions se sont inversées », as- 
sure-t-il. Pour lui, la visite du Salon 
par des responsables d'entreprises 
devrait servir à amorcer le même 
mouvement en France. 

En se promenant entre les 
stands représentant 400 entre- 


prises, les visiteurs pourront 
constater le retour d’André 
Truong, l’inventeur français de 
l’ordinateur personnel. Plus de 
vingt ans après son idée lumineuse 
mais qui n’a engendré que le Mi- 
cral de Bull, il se lance dans la 
course à l’ordinateur de réseau 
avec un concept original. Il lui 
reste à trouver, cette fois, des par- 
tenaires industriels fiables. 

Son aventure jette cependant 
une lumière crue sur les faiblesses 
de la créativité française. Le Mini- 
tel, seul coup de génie des der- 
nières décennies en informatique, 
n’a pas su évoluer pour prétendre 
à un avenir hors les frontières. Son 
nom même exprime les limites de 
son ambition. Cela n’a pas échap- 
pé à André fruong qui, un instant, 
a pensé baptiser son nouvel ordi- 
nateur MaxîteL. 

M. AL 


Agenda 

rr-Fonim-Comdex, alliance de 
l’exposition créée l’an dernier 
par Dasar à Paris et du Comdex, 
qui a lieu à Las Vegas en 
novembre et qui appartient au 
japonais Softbank, est un salon 
professionnel consacré aux 
télécommunications et à 
l'informatique. 

• Lieu : Paris, Porte de Versailles 

• Dates : du lundi 3 au vendredi 
7 février 

• Entrée : gratuite sur invitation 

• Conférences : gratuites après 
inscription 

• Renseignements : sur 
Internet : http : //www. Comdex. 
IT-Fonim. &/ 



Atteindre ensemble 

la liberté de 
communiquer. . . 







...Une idée plus que jamais 
d'actualité : permettre à des 
PC, isolés ou en réseau, de 
communiquer avec des 
ordinateurs centraux. . 

fri, 

jÜ.'V ; I £L : 'il -m .• ;? vVîê: «V 


:7 Une richesse de solutions 
pour permettre à vos PC de 
dialoguer avec les orcfinaœurs 
centraux les plus divers : IBM, 
Unix, Bull, Vidéotex, dans 
la plus parfaite conviviaRté. 




c Une nouvelle offre Intranet ^ 
issue d’une recherche tournée 
vers l’avenir intégrant les 
nouvelles technologies, pour vous 
permettre d’évoluer vers les 
systèmes d’information du futur. 

Avec plus de 500 000 logiciels vendus en 
France, ICOM Informatique, coite au Second 
Marché de la Bourse de Paris, est la référence majeure 
dans le domaine de la communication PC/siies centraux en 
environnements hétérogènes. 
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Les industriels s’interrogent sur l'avenir du PC 

Après plus de quinze ans de succès, l'ordinateur personnel cherche son second souffle. Le concept d'un outil qui ne compte que sur ses propres 
moyens - et nécessite donc une capacité de mémoire importante - s'efface avec l'apparition des réseaux 


Bousculée par l’irruption d’Internet et d'in- 
tranet, l'industrie informatique se divise 
entre ceux qui cherchent à maintenir leurs 
positions dominantes malgré la tempête et 


ceux qui profitent de la confusion actuelle 
pour tenter de s'imposer. Le concept de 
rordinateur de réseau lancé en 1995 et qui 
se concrétise depuis la fin 1996 secoue Mi- 


crosoft et Intel, les deux gardiens du 
temple du PC Au lieu de nier les critiques, 
Microsoft tente une habile manosuvre de 
récupération. L'entreprise de Bill Gates 


offre des solutions pour réduire les coûts 
de maintenance des parcs de PC Dans le 
même temps, elle lance avec Intel le 
concept du NetPC véritable contre-attaque 


visant à étouffer dans l'œuf l'ordinateur de 
réseau. Pour s'imposer, ce dernier devra ré- 
soudre la délicate question du débit d'in- 
formation sur les réseaux informatiques. 


CONÇU dans les années 7û, dé- 
veloppé dans les années 80, l’ordi- 
nateur. personnel (PC) achève les 
années 90 dans l’effervescence. 
L'an dernier, quinze ans après sa 
popularisation par IBM, il a subi les 
assauts répétés du groupe des en- 
treprises qui espèrent mettre fin à 
un régne jusqu'à présent sans par- 
tage. Derrière le spécialiste des 
bases de données Oracle et le fa- 
bricant de stations de travail Sun, 
une coalition s'est liguée pour im- 
poser le concept du network 
computer, l'ordinateur de réseau 
baptisé NC L'inventeur de ce der- 
nier. Larry Ellison, PDG d 'Oracle, 
tente de profiter de l’élan que lui 
donne te succès d'internet pour 
bousculer les positions des barons 
du PC, Compaq, Hewlett-Packard 
et autres Gateway 2000 ou Packard 
Bell ainsi que, bien sûr, des orches- 
trateurs de la course à la puissance 
que sont Microsoft et Intel. Les 
profits de ces deux derniers acteurs 
atteignent de tels sommets qu'ils 
ne peuvent qu'attiser une convoi- 
tise féroce. Pourtant, sur le marché 
du PC. leur position semble inex- 
pugnable. 

PLUS GRANDE AUTONOMIE 

Le raz-de-marée d'Internet, aussi 
bien à l'extérieur qu'à l'intérieur 
des entreprises, fournit une occa- 
sion idéale à leurs concurrents 
pour tenter une manœuvre de 
contournement L’argumentation 
des tenants du NC s'appuie sur 
deux constats. D’une part le PC est 
devenu trop compliqué, trop cher à 
l'achat et trop coûteux à maintenir 
au meilleur niveau. D’autre part le 
développement des réseaux ouvre 
la voie à un nouveau mode de 
fonctionnement qui décharge For- 
dinateur d'une part importante de 


son travail. D'où une opportunité 
pour un PC allégé, le NC. 

Simple et économique, cet ordi- 
nateur tire l'essentiel de sa puis- 
sance des ressources du réseau, 
d'où son nom, et Q économise la 
sienne. En d'autres termes, le NC 
substitue à la recherche d'une au- 
tonomie de plus en plus impor- 
tante une confiance absolue dans 
le réseau. Le concept même du PC 
est ainsi remis en cause. Le rem- 



PC 


matique nécessaire est désormais 
géré par des spécialistes. Pour l'uti- 
lisateur, l'ordinateur devient aussi 
simple qu'un super-Minitel doté 
d'un grand écran couleur, d'un vrai 
clavier et d'une confortable puis- 
sance de traitement des données. 
Avec un tel équipement, la Toile 
devient accessible pour un investis- 
sement modeste. Larry Ellison 
avait, dès 1995, symboliquement 
fixé le prix du NC à 500 dollars 



moqué de l'ordinateur de réseau 
quelques mois auparavant, une 
confirmation inattendue de la per- 
tinence de leur analyse. 

FACULTÉ D'ADAPTATION 
Ralliement ou récupération ? Bill 
Gates, le PDG de Microsoft, a déjà 
brillamment démontré ses extraor- 
dinaires facultés d'adaptation. 
Après avoir attaqué les prestataires 
de services en ligne comme Ameri- 



NPC 


IL Ce discours est exactement celui 
que tiennent les défenseurs du NC. 
Si Microsoft le prend à son 
compte, c’est simplement parce 
qu'il estime disposer aujourd'hui 
« d'une solution parallèle et concur- 
rente à celle du NC », comme l’ex- 
plique Didier Burdinat Ainsi, au 
lieu de défendre pied à pied les mé- 
rites du PC Microsoft s’adapte une 
fois de plus à la situation. Et de re- 
connaître que * le problème du TCO 



PC de poche 


Quatre familles d’ordinateurs s'affrontent sur le marché. Le PC sous Windows dispose d'un gros disque dur tandis que le NC 
fonctionne entièrement grâce au serveur dût réseau. Le NPC utilise un CD-ROM de stockage des logiciels . Enfin, le PC de poche 

dispose d'un système d'exploitation allégée . 


placement de la lettre P de persan- 
nal par le N de network indique 
clairement l'abandon de l'utilisa- 
tion essentiellement personnelle 
au profit d’un fonctionnement * en 
réseau». 

L’idée est séduisante. La grande 
majorité des utilisateurs d'ordina- 
teurs, aussi bien sur le lieu de tra- 
vail qu'à la maison, est lasse des 
changements incessants de sys- 
tèmes d’exploitation, de versions 
de logiciels et de microprocesseurs. 
Oracle et Sun leur font miroiter 
une solution qui les débarasse de 
tous ces soucis. Transféré sur les 
serveurs du réseau, des ordinateurs 
très puissants, tout l'arsenal infbr- 


(2 750 francs). 

Fin 1996. soit dix-huit mois seu- 
lement après le lancement du nou- 
veau concept, les premiers NC ar- 
rivent sur le marché (Le Monde du 
20 décembre 1996). IBM, Sun, 
Acom et Idea proposent des ma- 
chines entre 2 500 et 5 000 francs. 
Mais, peu de temps auparavant, un 
coatre-feu avait été allumé par Mi- 
crosoft et Intel. Rassemblant les 
principaux défenseurs du PC, fls 
annonçaient le NetPC (Le Monde 
du 2 novembre 1996), une machine 
intermédiaire entre le PC et le NC 
les apôtres de ce dernier ont vu 
aussitôt dans cette volte-face de 
Microsoft, qui s'était publiquement 


ca Online ou CompuServe en 1995, 
il a pris un brutal virage à 180° en 
1996 pour se rabattre sur Internet. 
En moins de douze mois, Pentre- 
prise a réussi à inverser sa straté- 
gie. De même, aujourd’hui, le dis- 
cours de Microsoft sur le NC n'a 
plus rien de commun avec le mé- 
pris initiaL 

* L 1 informatique coûte cher ", dé- 
clare Didier Burdinat, chef de pro- 
duit système d’exploitation per- 
sonnelle chez Microsoft. «Les 
problèmes de gestion du contenu de 
chaque PC de virus, de licences, de 
piratage alourdissent le “ coût total 
de possession” [le TCO en anglais: 
total cast of ownership] », poursult- 


nous a fait réagir, et notre initiative 
“Zéro Administration ” répond à 
cette question soulevée par le NC ». 

Le 2S octobre 1996. Microsoft 
s’engageait en effet à réduire le 
coût d’entretien des réseaux de PC 
sous Windows en offrant, par 
exemple, la possibilité de mettre à 
jour toutes les machines sans inter- 
venir sur chacune d’elles. Le même 
jour, F annonce, avec Intel, du lan- 
cement du NetPC venait compléter 
la riposte. Par rapport au NC 
d’Oracle, le NetPC se distingue par 
la présence d'un disque dur chargé 
de jouer un rôle de tampon (fonc- 
tion de « cache ») pour pallier les 
éventuelles lenteurs du réseau. 


Mais, surtout, il dispose d’un pro- 
cesseur Pentium à 100 MHz et 3 est 
prévu pour fonctionner avec le sys- 
tème d'exploitation que Microsoft 
prévoit de généraliser à tous les 
PC : Windows NT. Ainsi, le tour est 
joué. «Le NetPC est un nouveau 
membre de la famille PC », scande 
Microsoft. Au lieu d'affronter un 
concurrent dérangeant, l’entre- 
prise Fa purement et simplement 
intégré au cercle de ses clients. 
Bien entendu, les défenseurs du 
NC se défendent en clamant que le 
NetPC n’est qu'un PC déguisé. Le 
10 décembre 1996, à Paris, Lany El- 
lison ne mâchait pas ses mots. 
« Pbuvez-vous décrire un NetPC ? v, 
demandait-il à la ronde. « Le NetPC 
n'existe pas. il ne s'agit que d’une 
idée de Microsoft pour répondre au 
NC », ajoutait-il. Il reste à juger de 
la qualité de cette réplique. Hew- 
lett-Packard doit très prochaine- 
ment dévoiler sa version du NetPC 
qui fera partie de sa gamme de PC 
Vectra. 

Quel que soit l'avertir du NC fi 
est d'ores et déjà acquis quH a fait 
évoluer le PC La course folle à la 
puissance dans laquelle ce dernier 
est engagé, si elle est kiin d’être 
brisée, n'apparaît plus comme la 
seule solution à l’horizon. En anti- 
cipant sur le potentiel des réseaux 
informatiques, Oracle, Sun et leurs 
alliés bousculent un ordre essen- 
tiellement fondé sur le concept 
d’un ordinateur qui ne compte que 
sur ses propres moyens. Reste à sa- 
voir s’ils gagneront la bataille qu'ils 
ont déclenchée. La puissance fi- 
nancière d'Intel et Microsoft plaide 
en faveur de la thèse d’une récupé- 
ration réussie. Mais aucun règne 
n’est étemel. 
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André Thi Truong, le « père » du PC et inventeur du NPC 


Le secteur a marqué 


« J'ai conçu un ordinateur qui fonctionne avec un CD-ROM » un ralentissement en 1996 



A SOIXANTE ET UN ANS, An- 
dré Thi Truong ne baisse pas les 
bras. Après avoir été le premier à 
inventer l’ordinateur personnel 
en 1973 avec sa société R2E, il 
tente à nouveau sa chance avec 
le NPC au sein de l’entreprise 
APCT qu'il a créé en 1995. 
Fin janvier, la société disposera 
de 6 miUions de francs de capital 
dont 25 % proviennent d'André 
Truong et 70% de Productions 
Marcel Dassault, dirigée par 
Thierry Dassault. Dévoilé pour la 
première fors en novembre 1996 
aux Etats-Unis, le prototype de 
cet ordinateur d'une conception 
novatrice sera présenté au salon 
1T Forum -Coradex sur le stand de 
Microsoft. Dans la bataille entre 
le PC et le NC, André Truong 
choisit une alliance avec l’entre- 
prise de Bill Gates qu’il juge in- 
contournable tant que les perfor- 
mances des réseaux 
informatiques n’auront pas réali- 
sé d’importants progrès. Mais ce- 
la ne i’empéche pas de s’écarter 
de la voie tracée par le NetPC 
grâce à des Idées nouvelles, il 
précise, pour Le Monde, les ca- 
ractéristiques de son invention 
ainsi que sa stratégie. 

« Le NPC utilise un processeur 
Pentium et le système d’exploita- 
tion Windows de Microsoft. Il se 
rapproche plus du NetPC de Mi- 
crosoft et Intel que du NC 
d’Oracle et Sun. Quelle est sa 
principale originalité ? 

- En partant du constat que fe 
débit des réseaux informatiques 
reste encore trop faible, j’ai 
conçu un ordinateur qui fonc- 
tionne avec un CD-ROM. Sur les 
650 millions d’octets de ce der- 
nier sont enregistrés le système 
d'exploitation ainsi que tous les 
logiciels nécessaires au travail de 
l'utilisateur (traitement de texte, 
tableur, gestionnaire de fi- 
chiers...). Le NPC ne possède pas 
de disque dur. Les données sont 
stockées sur un serveur. Ainsi 
cette machine est-elle conçue 
pour fonctionner en réseau. Mais 
elle ne le surcharge pas car les in- 
formations les plus volumineuses 
se trouvent sur le CD-ROM in- 
corporé. 

- De ce fait, il est Impossible 


d’ajouter un nouveau pro- 
gramme sur l'ordinateur 
puisque le CD-ROM n'est pas 
enregistrable. Ne craignez-vous 
pas que cela se révèle frustrant 
pour les utilisateurs ? 

- Le NPC a pour objectif de ré- 
duire le coût d’entretien et de 
maintenance des ordinateurs. 
En ce sens, je suis la même voie 
que celle du NC d’Oracle. L’utili- 
sateur dispose en effet d’un 
nombre limité de logiciels. Mais 
sur les 150 millions de PC en ser- 
vice actuellement, il apparaît 
que 50 % d’entre eux ne servent 
qu’à faire du traitement de texte 
et des calculs sur tableur. Par ail- 
leurs, la présence d‘un disque 
dur de grande capacité est à 
l'origine de la multiplication du 
□ombre de logiciels stockés par 
l'utüisateur. D'où des problèmes 
de virus, de compatibilité, de ra- 
lentissement de la machine et de 
complexité de la gestion des 
postes sur un réseau d’entre- 
prise. Avec ie NPC. lorsqu'on 
veut mettre à jour les logiciels, il 
suffit de changer de CD-ROM. 
Une opération très rapide, peu 
coûteuse et sûre. Et, bientôt, 
l'arrivée du disque video numé- 


rique (DVD) décuplera la capaci- 
té disponible. 

- Le NPC dispose d'un lecteur 
de carte à puce. Quelle est sa 
fonction ? 

-L’introduction de la carte à 
puce dans la machine permet de 
sécuriser l’accès au réseau et au 
CD-ROM. Ce dernier est crypté 
et seul les utilisateurs autorisés 
peuvent l’utiliser. De plus, la 
carte à puce sert de moyen de 
paiement pour le commerce 
électronique sur Internet et sur 
Intranet. Fin 1997. nous présen- 
terons un NPC conçu pour le 
grand public et qui permettra de 


fractionner les licences d'utilisa- 
tion du contenu des CD-ROM et 
des DVD. Grâce à la carte à 
puce, ['utilisateur ne paiera que 
ce qu’ii utilise vraiment. 

- Vous vous rapprochez ainsi 
du concept défendu par Sun et 
s es micro-programmes (applets) 
écrits avec le langage Java et que 
l’on pourra acheter à Funîté en 
les téléchargeant sur Internet 


Ne pensez-vous pas que le NC 
répond ainsi à la même volonté 
de limiter (a dépense de futüisa- 
teur en fractionnant des pro- 
grammes tels que Word qui de- 
viennent de plus en plus 
volumineux et dont on if utilise 
souvent qu’une très faible partie 
des fonctions ? 

-Le NPC applique effective- 
ment le même principe mais 
sans imposer la réécriture de 
tous les logiciels existants. Je 
pense que le concept de Java est 
formidable mais, pour l’instant, 
les programmes qui utilisent ce 
langage fonctionnent trop lente- 


ment. Il faudra attendre que la 
puissance des microprocesseurs 
augmente encore pour que lava 
explose. De même, je crois que 
le NC d'Orade s'imposera sûre- 
ment mais que cela prendra du 
temps. 

- Dans les années 70, votre In- 
vention, le Mlcral, s’est soldée 
par un échec dont la responsabi- 
lité revient pour l’essentiel à 
Bull qui le commercialisait à 
l’époque. Comment envisagez- 
vous aujourd'hui la fabrication 
et la distribution de votre NPC 
pour qu’il ne connaisse pas le 
soit? 

- APCT est une entreprise de 
recherche et qui ne fabrique pas. 
Nous avons breveté le NPC et 
nous allons vendre des licences 
en recherchant une non -exclusi- 
vité. Nous estimons que cet or- 
dinateur peut prétendre de 20 % 
à 25 % du marché actuel des PC 
alors que le NC ne devrait en 
prendre que 3 % à 4 %. En no- 
vembre, au Comdex de las Ve- 
gas, nous avons été submergés 
de demandes. Les discussions en 
cours devraient aboutir en mars. 
L'unité centrale du NPC devrait 
être commercialisée entre 2 750 
et 4 400 francs en fonction du 
modèle de processeur Pentium 
choisi. 

Propos recueillis par 
Wchel Alherganti 


SI LA CROISSANCE de la mi- 
cro-informatique reste à deux 
chiffres en 1996. les résultats pu- 
bliés par le cabinet d’études GFK 
marquent un léger fléchissement 
Pour les micro-ordinateurs, la pro- 
gression en volume est passée de 
21 % en 1995 à 17% en 1996 (de 
+ 19 % à + 15 % en valeur). Les im- 
primantes enregistrent le même 
tassement. Leur croissance en vo- 
lume régresse de 15 % en 1995 à 
13 % en 1996 (+3 % à +5 % en va- 
leur). Les industriels de l'informa- 
tique doivent-ils s'inquiéter de ce 
fléchissement dans un pays où 
l'équipement en ordinateurs reste 
faible ? ils peuvent déjà se conso- 
« 1er en observant le résultat de 
° leurs collègues de l'électronique 
grand public (EGP). Alors que la 
micro-informatique progresse glo- 
balement de 14% en 1996, l'EGP 
régresse de 63 %. Le secteur voi- 
sin. celui des télécommunications, 
enregistre une croissance de 16 %. 
Mais l’année 1996 a été marquée 
par l'explosion des ventes de télé- 
phones mobiles. 

Globalement, le chiffre d’af- 
faires généré par la micro-infor- 
matique en 1996 représente plus 
de 50 % de celui de l’ensemble des 
trois secteurs. GFK note que cette 
situation se retrouve dans tous les 
pays européens. Le cabinet 
d’études a également relevé que le 
chiffre d’affaires réalisé avec les 
micro-ordinateurs est équivalent à 
celui des magnétoscopes. « En 


1997, les imprimantes devraient 
faire jeu égal avec les Caméscope », 
estime François Klipfel, analyste 
marketing chez GFK. Ce résultat 
est d'autant plus remarquable que 
la France reste l’un des pays d’Eu- 
rope dont l'équipement familial en 
ordinateur est le plus faible (15,1 % 
contre 25 % en Allemagne). 

A partir de ces analyses, GFK se 
prononce sur une croissance de la 
micro-informatique de 10% pour 
l’année 1997. Les ventes de mîao- 
ordinateurs devraient ainsi croître 
de 15 % en volume pour atteindre 
2,7 millions d’unités et de 12 % en 
valeur à 31 milliards de francs 
contre près de 28 milliards de 
francs réalisés en 1996. Le cabinet 
estime que les ventes seront sou- 
tenues par * le potentiel de 
consommation des foyers et le déve- 
loppement du nombre de points de 
diffusion ». Malgré cet optimisme, 
c’est bien une nouvelle baisse de 
la croissance que GFK annonce 
pour 1997. Dans le même temps, le 
chiffre d'affaires des télécommu- 
nications devrait grimper de 
18,5 % tandis que l’EGP limiterait 
sa régression à - 23 %- Pour la mi- 
cro-informatique, si la tendance 
observée sur les années 1996 et 
1997 se poursuivait, les deux 
chiffres confortables de la crois- 
sance actuelle pourraient rapide- 
ment céder la place à un résultat à 
un seul c hiffr e. 
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SSP.'. -ilSj Une croissance moyenne de 14 % en 1 996 

en m'flions d'unités vendues 


+17% 
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La présence d'un disque dur de grande 
capacité est à l'origine de la multiplication 
du nombre de logiciels stockés 
par l'utilisateur 
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Lorganisaticm (te la Coupe du Monde de Football 1998 reposera en grande partie sur VoutïL informatique. 
11 sites officiels , 12 000 volontaires , 50 000 accrédités , 2,5 millions de spectateurs , 1,7 milliard de 
personnes devant leur télévision le jour de la finale. Un événement aux dimensions exceptionnelles qui 
demande des partenaires fiables. Tout le matériel informatique de FRANCE 98 sera, signé Hewlett-Packard. 

Coupe du Monde de Football 1998. 
La contribution de Hewlett-Packard. 


Au-delà de l’événement sportif, la 
Coupe du Monde est un d&i infor- 
matique. Comment VaJbordez-vous ? 

Aux Jeux Olympiques d’Albertville, j’ai 
déjà eu l’expérience d’un événement de 
cette nature. Je connais les compo- 
w santés de ce défi informatique, même si 
- la Coupe du Monde de Football a ses 
particularités. Nos contraintes sont exi- 
geantes : être prêt le jour dit sans aucu- 
ne possibilité de décalage, mettre en 
place des systèmes immédiatement 
performants et installer un système 
informatique complexe en quelques 
semainésrTôüt repose donc sur l’aritici- 
pation. Mon premier travail a été de 
rédiger un cahier des charges sur nos 
besoins en matériels, systèmes, logiciels 
et assistance. 11 ne s’agissait pas d'impo- 
ser une architecture technique mais d’en 
fixer les dimensions : 2 000 PC multimé- 
dia, 500 imprimantes de différents types, 
des serveurs, des stations de travail, des 
traceurs, des scanners, 100 réseaux 
• locaux à 100 Mbits/s et un réseau d’in- 
terconnexion à haut débit La fiabilité 
et la sécurité étaient au coeur de ce 
cahier des charges. 

Sur quels critères avez-vous choisi 
Hewlett-Packard ? 

La diversité des matériels qui compo- 
sent la gamme Hewlett-Packard couvre 
f* l’ensemble de nos besoins. J’y ajoute des 
critères de qualité, de performance et de 
fiabilité qui sont connus et reconnus. 
Notre choix a été conforté par EDS, en 
charge de l’intégration du système 
d’information. Hewlett-Packard est 
devenu, presque naturellement, l’un des 
quatre piliers de «l'équipe technolo- 
gique» de FRANCE 98, aux côtés d’EDS, 
Sybase et France Télécom. 

Les critères techniques ont-ils 
été les seuls à motiver votre choix ? 

J D’autres facteurs ont joué un rôle 
essentiel L’image d’excellence de 
Hewlett-Packard correspond aux objec- 
tifs que nous nous sommes fixés pour 
l'organisation de la Coupe du Monde. 
Hewlett-Packard est très présent en 
France, que ce soit à Grenoble avec son 
centre mondial de compétence pour les 
ordinateurs personnels et son centre de 



[delà Goupe-du mande, de 


production pour l’Europe, ou à lTsle- 
d’Abeau avec sa plate-forme européenne 
de distribution. Présence essentielle 
également pour notre organisation avec 
des équipes Hewlett-Packard dans les 
villes où se déroulera là compétition. 
Enfin, la motivation du management au 
plus haut niveau, a été pour nous un élé- 
ment déterminant 

Dans quels domaines l'informa- 
tique sera-t-elle présente ? 

Elle est la clé de voûte de tous les 
aspects de notre organisation, tant pen- 
dant la Coupe du Monde qu’en phase de 
préparation. Cela dans des domaines 
aussi divers que la billetterie, la gestion 
des ressources humaines, le système 
d’accréditation, la planification, le système 
d’information pour les média et le grand 
public. Autant de domaines qui ont des 
caractéristiques exceptionnelles 
pour un tel événement Je cite par 
exemple la billetterie qui 
constitue la plus grande opéra- 
tion de ce type jamais réalisée 
en France ; la gestion de 12 000 
volontaires qui suppose celle 
d’autant de plannings et d’uni- 
formes, et l’accréditation 
de 50 000 personnes dans 
t les jours précé- 

dant la Coupe 
Lw du Monde. La 
^ performance 

des matériels 



Hewlett-Packard est et sera déterminan- 
te comme elle l’est pour répondre aux 
besoins de bureautique et de messagerie 
électronique que l’on retrouve dans 
notre Comité d'Organisation, ainsi que 
dans toute entreprise. 

La multiplicité des sites constitue-t- 
elle une contrainte importante ? 


Nous l’avons prise en compte 
l’élaboration du cahier des 
charges. La Coupe du Monde 
aura lieu dans dix villes et, dans 
chacune d’entre elles, il y aura 
plusieurs sites différents tels 
que le stade, le centre d’accrédi- 
tation, les hôtels officiels, le 
centre de presse, etc...Pour 
leur mise en place, nous 
devons produire et stocker 
des milliers de plans. Nous 
le faisons avec des stations 
de travail, des traceurs et 
des mémoires optiques 
Hewlett-Packard. Pendant 
la Coupe du Monde, 2 000 
PC répartis sur ces sites 
seront reliés entre eux par 
l’intermédiaire d’une cen- 
taine de réseaux locaux 
haute vitesse. Là encore, 
nous utiliserons une tech- 
nologie Hewlett-Packard : 
celle des réseaux locaux 
lOOVG-AnyLAN. Ced nous 
permettra notamment de 
mettre à la disposition des 
9 000 représentants de la 
presse écrite et audiovi- 
suelle un système d’infor- 
mation multimédia. Ils y 
trouveront entre autres les 
résultats, des statistiques, 
des informations sur les '• 
Coupes du Monde précé- 
dentes ainsi que les biogra- 
phies des joueurs, des pho- 
tos et des séquences vidéo. 

Ce n’est que l’un des 
aspects du puissant systè- 
me informatique mis en 
place pour la Coupe du 
Monde et dont nous esti- 
mons le budget à 220 mil- 
lions de francs. 


dès 



HP Vectra VA 6/200 



PBmuftPRO 

■ Processeur Pentium* Pro 200 MHz. 

• 256 Ko de mémoire cache, 

32 Mo de RAM EDO, DD 2.5 Go. 

• Carte Matrox Millennium 

avec une mémoire vidéo dé 2 Mo. 

• Livré avec Windows NT 9 . 

sur CD-ROM (+ coupon de mise à jour- 
gratuite à Windows NT 4.0). 

•Garantie 3 ans dont ta première 
année sur site. 


livré avec lecteur de CD-ROM SX 
et carte son 16 bits Sound Blaster*. 






Le logo Intel Inaride* Pentium* et Pentium" Pro sont des marques déposées de Intel Corporation. 


/ 


IV l LE MONDE / SAMED1 1" FÉVRIER 1997 



FORUM INFORMATIQUE 


Pour une meilleure communication interne 
et externe, des sociétés se tournent vers Internet 


Le réseau permet l'accès rapide à l'information 


Version d'Internet dédiée aux entreprises, intra- 
net remporte un succès qui se propage comme 
une traînée de poudre aux Etats-Unis. En France, 


le s grandes entreprises s'y mettent En abolis- 
sant les RKompatibi!ité5 entre machines et entre 
logiciels, cette architecture offre des possibilités 


inédites en matière de circulation de l'informa- 
tion. Rapides et faciles à mettre en œuvre, les 
réseaux Intranet accélèrent les échanges. 


Bataille entre une poignée 
d'Américains 
sur le front des logiciels 

La concurrence est de plus en plus acharnée 


LA SOLUTION IDÉALE pour 
simplifier la diffusion de l'informa- 
tion des entreprises, pour partager 
des informations ou échanger des 
messages électroniques porte un 
nom : Intranet. Même chose pour 
interroger des bases de données ou 
relier à ('entreprise des employés 
dispersés. A écouter ses partisans, 
cette technologie est la panacée. 
Surtout, fl n'existe pas d'alternative 
pour créer un réseau à l'intérieur 
des grandes entreprises aussi rapi- 
dement et avec une telle facilité de 
mise en oeuvre. 

Avec Intranet, les mécanismes 
éprouvés dans Internet sont intro- 
duits dans le réseau interne de l’en- 
treprise. On trouve des serveurs re- 
liés entre eux, capables de diffuser 
de l'information, des postes de tra- 
vail équipés de logiciel de naviga- 
tion comme Navigator de Netscape 
ou Explorer de Microsoft, aptes à al- 
ler chercher cette information. 
Grâce à Intranet, on pratique aussi 
la magie des liens hypertextes, avec 
lesquels la recherche d'information 
parcourt différents serveurs dissé- 
minés dans le monde entier. Enfin, 
le recours au réseau Internet per- 
met de diffuser ou d’échanger des 
messages électroniques à l'intérieur 
de l'entreprise comme à l'extérieur. 

STANDARDS UNIVERSELS 

Ces mécanismes s’appuient sur 
des standards de communication 
universels et largement diffusés. 
Développés en marge des éditeurs 
et des fabricants informatiques, ils 
sont supportés par l'ensemble des 
équipements. U s'agit des proto- 
coles de communication (TCP/IP), 
d'échange de données fl-ittp), de fi- 
chiers (FTP) et de messagerie élec- 
tronique (SMTP) et du format des 
documents sur la Toile (Html). Du 
coup, tes problèmes de compatibili- 
té s’effacent : fl suffit d’un poste de 
travail équipé d’un logiciel de navi- 
gation pour accéder à ces différents 
services. 

Les entreprises américaines y ont 
souscrit largement. Et elles ont 
adapté les liens Intranet aux lois du 
commerce. Chez Fédérai Express, 
par exemple, les agents les utilisent 
pour suivre tes trajets des colis et 


Des échanges sans barrières 



-ta cûmbhmson \ JSnteéaet, intranet et dfExtxrmét constitue la nouvelle 

. ^ mkationgdmtépdr ûn nombre croissant desùdété$.Jntrtmet' m 

ks oatâs ûTnttmeL Cedermer sert de liaison avec lésâtes 
testimeéxtension dlrrtrmiet destinée aux partenaires 





informer, en temps réel, leur clien- 
tèle privilégiée de l'avancement des 
livraisons. 

En France, Intranet commence à 
se développer. Selon le cabinet 
américain Input, le marché français 
des logiciels et services autour de 
l'Intranet a pesé 220 millions de 
francs en 19%. Il devrait progresser 
à un rythme annuel moyen de 
151 % pour atteindre 22 milliards de 
francs dans quatre ans. 

Des entre poses trouvent dans In- 
tranet un moyen facile à mettre en 
œuvre pour réaliser en ligne des ca- 
talogues de produits ou de données 
techniques accessibles par leurs fi- 
liales. L’arrivée de langages de pro- 
grammation de contenu Internet, 
comme java de Sun ou ActiveX de 
Microsoft, facilite le développe- 
ment d'applications interactives. Et 
leurs déploiements sur les postes 


Les grandes entreprises en tête 

Ce sont surtout les grandes entreprises comme L'Oréal, Schluro- 
berger, Eff -Aquitaine, Unflever, Total on EDF qui s’équipent pour ac- 
céder au réseau. Toutes se sont lancées dans une conquête de parts 
de marché à r échelle mondiale. Elles « grossissent » au rythme de 
fusion et de rachat et augmentent, ainsi, la complexité de lents sys- 
tèmes d'information, composés de matériels et de logiciels souvent 
hétéroclites. 

<* En réutilisant les standards d’Internet, nous résolvons une bonne 
partie des problèmes qui se posaient aux responsables informatiques *, 
explique Gérard B kl ai, PDG d'IDC, une société spécialisée dans les 
technologies de F information. Ainsi, une entreprise peut diffuser un 
document vers un ensemble de personnes équipées de postes de 
travail différents. U suffit de le créer au format Html, celui de la 
Toile d’Internet, et la communication peut se faire à destination de 
toute la planète. 


de travail ne nécessitent plus l'em- 
ploi d'un logiciel spécifique à l'ap- 
plication. 

Ces applications sont directe- 
ment accessibles à partir du logiciel 
de navigation. La simplicité d’usage 
de celui-ci favorise les initiatives de 
travail de groupe. Ainsi, che 2 
L’Oréal, les personnes qui tra- 
vaillent sur un même projet consti- 
tuent un « espace électronique » 
temporaire. Là, elles peuvent 
échanger de F information,- travaj}- 
ter en collaboration- bref, commu- 
niquée 

ARCHITECTURE ÉTENDUE 

Par affleure, rien ri empêche une 
entreprise d’ouvrir son réseau in- 
formatique vers l’extérieur. Un ser- 
veur Intranet prévu pour diffuser 
des documents en interne peut, 
sans modification importante, être 
relié à Internet Depuis la fin de 
l'année dernière, on voit même des 
entreprises étendre ce modèle d’ar- 
chitecture à leurs fourni sseure ou 
distributeurs. 

En fait, cette technologie reprend 
la plupart des applications qui exis- 
taient déjà. Mais la grande force 
d’intranet réside dans ses facultés 
de déploiement rapide vers des nül- 
tiers de personnes sans nécessiter 
d'investissements lourds ni de sché- 
mas directeurs à cinq ans. 

Indépendante des équipements 
informatiques et des infrastruc- 
tures, eOe vient se greffer au dessus 
du système d’information existant 
dans l’entreprise. Du fait de la pa- 
renté entre Internet et Intranet, cer- 


taines entreprises ont même pu dé- 
marrer les premières applications 
en téléchargeant directement leurs 
logiciels à partir d’Internet. * Cela 
suffit pour commencer à bâtir des 
choses simples comme la communi- 
cation informelle ou la mise en place 
de données structurées», explique 
Gérard BidaL 

Une réelle concurrence est en 
train d’apparaître sur te marché des 
outils nécessaires pour bâtir un In- 
tranet. Le-réseau siappuyant sur des 
normes adoptées par tous, les par 
de vente des logiciels sont donc peu 
élevés. Et l'ensemble du marché de 
l'offre se restructure pour fonction- 
nel dans ce nouveau modèle. De- 
puis deux ans, Microsoft Oracle, 
IBM, Novell et d’autres bâtissent 
leurs offres autour de ces stan- 
dards. Ce qui ne veut pas dire que 
toutes les applications tradition- 
nelles de Fentreprise peuveat être 
supportées aujourd’hui. 

De Tavis des experts, tes proto- 
coles de communication d’Internet 
ne sont pas les plus riches et 
pèchent par leur rusticité. De plus, 
les applications de travail de 
groupe (grvupwaiv) et d'automati- 
sation des traitements rép é titifs de 
type administratif (worlçflové) sur in- 
tranet ne font que débuter et 
n’offrent pas toutes les fonctions 
que Ton trouve dans les logiciels. 
Intranet peut cependant faire vivre 
un grand nombre d’applications 
certes périphériques mais souvent 
vitales pour Fentreprise. 

Christine Vidal 


ALORS QUE la majorité des res- 
ponsables des grands comptes 
français restait dans l’expectative 
par rapport à la solution Intranet, 
ce mini-internet à Féchefle de l'en- 
treprise, les éditeurs de logiciels et 
fabricants informatiques, eux, ne 
se posent plus la question. Ils 
convergent comme un seul homme 
vers cette technologie qui devrait 
constituer, selon le cabinet IDC un 
pactole de 3,13 milliards de dollars 
(17 milliar ds de francs) en Fan 2000 
pour les seuls logiciels. Leur avenir 
est donc lié à leur qualité de four- 
nisseur Intranet Et la bataille fait 
rage au sein d’une poignée d’entre- 
prises qui sont toutes américaines. 

Pour IBM, entré sur le marché en 
novembre 1995, « c’est un axe es- 
sentie/ de développement de pro- 
duits *. Chez Oracle, la majorité 
des bases de données sont ca- 
pables de fournir des documents 
au format Html, lisible par les logi- 
ciels de navigation. Même Micro- 
soft n’y échappe pas. Arrivée plus 
tard que ses concurrents, début 
1996. la firme de Seattle, par la voix 
de son PDG, Bffl Gates, n’en dé- 
mord plus. Elle a même créé une 
division consacrée au développe- 
ment et au suivi des produits Inter- 
net/Intranet Dirigée par Paul Ma- 
ritz, qui travaille en liaison directe 
avec BQl Gates, cette division ras- 
semble 7 000 des 8 000 dévelop- 
peurs de la société— 

En fait, pour ces entreprises. In- 
tranet n’est que la répétition géné- 
rale avant la grande première, celle 
du commerce électronique sur In- 
ternet Avec ce dernier, le marché 
mondial des logiciels, du matériel 
et des services devrait atteindre, se- 
lon le cabinet Input 210 milliards 
de dollars (1 155 milliards de francs) 
en l’an 2000. Dans les coulisses, 
s’échaffaudent donc les -stratégies*: 
pour réserver une place dans 
Farène. 

Bill Gates, PDG de Microsoft n’a 
pas tout de suite mesuré l'ampleur 
de la manne Internet Au grand bé- 
néfice d’une société comme Net- 
scape, qui s'est imposée avec son 
Navigator dans les logiciels de na- 
vigation indispensables pour cir- 
culer dans fatrânetftntemet. La so- 
ciété contrôle, aujourd’hui, 75% 
des logiciels de navigation et de 
serveurs. Depuis 19 96, Microsoft a 
mis les bouchées doubles avec Ex- 
plorer. qu’3 livre gratuitement avec 
Windows 95, son système d'exploi- 
tation. Mais en limitant r usage de 
son logiciel de navigation au seuls 
ordinateurs fonctionnant sous 
Windows, Microsoft a froissé une 
partie de la communauté des utili- 
sateurs internet en possession de 
Macintosh ou de stations Unix. Du 
coup. Navigator s'est imposé 
comme 1e standard de fait 

Netscape a mis à profit cette 
avance pour s'installer sur le mar- 
ché des applications en taisant al- 
liance avec Sun autour de java, le 


Imaje accélère la mise à jour et la circulation de la documentation technique 

Pour ce fabricant français d’imprimantes, l'objectif est de rendre accessibles les fiches d'informations de chaque produit 


« CE QUI CARACTÉRISE, no- 
tamment. la haute technologie, 
c’est l’obsolescence rapide des 
connaissances. La documentation 
technique illustre bien ce problème. 
Son caractère éphémère exige de la 
rigueur dans sa mise à jour et sa 
consultation. D’où l’intérêt d’une 
solution Intranet ». explique Albert 
tourna. PDG d’imaje, un fabricant 
d’imprimantes industrielles à jet 
d’encre installé à Valence. «Avec 
le papier, certaines documentations 
devenaient désuètes avant même 
leur parution ■**, poursult-îL 
Cette entreprise, qui a réalisé 
900 millions de francs de chiffre 
d'affaires en 1996 avec un bénéfice 
net de 200 millions de francs, réu- 
nit les différentes conditions pour 
le développement de ce type de 
solutions. D’abord, son implanta- 
tion internationale. Avec ses 28 fi- 
liales, ses agences délocalisées et 
son réseau de plus de 40 distribu- 
teurs, elle couvre plus de 90 pays. 
Ensuite, le nombre des salariés : 
quand une entreprise en compte 
900, elle a des besoins Importants 
en matière de communication 


électronique. Mais aussi, son mé- 
tier. Chaque nouveau produit, 
qu’il s'agisse d’imprimantes ou 
d'encres, fait l’objet d'un volume 
considérable de fiches de docu- 
mentation et de recommanda- 
tions de sécurité. 

En enregistrant toutes ces infor- 
mations sur ordinateur, Imaje les 
rend accessibles à tous tes colla- 
borateurs de l'entreprise. Du 
même coup, la gestion de cette 
base de données centralisée per- 
mettra de suivre à la trace la cir- 
culation des documents et donc 
leur consultation. Deux opéra- 
tions essentielles dans le métier 
d’imaje. «Nos distributeurs ne 
pourront plus se plaindre de ne pas 
avoir la détails techniques du der- 
nier produit sorti. Et toutes nos fi- 
liales se retrouvent sur un pied 
d'égalité en termes d’accès à l'in- 
formation *, indique Albert Jour- 
no. Ce nouvel outil met un terme 
à l'époque des fastidieux envois 
ce courrier à chacune des 28 fi- 
nales qui, dès réception, doivent à 
lew- tour les classer et les archiver. 

Enrichis de schémas, de ta- 


bleaux et de photos, les docu- 
ments techniques se prêtent bien 
à ce mode de diffusion hérité d’In- 
ternet. Sans oublier la facilité 
d’accès apportée par l’informa- 
tique avec le recours aux logiciels 
de navigation. Grâce à eux, la re- 
cherche de l'information utile est 
réalisée par mots-clés ou par 
thèmes. Avec les liens hypertex- 
tes, il est très facile de relier les 
différents textes entre eux. De 
même, la mise à jour de F informa- 
tion est permanente et Immédiate. 

« RÉDUIRE LES CO&T5 » 

A chaque lancement de produit, 
une seule personne suffit pour en- 
registrer dans te serveur les spéci- 
fications de la fiche technique qui 
l'accompagne. Les gains de temps 
et de personnel sont importants, 
et Us se traduisent parties gains fi- 
nanciers non négligeables. Avec 
Intranet, * nous réduirons nos 
coûts d'exploitation de /'informa- 
tion », ajoute Michel Bruchon, di- 
recteur financier. En plus du cour- 
rier postal, l’entreprise utilise, 
aujourd'hui, le service de messa- 


gerie électronique d'ATT. Cest sur 
la Toile d’internet que le respon- 
sable d’imaje a découvert les 
avantages apportés par Intranet. 
L’entreprise est présente sur le ré- 
seau mondial par l'intermédiaire 
d’une vitrine électronique. En- 
suite, l’expérience de la filiale de 
Singapour a achevé de le 
convaincre. Cette implantation 
asiatique possède deux spécifici- 
tés. D’une part, elle couvre une 
zone géographique immense, 
s’étendant du Moyen-Orient à 
l'Asie du Sud-Est D’autre part ses 
besoins en communication sont 
Importants, car elle a sous son aile 
une multitude d’interlocuteurs 
(distributeurs, forces de vente et 
d'après-vente). 

Pour réduire les coûts des 
conversations téléphoniques, 
d'autant plus élevés que le per- 
sonnel est très mobile, la filiale a 
opté pour Intranet au début de 
l'année dernière. Un choix renfor- 
cé par le caractère confidentiel et 
commercial des communications. 

A partir de l’été, cette architec- 
ture va être déployée du siège 


français en direction de l’en- 
semble des filiales. Elle s’inscrit 
dans la mise en place d'un sys- 
tème d’information intégré, re- 
liant la totalité des composantes 
du groupe. A cette occasion, Al- 
bert foumo s’est interrogé sur la 
question de l’architecture d’un 
seul réseau de communication. 
* R n'est pas éiident pour une en- 
treprise de notre taille d'arbitrer 
entre des liaisons spécialisées dont 
le coût fixe est très élevé et l’utilisa- 
tion de structure partagée comme 
Intranet », indïque-t-U. A terme, 
l’objectif est de pouvoir étendre 
cette architecture à l’ensemble des 
distributeurs avec une solution 
que l'on baptise alors Extranet. 

« Ce type d’échange électronique 
d’informations est d’une grande ef- 
ficacité. malgré le relatif sentiment 
d’insécurité qui l’entoure pour fins- 
tant. Mais le devoir de conserver 
notre compétitivité internationales, 
nous pousse toujours à prendre plus 
de risques pour anticiper les besoins 
du marché *, conclut-il. 

C.V. 


langage de programmation d'appli- 
cations pour le Web de Sun. Ce 
langage a été conçu pour dévelop- 
per des petites applications légères 
et portables, capables de voyager 
d’ordinateurs en ordinateurs à tra- 
vers des tiens Intranet/fntemeL Les 
entreprises peuvent ainsi dévelop- 
per leurs propres applications en 
étant assurées qu'elles fonctionne- 
ront quel que soit le système d’ex- 
ploitation (Windows, Unix..) et 1e 
matériel (Compaq, EBM, Digital, 
Hewlett-ftckard—JutiEsés par leurs 
clients. 

DES ENJEUX DETAIUf 
En réponse au Java de Sun, Mi- 
crosoft a lancé ActiveX. Mais le 
premier a, déjà, réuni sous sa ban- 
nière tous les grands acteurs du do- 
maine au nombre desquels IBM, 
Oracle. Apple et Netware. Tous 
sont bien décidés à en finir avec la 
suprématie de bficrosoft ActiveX, 
lui, est suivi avec réserve. Par 
exemple, IBM fournit la possibilité 
d'exécuter des applications écrites 
en Java sur toutes ses machines 
(micro-ordinateiirs, stations Unix). 
Ainsi, Java est devenu le langage 
dominant pour l’ensemble de la 
production sur Intranet/Intemet 
Les logiciels de travail de groupe 
et de coopération constituent le 
troisième terrain sur lequel s’af- 
frontait tes concurrents. La créa- 
tion de ces logiciels remonte au dé- 
but des années 90, avec F arrivée de 
Notes de la société Lotus (au- 
jourd'hui filiale d’IBM). Outils de 
productivité de plus en plus néces- 
saires aux entreprises, ces logiciels 
permettent entre autres fonctions 
le partage de F information, le tra- 
vail en collaboration snr un même 
document, F accès à des bases de 
données, Jes.fonctions d’agenda— 
Avec & millions- ^-utilisateurs de 
Notes dans -le. mondei jBM n’en- 
tend pas perdre ses parts de mar- 
ché. La firme a donc lancé la ver- 
sion Domino, Fhéritière de Notes 
adaptée à l’architecture Intranet 
De son côté, Netscape se posi- 
tionne avec Coflabra, une techno- 
logie mise au point par la société 
du même nom que Netscape a 
achetée fin 1995. En fait, c'est bien 
U conquête du marché des logiciels 
en micro-informatique qui se joue. 

C.V. 


Le club des numéros 
un mondiaux 

• Microsoft 

Numéro on mondial des logiciels 
pour micro-ordinateurs 
Président : Bffl Gates 
Fondée en 1975, CA 1996 (dos le 
30 juin 96) : 8,67 milliar ds de 
dollars 

Effectif: 8 000 dont 500 en France 
Investissements R&D en 1996 : 
432 millions de dollars 

• Oracle 

Numéro un mondial des logiciels 
de gestion de bases de données 
Président : Lany Edison 
Fondée en 1977, CA % (dos le 
31m ai) : 4,2 milliards de dollars 
Effectif : 25 224 personnes 
Investissements R&D : 12 % du CA 

• IBM 

Numéro un mondial de 
l’informatique 
Président : Lou Gerstner 
Fondée en 1914, CA % : 

75,9 milliards de dollars dont 13 eu 
logiciel 

Effectif : 210 000 personnes 
Investissements R&D : 6 milliards 
de dollars 

• SUN 

Numéro un mondial des stations 
de travail 

Président : Scott McNealy 
Fondée en 1982, CA 96: 

7,094 mffliards de dollars 
Effectif : 15 624 personnes 
Investissements R&D : 

715 millions de dollars 

• Netscape 

Numéro un mondial des logiciels 
de navigation et des serveurs 
Intranet 

Président : James Barskdale 
Fbndée en 1994, CA 96 (sur 
9 mois) : 231 millions de dollars 
Effectif : 1 700 personnes, 
investissements R&D : non 
communiqué 



FORUM INFORMATIQUE 


LE MONDE /SAMEDI 1" FÉVRIER 1097/ V 


Des logiciels forts en dictée pour les professionnels et le grand public 

En une décennie, l'ordinateur a appris à obéir à la voix de l'homme et à la transcrire, détrônant les Dictaphone d'antan. 

Ce type de logiciels doit encore faire ses preuves sur le marché des particuliers 


Les premiers essais de reconnaissance de 
la parole remontent aux années 70. Mais il 
a fallu attendre la puissance de calcul des 
microprocesseurs modernes pour que 
Touié de la machine s'affine, que ses neu- 


rones de silicium se délient et que son vo- 
cabulaire s'enrichisse. Le demier-né de ces 
systèmes dispose d'un lexique de base de 
35 000 entrées. Ce qui représente environ 
8 000 racines. La perle de ces secrétaires 


presque modèles qui parviendrait à s'ac- 
commoder de l'élocution naturelle de 
n'importe quel utilisateur n'est pas encore 
née. Il est pour le moment encore re- 
commandé de marquer une pause entre 


chaque mot Conçu initialement pour la 
rédaction automatique de documents et 
de rapports professionnels, notamment à 
l'intention des médecins, des radiologues 
ou des juristes, ce nouvel outil part à la 


conquête des particuliers. Principales ap- 
plications grand public visées: les mé- 
moires d'étudiants, l'administration et la 
comptabilité familiales, les comptes- 
rendus associatifs^. 


VOILA seulement dix ans, cela 
semblait une utopie, un rêve de sa- 
vant inaccessible. Aujourd'hui, des 
logiciels de dictée sont disponibles 
dans les rayons des magasins spé- 
cialisés, bientôt des grandes sur- 
faces, & la portée d’un grand 
nombre de consommateurs... En 
une décennie, l'o rdinate ur a appris 
à obéir à la voix de l'ho mme et à 
écrire sous sa dictée. 

Les premiers essais de re- 
connaissance de la parole re- 
montent en fait aux années 70. 
Mais Q ne s'agissait alors que de ti- 
mides balbutiements. D a fallu la 
puissance de calcul des micropro- 
cesseurs modernes pour que l’ouïe 
de la machine s’affine, que ses 
neurones de silicium se délient et 
que son vocabulaire s'enrichisse, 
lui permettant de jouer, désormais, 
les secrétaires presque modèles. 

Depuis vingt-cinq ans, les ingé- 
nieurs d’IBM travaillent sur ce su- 
jet Leur premier prototype de ma- 
chine à dicter à entrée vocale, 
Tango ra, qui date de 1985, était ca- 
pable de distinguer 5 000 mots 
prononcés séparément Ses des- 


Des avis partagés 

La FNAC Indique avoir vendu, 
au mois de décembre 1996, près 
de 300 exemplaires du Voicelÿpe 
simply speaking d'IBM - pour 
une trentaine de versions pro- 
fessionnelles-, ce qui constitue 
« un très bon score », selon Ping 
Kl Houang, chargé de mission 
pour le multimédia du distribu- 
teur. U porte un jugement cri- 
tique sur le produit grand public, 
qtri ne fonctionnerait pas aussi 
bien ni aussi simplement que 
rutOisateur pourrait le souhaiter 
et se révèle, - compte tenu des 
corrections à apporter, « beau- 
coup moins rapide que la saisie 
sur clavier». En outre, il se 
montre très dubitatif quant aux 
applications pratiques de ce sys- 
tème dans la vie courante. A F in- 
verse, pour Christophe Van Mi~ 
chem, spécialiste des systèmes 
experts chez Surcoût, le système 
« fonctionne très bien » et obtient 
« d’excellents taux de reconnais- 
sance», dn moins pour des 
usages spécifiques comme « la 
correspondance commerciale et 
professionnelle, les rapports et les 
documents ». 


tendants, la lignée des systèmes de 
dictée personneDe VoiceType, ap- 
parue sur le marché en 1994, ont 
notablement amélioré ces perfor- 
mances. 

LEXIQUE DE 35 OOO ENTRÉES 

Le dermer-né, le Voiceiype 3 0, 
commercialisé depuis l'été 1996, 
dispose d’un lexique de base de 
35 000 entrées. Ce qui représente 
environ 8000 racines - « aime », 
«aimes», « aimons », «aimez», 
«aimé», «aimer» ou « aimait » 
sont comptés comme autant de 
mots distincts-, à comparer aux 
quelque 59 000 articles du Petit 
Robert Le logiciel peut en mémo- 
riser 30 000 supplémentaires, pour 
peu que l'u tilis ateur prenne la 
peine et le temps de les lui ensei- 
gner un à un, en fonction de ses 
centres d’intérêt ou de ses besoins 
particuliers. 

Surtout, ce « fort en dictée » 
s’adapte spontanément à la plu- 
part des locuteurs : dans 80% des 
cas, assure IBM, il n’est pas néces- 
saire de procéder à un apprentis- 
sage préalable - une « empreinte » 
des intonations caractéristiques de 
chaque voix - pour obtenir un taux 
de reconnaissance de 90% de 
l’énoncé. La firme informatique re- 
connaît toutefois que 20% des 
voix passent mal, ce qui oblige à 
un « rodage « d’une cinq uantain e 
de phrases. La notice d’utilisation 
précise que le niveau de reconnais- 
sance s'élève au for et à mesure 
que l’usager corrige les erreurs. 

Conçu initialement pour la ré- 
daction automatique de docu- 
ments et de rapports profession- 
nels - notamment à l'intention des 
médecins, des radiologues et des 
juristes, auxquels sont proposés 
des compléments lexicaux spédalir 
■sés— , le logiciel de dictée person- 
nelle d’IBM tente à-présent de sé- 
duire le grand public avec une 
version simplifiée, Simply Spea- 
king, présentée avant les fêtes de 
fin d'année. Une sorte de « fi or- 
mule light », qui perd certains 
avantages - comme le contrôle vo- 
cal des fonctions - du système de 
référence mais conserve des per- 
formances similaires en dictée. 

Pour convaincre le consom- 
mateur, le fabricant ne mise pas 
seulement sur un prix lu! aussi 
allégé (690 francs TTC contre 
4 350 francs pour le modèle pro- 
fessionnel). D’autant qu’une autre 


Gateway 2000 met l'ordinateur 
au service de la télévision 

UN ÉCRAN GÉANT de 32 pouces (S0 cm], un décodeur de télévision numé- 
rique, un amplificateur à effet surround, un lecteur de films vidéo sur disque 
laser, cinq enceintes et_ un ordinateur doté d’un microprocesseur ftntiura 
à 166 MHz intégrant la toute nouveDe technologie MMX dTnteL Le tout 
pour le prix étonnamment bas de 3 000 à A 000 dollars (16 500 à 
22 000 francs). C’est la petite merveille baptisée Destination que le 
constructeur américain d’ordinateur Gateway 2000 propose sur le marché 
américain depuis Fan demi cl « Nous mettons l'ordinateur au service de la té- 
lévision », explique Emmanuel Davidson, directeur de Gateway 2000 France. 
* Lorsqu 'on reçoit plus de 400 chaînes de télévision numérique, le problème ré- 
side dans leur sélection et dans la programmation des enregistrements sur le 
magnétoscope », ajoute-t-fl. 

D’où le recours à la puissance de rinformatique. En combinant les techno- 
logies de l'ordinateur et de la télévision, Gateway 2000 réussit un mariage 
impressionnant Ainsi, l'image atteint une quafité comparable à la haute dé- 
finition grâce à un doubleur de lignes intégré. Le constructeur a déposé plus 
de 20 brevets sur Destination. Dans le débat sur le rôle de Foitimateiir dans 
la maison. 0 apporte une réponse originale dont le succès commercial est 
selon lui, considérable aux Etats-Unis. Mais le lancement en Europe n’est 
pas encore programmé. 

DÉPÊCHES 

■ COMMUNICATION : P accès aux lignes numériques au prix ohm mo- 
dem, c’est ce que propose Sagem avec ses cartes Cybennod ISDN. Ces der- 
nières peuvent s’intégrer dans un ordinateur fonctionnant sous Windows 95 
et bientôt sous Windows NT. Elles coûtent environ 1100 francs, ce qui les 
rend compétitives avec les modems les plus puissants fonctionnant à 
33 600 bits par seconde (bps). Les cartes ISDN, elles, offrent une vitesse de 
transfert de données de 64 000 bps sur un canal B des lignes numériques 
(Numéris en France). En groupant les deux canaux B disponibles, on atteint 
128 000 bps. ftjur offrir de tels débits à leurs abonnés, les fournisseurs d’ac- 
cès à Internet doivent s’équiper en lignes numériques. La baisse du prix des 
cartes et des tarifs Numéris devrait populariser les Bgnes numériques au sein 
du grand public. 

■ STOCKAGE: Toshiba Corporation met un DVD (disque vidéo numé- 
rique) pour la première fois en standard dans un nouvel ordinateur. Le Brez- 
za 5 200 VMB est doté d’un processeur Pentium MMX à 200 MHz, de 
32 mégaoctets de mémoire, d’un écran de 17 pouces et d’un disque dur de 
3 gigaoctets. Le DVD-ROM dispose d’une capacité sept fois supérieure à 
celle des CD-ROM, soit plus de 4,5 giga-octets. Le Brezza coûte 568 000 yens 
(26 000 francs) au japon. Toshiba prend ainsi une longueur d’avance, bien 
qu’il n’existe quasiment pas de logiciels sur DVD aujourd'hui— 



Un casque avec micro suffit pour dicter le texte. 


entreprise américaine. Dragon 
Systems, a annoncé à son tour, 
quelques jours après IBM, la sortie 
d’un logiciel de dictée au prix de 
99 dollars (545 francs). Mais ce 
dentier est doté d’un vocabulaire 
réduit par rapport au Dragondic- 
tate professionnel (10 000 mots en 
mémoire vive au lieu de 30 000) et 
uniquement distribué, pour l’ins- 
tant, sur le marché des Etats-Unis. 

« L’un des atouts du système 
d’IBM, affirme Véronique Doux- 
Marot, chef du département des 
logiciels de co mmuni cation en 
français, est la qualité de sa re- 
connaissance, qui repose sur des 
modèles statistiques permettant de 
vérifier la cohérence de chaque 
nouveau mot avec les deux précé- 
dents. » Cette faculté lui évite, 
théoriquement, des fautes d'ac- 
cord ou des non-sens tels que «je 
vous en prix». 

Ce bon élève, qui ne se laisse pas 
piéger par les baisons, exige en re- 
vanche une brève pause entre 
chaque mot, sous peine de 
comprendre « d demain » au lieu 
de «à deux mains ». Une diction 


hachée qui n'est pas le meilleur 
gage de convivialité, même si, se- 
lon le fabricant, le débit peut at- 
teindre, avec un bon entraine- 
ment, entre soixante-dix et cent 
mots à la minute. 

Le système parfait qui s’ac- 
commoderait de l'élocution natu- 


relle de n'importe quel utilisateur 
n'est pas encore né. 

Reste la question des usages do- 
mestiques d'un tel outil. «Us sont 
multiples », affirme Anne-Marie 
Derouault, responsable du marke- 
ting et des ventes. Et d'énumérer 
les mémoires d'étudiants, l'admi- 


nistration et la comptabilité fami- 
liales, les comptes-rendus associa- 
tifs. les lettres de recherche 
d’emploi, voire les courriers plus 
personnels. Pourtant, le système 
paraît mieux adapté à la rédaction 
des documents officiels qu’à celle 
de missives intimes. li écrit sans 
état d'âme, sous la dictée d'un 
cœur transi -.«B y a longtemps que 
je thème »... Erreur de jeunesse ? 
Simply Speaidng, assure IBM, ne 
demande qu'à apprendre. 

Pierre Le Hir 

★ Le logiciel de dictée personnelle 
d'IBM VoiceType 3 0 et sa version 
Simply Speaking sont commercia- 
lisés sous forme de CD-ROM, fonc- 
tionnant sur PC Pentium 100 Mhz 
équipé de Windows 95 et d’une 
carte Soundblaster ou Mwave, 
avec un minium de 16 Mo de RAM. 

* Le logiciel Dragondietate de 
Dragon Systems requiert au mini- 
mum un PC 486/66 équipé de Win- 
dows 3. x ou Windows 95 et d'une 
carte Soundblaster, avec 16 Mo de 
mémoire. 


Prix spécial 

sur le salon ^.comdexS 

Stands R 02, SOI, S 02 et TOI. 

Paris - Porte de Versailles du 3 au 7 février 1997. 

et dans tous nos points de vente 


11 987.64™ 



Macintosh 
Performa 5400/160 

PowerPC 603e à 160 MHz 
16 Mo RAM/DD 1,6 Go/CD 8x 
moniteur 15" Multifréquence intégré 
* modem 28800 bps + nombreux logfcieb 


12047,94™ 12 216,78™ 



Pentium 166 MMX 
Multimédia 

Pentium MMX à 166 MHz 
16 Mo RAM/DO 2 Go/CD T2x 
+ 15' SVGA Sony lOQsx + Matrox Mystique 2 Mo 
+ carte son 16 bits + 2 enceintes 120 W 
+ Wmdows 95 + Microsoft Works et Money (OEM) 


Deskpro 2000 

Pentium à 133 MHz 
16 Mo RAM/DD T/18 Go 
+ 15" SVGA Compaq V50 
+ davier et souris + Wmdows 95 


2924=50™ 



Hiinkpad 365XD 

Pentium à 133 MHz 
8 Mo RAM/DD 1,35 Go/CD 4x 
écran couleur à matrice active 1 1 ,3" SVGA 

+cartoson 16 bits 

+ Wmdows 95 + Lotus SmartSuite 96 


14580,54™ 18 994,50™ 



Professionnel Presario 4788 


Pentium à 200 MHz 
16 Mo RAM/DD 2 Go/CD !2x 
+ 15' SVGA + carte Matrox Mystique 2 Mo 
♦carte son 16 bits+2encemtes 120W+ Windows 95 
♦ Microsoft Word 7 * Lotus Sm u rt Suite 96 


Pentium MMX à 200 MHz 
32 Mo SvtkDRAM/DD 34) Go 
CD 16x Max + Modem/Fax 33600/14400 bps 
+ 15" SVGA avec mien» mtécrâ * haut-parieurs 
. + Windows 95 + Works + GorettUWl 5 
♦ Ctakken + nombreux logkieb préchargés au sur CD 



L’informatique au service des professionnels 
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FORUM INFORMATIQUE 


Les imprimantes couleur rivalisent en qualité avec la photo 

La taille des points obtenue avec la technologie du jet d'encre se rapproche de ce que l'œil humain est capable de distinguer. 

Revers de la médaille : les fichiers images deviennent de plus en plus lourds 


La « qualité photo », vantée par les fabri- 
cants d'imprimantes, semble désormais à 
la portée des imprimantes : en diminuant 
la taille et en multipliant le nombre des 
points qui composent l’image, ils ont 


amélioré la résolution optique, qui s'ap- 
proche désormais des limites de discrimi- 
nation de l’œil humain. Des progrès ont 
aussi été réalisés dans la composition 
des encres et la confection des supports 


papier. Paradoxalement, cette évolution 
s'est accompagnée d'une baisse du prix 
de vente des imprimantes, qui consti- 
tuent le principal périphérique associé à 
l'achat d'un ordinateur. La technologie à 


jet d'encre semble bénéficier de cet en- 
gouement. Pour rivaliser avec la pellicule 
argentique, la taille des fichiers compo- 
sant les images numériques représente 
un facteur limitant dans la constitution 


d'une chaîne intégrée allant de la prise 
de vue jusqu'à l'impression. Mais les im- 
primantes conservent un net avantage 
sur les appareils photo numérique en 
matière de qualité. 


LES PROGRÈS réalisés ces der- 
niers mois par les imprimantes cou- 
leur sont si contondants que l’argu- 
ment commercial qui leur applique 
le label * qualité photo * semble de 
moins en moins usurpé. Le péri- 
phérique le plus utilisé par l’ordina- 
teur domestique - 64 % en sont 
équipés - n’est pius Je parent 
pauvre d’une chaîne numérique qui 
prétend aller désormais de la prise 
de vue à l’édition personnelle de 
documents photographiques. 

En matière d’impression, plu- 
sieurs critères permettent de juger 
la qualité de l’image. Le nombre 
des points projetés définit la réso- 
lution graphique que l'on exprime 
en points par pouce (ppp, ou dpi, 
en anglais). Mais la taille de ces 
points est également décisive : plus 
Us seront petits, plus on pourra en 
loger sur une même surface. « On 
estime que l'ceil humain, placé à d 
20 cm d’une image, ne peut distin- 
guer un point dont le diamètre est in- 
férieur à 40 microns [mülidme de 
millimètre] ». indique Pascal Dom- 
bis. chef de groupe marketing chez 
Epson, le fabricant qui, avec Canon 
et Hewlett Packard, fait partie du 


tiercé de tête du marché de l'im- 
pression par jet d'encre. 

Les nouvelle imprimantes d’Ep- 
son. les Stylus Color 600 et 800 qui 
seront présentées au Salon iT R> 
rum-Comdex, produisent des 
bulles d'encre d’un diamètre de 55 
microns avec une résolution de 
1 440 points par pouce, soit le 
double du résultat obtenu par les 
meilleurs modèles actuels. « La li- 
mite des 40 microns est désormais 
atteinte en laboratoire, mais elle 
reste encore difficile à maîtriser au 
niveau industriel », précise Pascal 
Dombïs. 

DÉTRÔNER L'ARGENTIQUE 

La technologie jet d’encre repré- 
sente aujourd'hui 86,4 % du marché 
« grand public » français (SVM- 
GfK, décembre 1996). Les efforts 
des ingénieurs portent sur les 
moyens de réduire et de contrôler 
la dimension des gouttes. CeDes-ci 
sont produites soit thermiquement 
grâce à réchauffement de l’encre, 
ce qui a pour effet de la projeter 
ponctuellement à travers une buse, 
soit grâce à un procédé mécanique, 
la projection étant alors assurée par 


un « piston » piézo-électrique dont 
la force peut être finement réglée. 

Mais La résolution n’est pas tout 
L’encre évolue sans cesse. Canon a 
ainsi divisé sa densité par quatre 
afin d'obtenir des pastels de teinte 
variable, en superposant jusqu’à 
trois gouttes sur un même point 
Pour certains documents, on peut 
même utiliser des encres fluores- 
centes. D’autres, constructeurs 
comme Epson, travaillent sur la vi- 
tesse de séchage de Tenons, qui a 
été multipliée par dix en une géné- 
ration d'imprimante. La bulle est 
désormais fixée en un centième de 
seconde, ce qui limite les bavures et 
augmente la vitesse d’impression. 
Hewlett-Packard propose pour sa 
paît une cartouche d'encre « pho- 
to » additionnelle qui permet une 
impression en six couleurs, plébisci- 
tée par les magazines spécialisés. 

Le support est lui aussi un facteur 
important pour tendre vers la qua- 
lité photo. Elle n’est optimale que 
sur des papiers couchés ou glacés, 
dont le coût pèse lourd sur le prix 
encore élevé de la page imprimée 
(de 3 à 5 francs par feuille pour le 
format A 4). S’y ajoutent les car- 





touches d’encre. Le poste 
« consommables » reste donc élevé, 
comparé au coût du développe- 
ment et du tirage argentique. « Si 
on veut espérer détrôner la photogra- 
phie classique, il faudra éviter l’em- 
ploi de papiers trop sophistiqués », 
remarque Laurent Glaenzer, res- 




ïl^paiS'Sf ; J ÿ- 




"a -r ;• --rT. 


Ojinn 

' s :® „ „ 

lorsque vol* 

stocke les b* reçus. 


CWo 200 






■UWCCMD a,7d “ J0 ‘" 




nfow 


février ^97 




Pa 










m 


/• 1 est ‘ ga m m e doze-d'an njoc'ern 

<jui vous permer çfer^^^beèrôiar Ii vous propose aussi l'accès à Interner 

le décoip-irr 5ü^0£T^;6tajnÆ.l^if tout- connaître sur Djinn Club -00 
S : 5S'?ï- : : taffi^z'36. fïïraÀceTâecôin ou -A>-svw.femceteIecom.îr 


/w 

WW ; 


France Telecom 


En multipliant le nombre de points qui composent Vintage, 
on a spectaculairement amélioré la résolution optique. 


pensable des produits périphé- 
riques chez Hewlett Packard. Un 
autre revers de la haute résolution 
réside dans la taQle croissante des 
fichiers nécessaires à son expres- 
sion. Une image au format A4 im- 
primée en 1 440 ppp consommera 
de 20 à 40 mégaoctets de mémoire 

La fin du laser ? 

Le rendu photographique of- 
fert par les imprimantes à jet 
d’encre couleur peut désormais 
surpasser celui fourni par des 
imprimantes laser couleur d’un 
prix pourtant vingt fols plus éle- 
vé. «Sa disparition dans le seg- 
ment grand public est prévue vers 
l’an 2000», prédit Pascal Dom- 
bis, de chez Epson, qui note que 
près de 90% de ce marché est 
déjà occupé par le jet d’encre. 

«Mais le secteur professionnel- y 
■aura toujours-recours », concède images dent la résolution rester ridi- 


tallé, mettront à mai les nerfs des 
apprentis imprimeurs— 

« La taÆe des fichiers est un fac- 
teur limitant », reconnaît Laurent 
Glaenzer. Pour faire le meilleur pro- 
fit des images numériques, qu’elles 
soient diffusées sur Internet ou dé- 
rivées du film argentique, fl faudra 
donc à l’avenir viser le rapport opti- 
mal entre nombre de points et logi- 
ciels chargés de les gérer. De nou- 
veaux algorithmes de compression 
sont à l'étude, des {dotes d'impres- 
sion lissent les points dans (es 
courbes et les extrémités des des- 
sins et Peu prévoit T utilisation de 
nouveaux standards de communi- 
cation entre micro-ordinateurs et 
imprimantes. 

Aujourd'hui, la qualité d’impres- 
sion a pris une avance confortable 
sur les performances de F autre bout 
de la chalhe d'impression du futur: 
les appareils photo numériques. Les 
moins coûteux proposent des 


t-n. Canon et Hewlett Packard, 
qui proposent imprimantes jet 
d’encre et laser, et veulent gar- 
der les deux, se raccrochent à 
cet espoir. 

En bureautique, où le noir et 
blanc reste souvent amplement 
suffisant, (e laser fait en effet 
valoir ses atouts : rapidité d'im- 
pression, fonctionnement en ré- 
seau, faible coût des consom- 
mables et robustesse. Mais la 
couleur, appréciée y compris 
pour les documents internes, est 
plus onéreuse en version laser. 
Chez Hewlett Packard, Laurent 
Glaenzer n'envisage pas la mise 
sur le marché d'une imprimante 
laser couleur bas de gamme 
avant 1999 : d’ici là, le système à 
jet d’encre, déjà vendu à 90 % en 
version couleur, aura le temps 
de pousser encore son avantage. 


sur le disque dur de l’ordinateur. De 
plus, une puissance de calcul impor- 
tante est nécessaire pour obtenir 
une vitesse d'impression «raison- 
nable • . Avec un processeur Pen- 
tium à 133 MHz, Epson estime 
qu’une image en format A4 à 
1 440 ppp met une bonne dizaine de 
minutes pour sortir de l'impri- 
mante. Les micro-ordinateurs dotés 
d'un microprocesseur moins rapide, 
c’est-à-dire ressentie! du parc ins- 


crite par rapport à ceBe des films ar- 
gentiques. Si elles peuvent faire Mu- 
son sous forme de vignette sur un 
écran d’ordinateur, dont la résolu- 
tion ne dépasse pas 72 ppp. fl n'en 
va pas de même lorsqu’on veut les 
agrandir et obtenir une sortie pa- 
pier. Les imprimantes autochromes 
ou à sublimation thermique qui leur 
sont dédiées, proposées aux parti- 
culière entre 3 000 et 4 000 francs, 
sont adaptées à ces faibles ambi- 
tions. puisqu’elles ne proposent pas 
an format dépassant la carte pos- 
tale-, 

MAGES (AMÉRIQUES 

Dans l’immédiat, te photographe 
amateur qui tient à traiter par infor- 
matique ses propres prises de vue 
sans qu’elles soient fortement dé- 
gradées par de grossiers pixels, 
pourra se rabattre sur les nouveaux 
numériseurs. Encore chers - entre 
4 000 francs et 8 000 francs -, ils 
sont désonnais capables de trans- 
former diapositives et négatifs en 
images numériques. Os les resti- 
tuent avec une résolution sept à 
huit fois supérieure à celle de la 
photo numérique «classique». Le 
résultat est donc tout à fait compa- 
tible arec la qualité offerte par les 
imprimantes couleur. Ainsi, la 
boude est presque boudée- 

Hervé Morin 


Une baisse des prix vertigineuse 

PARADOXALEMENT, (es progrès 
techniques des imprimantes grand 
public sont inversement propor- 
tionnels à leur prix de vente. La 
Lettre SVM-GfK a ainsi calculé 
qu’entre avril 1993 et juillet 1996, 
leur prix moyen, tous types confon- 
dus, était passé de 4 6 00 francs à 
2 537 francs. 

La chute la plus sensible a concer- 
né la technologie laser, la plus oné- 
reuse mais qui, sur la même 
période, est passée de 10674 francs 
à 5 386 francs. Sa grande rivale, le 
jet d'entre, qui représentait, en sep- 
tembre 1996, 86,4 % du marché 
grand public, coûtait en moyenne 
1 806 francs. Seule l’imprimante à 
aiguilles, dont te marché se réduit 
comme peau de chagrin, a connu 
une augmentation d’environ 
1 000 francs pour atteindre 
3827 francs. 

Cette baisse tendancielle du coût 
des imprimantes devrait cependant 


se calmée « Dans le jet d’encre, nous 
ne souhaitons pas nous engager dans 
une guerre des prix, indique Pascal 
Dombis, chef de groupe marketing 
à Epson, mais instaurer une dyna- 
mique similaire à ceüe qui régit les 
PC : chaque nouvelle génération pro- 
pose une amélioration technique pour 
un prix identique. » 

DÉVELOPPEMENT EN VUE 

Cette stratégie s’appuie sur des 
prévisions d'augmentation des 
ventes. Epson espère ainsi écouler, 
en 1997, L5 miffion «^imprimantes à 
jet d’encre, soit 200000 de plus 
qu’en 1996. Chez Canon, François 
de la Rue du Can, directeur des opé- 
rations, mise sur une croissance en 
volume de 25% Fan. «Hle sera pa- 
rallèle à celle des micro-ordinateurs, 
ce qui offre de beffes perspectives de 
développement », ajorâe-t-iL 

H.M. 
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Les entreprises élargissent leur rayon d'action 

Les télécommunications révolutionnent la circulation de l'information dans la vie professionnelle. 
Un domaine où l'efficacité exige des échanges plus faciles 


Les nouveaux moyens de communication 
bouleversent la vie de ^entreprise en repous- 
sant les B nûtes de son champ d'action. Et en 
lu fusant gagner un temps prédeux, lorsque 
l'objectif, comme souvent est d'aller vite, très 


vite, pour se classer en tète au poteau d'arri- 
vée. Les contacts internationaux ne sont plus 
réservés à la haute hiérarchie qui a le privi- 
lège de voyager. La visioconférence abolît les 
«stances et les frontières : le diern japonais 


peut converser en direct avec le technicien 
français. Bientôt, l'ensemble du personnel 
communiquera par l'image sur son micro-or- 
dinateur. De quoi faciliter singulièrement le 
travail de groupe et épargner de bien inutiles 


allers-retours. De nouveaux outils sont déjà 
adoptés par des entreprises, comme (Italien 
Aprilia, qui doit orchestrer la fabrication de 
ses deux-roues par vingt-dnq sous-traitants. 
En attendant la vague Intranet 


• LES VENDEURS de mon dis- 
tributeur sont mes vendeurs .» 
Cet axiome n'est pas aussi ab- 
surde quH y paraît Qui pourrait 
aujourd’hui figer les limites 
d’une entreprise? Bien sûr, il y 
a une entité juridique, des im- 
plantations physiques, des sala- 
riés. Mais il y a surtout une in- 
formation qui circule, s’échange, 
et se partage. Des réseaux se 
tissent entre les employés sé- 
dentaires ou nomades, les fi- 
liales, les fournisseurs, les distri- 
buteurs et les clients. Les outils 
de coiumuni cation, de plus en 
plus simples d’usage, favorisent 
un mode de travail coopératif. 
Et aident les entreprises à rele- 
ver un défi que l’on peut résu- 
mer en une formule : « Globali- 
ser l'activité sans pour autant 
centraliser ». 

Ainsi, les entreprises qui 
commencent à goûter aux dé- 
lices de la visioconférence ne 
peuvent plus s'en passer. Loin 
d’être un gadget technologique, 
comme auraient pu le faire pen- 
ser les nombreuses présenta- 
tions de téléphone à écran, ce 
service de réunion à distance 
s'impose très vite comme un 
puissant outil de travaiL Après 
les grands groupes, c’est au tour 
des entreprises moyennes de 
s’équiper. 

VISIOCONFÉRENCE 

La société savoyarde Somfy, 
qui s’est imposée dans l’auto- 
matisme pour volets roulants, a 
répondu 3 y a un an aux sollici- 
tations de sa filiale japonaise 
soudeuse de briser son isole- 
ment. « Nos clients japonais se 
rendent dans les locaux de notre 
filiale et dialoguent directement 
par le -biais -de la-visioconférence - 
avec nos ingénieurs du bureau 
d’études situé en France, ou avec 
nos responsables qualité. Nous 
gagnons leur confiance et de nou- 
veaux contrats», constate jean- 
Pierre Boedt, directeur des sys- 
tèmes d'information. « Le coût 
est de J 500 à 2 000 francs 
l’heure. A comparer au prix d’un 
séjour au fapon, le calcul est vite 
fait», précise-t-il. A une nuance 
près. Le nombre de déplace- 
ments ne diminue pas. Simple- 


ment, la communication s’étend 
à une nouvelle population. 

Alors que les voyages sont 
souvent la chasse gardée de la 
haute hiérarchie, la visioconfé- 
rence multiplie les échanges 
entre experts. Une démocratisa- 
tion de bon alol, à l’heure où les 
entreprises tentent de bousculer 
leur structure pyramidale pour 
donner naissance à des équipes 
transversales. Le mouvement va 
s’accélérer avec la banalisation 
de la visioconférence. Des équi- 
pements plus légers et donc 
moins chers capables non plus 
de dialoguer entre deux sites 
mais de communiquer en réseau 
apparaissent Surtout, chacun 
pourra bientôt ouvrir sa petite 
boîte à image sur son micro- 
ordinateur. De la réunion au 
simple face-à-face, de la dis- 
cussion informelle à l’envoi de 
photos de produit ou l’échange 
de plans, tous ses modes de 
communication seront à la por- 
tée de chacun. 

NOUVELLES EXIGENCES 

L’exemple de la visioconfé- 
rence illustre les nouvelles exi- 
gences des projets industriels. 
Que se soit pour renouveler un 
emballage, imaginer un nouveau 
produit remettre en cause la lo- 
gistique... plus rien ne se 
conçoit au niveau national. II 
faut d’emblée tenir compte de 
l’audience mondiale de l’entre- 
prise. Et aller vite, très vite. 

L'équipe projet qui mobilise 
toutes les compétences vers un 
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Ce service de réunion à distance devient un véritable outil 
de travail pour de nombreuses sociétés. 


même objectif pendant un délai 
donné, s’impose. Renault par 
l’entremise du médiatique chef 
de projet de la Twingo, Yves 
DubreO, a popularisé le concept 
Depuis le modèle est décliné 
avec différentes variantes, 
chaque entreprise apportant sa 
touche d’originalité. Dans le cas 
de Renault, les équipes projet 
sont concentrées sur un même 
site,- en. l’ occurrence le Tfrchno- 
c entre. Un cas de figure relative- 
ment rare. Souvent les équipes 
projet rassemblent des compé- 
tences disséminées aux quatre 
coins du globe. 

Pour répondre aux besoins 
d’échanges entre ies membres 
de ces différents groupes de 
projet □ est impératif de les 


La dentelle de Calais tisse sa toile 

D’un côté, des métiers à tisser centenaires. De lîantre, 
des téléphones- mobiles et des ~ micro- o rdin ateurs^ por- 
tables. La dentelle de Calais se joue dtr temps. La société 
Desseilies Textiles l’a bien compris, qui a sn ailler savoir- 
faire traditionnel et modernité des ontils de communica- 
tion. Elle a tissé an réseau qui relie Calais à Milan et 
Stuttgart, mais aussi Hongkong et Taïwan. 

Ainsi chaque agent commercial reçoit une Information 
constamment remise à jour sur l’état d'une commande en 
cours, l’évolution des prix ou le détail des nouveaux mo- 
dèles. Résultat : une dentelle sur deux est achetée par un 
client étranger, fabricant de lingerie ou de corseterie. Et. 
pour découvrir la nouvelle création « Fascination », U snf- 
fit de se connecter sur le site de l’entreprise sur la toile 
d'Internet... 


faire travailler ensemble, de leur 
donner les moyens de partager 
l’information. Là, entrent en 
scène les outDs de travail coopé- 
ratif, de « groupware », et parmi 
eux, le plus populaire, le logiciel 
LotusNotes. Aprilia a généralisé 
l’usage de ce logiciel il y a plus 
d’un an. Cette société italienne, 
empêcheur de tourner en rond 
sur les circuits, remet en cause 
l’hégémonie japonaise sur ie 
marché de la moto. Elle a écoulé 
l'an dernier 240000 deux-roues 
sur ie marché européen, et a vu 
son chiffre d’affaires plus que 
quadruplé en quatre ans. Ce 
succès, elle ne le revendique pas 
seule. Aprilia est l’exemple 
même de l’entreprise virtuelle. 

- « Nous nous sommes dès l’ori- 
gine concentrés sur la recherche’ 
et le développement, le marketing 
et l'assemblage final. Le reste est 
coifili à des sous-traitants », ex- 
plique Sandro CapareUi, direc- 
teur d’Aprilia France. Les four- - 
nisseurs ies plus’ importants, au 
nombre d’environ vingt-cinq, 
sont connectés en réseau et le 
partage d’informations est deve- 
nu la règle. A la clé, une réduc- 
tion du délai de mise sur le mar- 
ché d’un nouveau modèle, qui, 
comme le précise Sandro Capa- 
reUi. * atteint désormais dix-huit 
mois ». 

Avec l’entreprise virtuelle, les 
frontières natureUes volent en 
éclat Les bastions internes, les 


services, les filiales, se décloi- 
sonnent. Les échanges avec les 
partenaires élargissent le champ 
d’action. L’entreprise en réseau 
est en train de naître. Mais pour 
l’aider à s'épanouir pleinement, 
une révolution technologique 
sans précédent est nécessaire. 
Cette révolution tient en un 
mot : Intranet. L'idée est simple. 
Pourquoi ne pas reprendre les 
technologies qui ont fait le suc- 
cès d'Internet, le réseau des ré- 
seaux, pour donner la possibilité 
à chacun dans l'entreprise de 
communiquer ? 

Le résultat est spectaculaire : à 
l'instar du micro- ordinateur, qui 
a inauguré l’ère de l'informa- 
tique personnelle, Intranet 
donne le coup d’envoi de la 
communication personnelle. Se- 
lon Thierry Leroy, créateur de la 
société CoPlanet qui ac- 
compagne des sociétés comme 
Schneider dans le déploiement 
d’un Intranet, •cela se traduit 
par une remise en cause du poste 
de travail de chaque individu en 
vue d'accroître sa productivité, 
son efficacité». Et ce n'est pas 
fini. • Vous pouvez exploiter les 
mêmes technologies pour commu- 
niquer avec vos clients, vos four- 
nisseurs. Le réseau est alors qua- 
lifié cTExtranet A vous d’utiliser 
au mieux les ressources externes 
pour votre bien propre », précise- 
t-il. 

EXPLOSION D'ÉCHANGES 

Cette explosion des échanges 
tous azimuts va-t-elle alourdir la 
facture de télécommunications 
des entreprises, ou provoquer 
un «grand embouteillage» sur 
les réseaux? Que l’on se ras- 
sure. La concurrence que se 
livre les opérateurs de télé- 
communications-joue en faveur 
de leurs clients. Et des réseaux 
de plus en plus puissants ca- 
pables de transmettre aussi bien 
la voix, des données, ou des 
images, sont déployés à l’échelle 
mondiale. Sans oublier que les 
projets d'autoroutes satellitaires, 
comme celui que prône Bill 
Gates, seront peut-être bientôt 
une réalité. 

Marie-Laure Dupraz 


Du nomadisme au télétravail, 
le bureau virtuel gagne du terrain 


Le rôle indispensable des « routeurs » 


À DOMICILE, dans des bureaux 
de voisinage, chez le client, dans le 
train, à l’hôtel ou dans l’entre- 
prise... Il n’y a plus « un » mais 
« des » lieux de travail. Le bureau 
mobile est déjà une réalité. Un télé- 
phone mobile, un micro-ordina- 
teur portable, un modem et voilà 
les commerciaux ou les équipes de 
maintenance en contact direct avec 
leur entreprise quelles que soient 
leurs périgrinations. De là à propo- 
ser à ces populations naturelle- 
ment nomades de poursuivre leur 
activité à domicile, D n’y a qu'un 
pas, franchi par quelques entre- 
prises. Toutefois les réticences en 
France sont nombreuses aussi bien 
chez les employeurs que chez les 
salariés. Au-delà du gain sur la sur- 
face des bureaux ou sur les temps 
de trajet, il faut surtout apprendre 
à travailler en réseau. 

Q y a quatre ans, Frédéric Rous- 
sin décide de choisir son lieu de vie 
et son mode de travail. Avec deux 
amis, 3 quitte Paris, s'installe en 
Chartreuse et crée Espaces Méta- 
nolques. Prosélyte, il convainc 
vingt-cinq spécialistes indépen- 
dants du conseil et de r informa- 
tique de rejoindre ce cabinet vir- 
tuel, dont chaque membre travaille 
chez lui. « Nous vivons dans un pa- 
radis technique. Les problèmes sont 
comportementaux et organisation- 
nels. Nous souffrons du manque de 
culture informatique des diri- 
geants », constate Frédéric Soussfn. 

Christine Gauthier, secrétaire gé- 
nérale du Catral, (comité pour 
l' aménag ement du temps de travail 
et des loisirs en Ile-de-France), au 
conseil régional d'Ile-de-France, va 
encore plus loin. «Le retour à la 
maison est vécu comme un ar- 


chaïsme en France. Les gens doivent 
avoir le choix de travailler près de 
chez eux et non chez eux », ajoute-t- 
elle. D’où son projet de création en 
région parisienne (Provins, Gif-sur- 
Yvette, Marly-le-Roi, RueD et Issy- 
les-Moulineaux) d’un réseau de 
«bureaux de voisinage», d’une 
centaine de postes chacun, prêts à 
accueillir des télétravailleurs, des 
commerciaux en déplacement, des 
sociétés de téléservices. Reste à sa- 
voir quelle sera la réaction des en- 
treprises clientes qui devront payer 
de 400 à 600 francs par jour et par 
personne. 

BUREAUX DE VOISINAGE 

Déjà, Schneider et EDF ont été 
séduits par le télécentre de Vülard- 
de-Lans qui a ouvert ses portes à 
l’automne. Les trois salariés du 
groupe Schneider qui habitent sur 
le plateau du Vercors ne des- 
cendent à Grenoble qu'un ou deux 
jours par semaine. Les quarante- 
cinq salariés d’Intel qui ont accepté 
d’installer leur bureau à domicile, 
moyennant une indemnité de 
1 200 francs par mois, passent éga- 
lement rituellement une fois par 
semaine dans les locaux de la so- 
ciété américaine. Un espace banali- 
sé de trente postes leur est réservé. 
« f aménage mon temps de travail à 
ma guise. Nous ne sommes pas éva- 
lués sur ce critère mais sur nos résul- 
tats », explique lan Esslemont res- 
ponsable de développement du 
marché. L’expérience a été initiée 
en 1993. En 1995. Intel a déménagé 
de Saint-Quentin-en-YveUnes à Pa- 
ris et réduit, au passage, la surface 
de ses bureaux de moitié. 

M. L. D. 


SAN FRANCISCO 

correspondance 

« Nous nous servons beaucoup 
des vidéocommunications dans 
notre département et nous vou- 
lons l’étendre à l'ensemble de la 
compagnie », affirme Steve 
Bernstein, responsable de pro- 
jets dans le groupe des technolo- 
gies de pointe de Cisco Systems, 
une des entreprises les plus im- 
portantes et les plus dynamiques 
en matière d'infrastructure de 
réseaux à commencer par Inter- 
net 

Cisco Systems fournit l’équi- 
pement dont on ne parle jamais 
mais sans lequel les informations 
se perdraient dans le cyberes- 
pace : les routeurs, ces aiguil- 
lages qui vérifient l’adresse de 
chaque paquet d'information et 
s’assure qu'il empreinte la bonne 
route. Dans un tel domaine, ia 
recherche est fondamentale, 
mais les chercheurs de Cisco 
sont disséminés entre la Sillicon 
Valley, le Research Triangle de 
Chape! HQ1 en Caroline du Nord 
et l’Europe. Tout ce qui leur per- 
met de travailler ensemble sans 
avoir à se déplacer est bien venu. 

Bernstein et son équipe ont re- 
cours aux vidéoconférences qui 
leur permettent d'« améliorer la 
communication et la qualité des 
projets». Il ne s’agit pas simple- 
ment de voir la tête des autres ou 
de les entendre. Us disposent 
maintenant d'un mélange de 
hardware et de software qui leur 
permet une communication mul- 
timédia en temps réeL Un docu- 
ment peut être scanné par une 
caméra et sa reproduction vue 
en temps réel partout sur le ré- 
seau. Certains logiciels per- 
mettent d'insérer sans peine du 
son ou des images dans un docu- 


ment et d’arriver à une véritable 
collaboration concrète et précise 
en direct indépendamment du 
lieu où se trouvent les partici- 
pants. « C’est encore un peu pri- 
mitif, estime Bernstein, mais ça 
nous est déjà utile dans les projets 
d'ingénierie et pour élaborer les 
documents importants. * 

U travaille avec le nouveau lo- 
giciel de Microsoft, NetMeeting, 
et VideumConf Pro, un * pa- 
quet » mis au point par Winnov. 
une petite entreprise de Sunny- 
vale. VideumConf Pro comprend 
une caméra miniature, un logi- 
ciel et une carte avec puce spéci- 
fique qui permet d'obtenir un 
son comparable à celui d'un CD 
en « fuil duplex » (on peut parler 
en même temps qu'on écoute) 
tout en garantissant la synchro- 
nisation entre l’image et le son. 
• Notre force, estime Garbe, re- 
pose sur la facilité d’installation, 
la puce de compression vidéo , que 
nous avons conçue nous-mêmes et 
que nous fabriquons, et notre logi- 
ciel, qui fonctionne comme une 
sorte de système intermédiaire 
entre la machine et les pro- 
grammes traditionnels de commu- 
nication téléphonique ou de 
vidéoconférence sur Internet dont 
nous améliorons les perfor- 
mances. » 

VASTE AUDIENCE 
Deuxième aspect de la vidéo- 
communication rendue possible 
par NetMeeting et par le «pa- 
quet » Winnov, la diffusion vi- 
déo sur le réseau. Une personne 
s'adresse à une vaste audience 
disséminée dans le monde et qui 
suit l’intervention dans un coin 
de l’écran de son PC. « On s'en 
sert pour la formation, affirme 
Bernstein. C'est extrêmement effi- 


cace. Les employés ne sont pas 
obligés de quitter leur lieu de tra- 
vail et leur foyer pendant une se- 
maine. » 

La troisième étape est celle de 
la vidéo à la demande. Au lieu 
d’être diffusé en direct, le cours 
est enregistré et mis sur un ser- 
veur auquel les employés 
peuvent accéder quand ils 
veulent. Bernstein se propose 
d’utiüser cette modalité avec ses 
clients qu'il a besoin de former à 
l'usage de ses technologies 
d'avant-garde. 

La vidéocommunication à ce 
niveau est tellement nouvelle 
que seuls 10% du personnel de 
Cisco s'en servent de manière ré- 
gulière. Mais la méthode fait 
tache d'huile. Les employés sont 
ravis de faire l'économie de 
voyages fastidieux. Iis en font 
l'expérience puis la montrent à 
d'autres, et ainsi de suite. 

Garbe, qui est né à Casablanca 
et vit dans la Silicon Valley de- 
puis treize ans, est convaincu 
que la vidéocommunication est 
en plein essor. Cisco est un bon 
client, Microsoft vient de lui 
commander 750 cartes d’un 
coup. Ses produits intéressent 
les entreprises de sécurité qui 
s'en servent pour la surveillance 
à distance. Us sont utiles dans 
l’assistance aux personnes âgées 
qui veulent rester chez elles sans 
échapper au contrôle médical et 
pour la télé-médecine (diagnos- 
tic, assistance dans des opéra- 
tions à distance). 

Francis Pisarti 
<fpisani@best. com> 
**Winnov: < www. winnov. 
com> 

♦NetMeeting : <www.microsoft. 
com> 


L'assistance 
à la clientèle 
ignore 

les frontières 
et les distances 

ACHETER un modem, c'est 
bien. Le connecter et communi- 
quer, c'est mieux. Sous le tlot des 
kits de connexion que les fabri- 
cants de modems glissent dans 
l'emballage, le consommateur n’a 
que l’embarras du choix. Sa sélec- 
tion faite, et après avoir scrupu- 
leusement rempli les formulaires 
d’usage et livré sou numéro de 
carte bancaire, il s’apprête à 
s'élancer sur le réseau. Las. Par- 
fois l'élan se brise sur une sinistre 
icône, qui lui annonce, que, déci- 
dément, certaines subtilités infor- 
matiques lui échappent encore. 
Qu’à cela ne tienne. Sa planche 
de salut tient en quelques 
chiffres. Numéro vert, azur ou in- 
digo, qu’importe, téléphoner au 
service clientèle devient un ré- 
flexe. 

Même si la conversation se dé- 
roule en français, rien ne préjuge 
du lieu physique de ce centre de 
support client II peut tout aussi 
bien se trouver à Paris ou à Vflle- 
neuve-d'Ascq qu'à Dublin ou à 
Stuttgart. L'appel du client 
voyage vers le centre d'assistance 
le plus proche ou se déroute vers 
le plus disponible. S'il joue à 
saute-frontière, il sera aiguillé à 
l’arrivée vers un téléacteur qui ac- 
cueillera le consommateur dans 
sa langue. Tout est transparent 
pour le client, parfois même gra- 
tuit.. L'intelligence croissante 
des réseaux téléphoniques favo- 
rise ces tours de passe-passe. 

Se différencier 
par le service, 
fidéliser ses clients, 
mieux les écouter 
pour mieux 
les connaître, 
deviennent 
des leitmotive 


Pour Fentreprise qui envisage 
d’emblée le service client à 
l’échelle européenne voire mon- 
diale, l’intérêt est évident Tout 
l’enjeu est d’apporter à moindre 
frais une réponse rapide à tous, 
où qu’ils soient. Sinon gare aux 
humeurs prïraesautières des 
consommateurs, qui ont tôt fait 
de se jeter dans les bras du pre- 
mier concurrent venu. Se diffé- 
rencier par le service, fidéliser ses 
clients, mieux ies écouter pour 
mieux les connaître, deviennent 
des leitmotive. Ceci est encore 
plus vrai si le client est un abon- 
né. Les opérateurs de service en 
ligne ou les fournisseurs d’accès 
Internet redoublent donc d'atten- 
tion pour guider les premiers pas 
des néophytes. L'américain AOL, 
par exemple, a choisi d’être à 
l'écoute de ses abonnés français, 
suédois, allemands ou anglais de- 
puis Dublin, il suit les traces des 
promoteurs de la vente directe de 
micro-ordinateurs Dell et Gate- 
way 2000, qui ont eux aussi choisi 
l'Irlande comme terre d'élection 
pour concentrer leurs forces d'as- 
sistance. 

Ces centres de support sont en 
fait de véritables usines. Le ser- 
vice s'industrialise. Rien n’est 
laissé au hasard. Taux d’appels 
perdus, vitesse de décroché, du- 
rée des conversations, nombre 
d'appels traités : tout est mesuré, 
chronométré, analysé. La teneur 
des conversations elle-même ne 
sombre pas dans l’oubli. Grâce au 
couplage du téléphone et de l'in- 
formatique, des bases de données 
recueillent précieusement toutes 
les remarques des usagers. Tous 
les mouvements d'humeur sont 
enregistrés. Une aubaine pour les 
services marketing, qui s'em- 
pressent d'exploiter avec avidité 
cette mine d'informations et 
tentent de mieux satisfaire les be- 
soins de chacun. Etre plus proche 
du client, sans plus se souder des 
distances, c'est tout le paradoxe 
du service en réseau. 


M. L. D. 






La combinaison de plusieurs technologies 
est la véritable source de progrès 


Pour Arno Penzias, Prix Nobel de physique en 1978, l'avenir est à l'interaction entre les techniques 


Pour Arno Penzias, directeur scientifique des 
Laboratoires Bel! de Lucent Technologies, Prix 
Nobel de physique en 1978, ii ne faut pas at- 


tendre de révolution du dévelo): . 
d'une seule technique mais plutôt dé l'inter- 
action entre plusieurs. Exemple : le GPS (Glo- 


bal Postâoning System) qui, associé à une car- 
tographie numérique et à un ordinateur, 
fournit un système ae navigation. 


« L’IMPORTANT n’est pas de 
développer une technologie isolée 
mais de se demander avec quelle 
autre technologie elle va entrer en 
collision. » Pour Arno Penzias, le 
directeur scientifique des cé- 
lèbres Bell Labs, il faut raison- 
ner en termes d’interactions et 
même de collisions. «La ques- 
tion est de savoir qu'est-ce qui 
marche avec quai?», précise-t- 
il. 


Ainsi, la technologie de la 
Toile d’Internet, associée à celle 
des écrans haute résolution et à 
l'augmentation de la bande pas- 
sante des réseaux a fait basculer 
la télématique dans l'ère de 
l’Image alors qu’elle ne connais- 
sait que le texte. Arno Penzias 
souligne la rapidité avec laquelle 
« cette technologie a été adoptée 
par l’industrie américaine ». La 
preuve que lorsque les diffé- 
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rentes composantes sont prêtes 
le développement des applica- 
tions ne tarde pas. 

Pourtant observateur avisé de 
telles évolutions, Arno Penzias 
reconnaît s'être fait surprendre 
pas cette vague Internet. Dans 
son dernier ouvrage intitulé 
Harmony publié en 1995, il écri- 
vait: « Bien qu’il joue un rôle si- 
gnificatif dans la vie de millions 
de citoyens adeptes de la techno- 
logie, Internet n’occupe qu’une 
petite fraction de la capacité du 
réseau mondial de transfert de 
données ». 

Aujourd’hui, l’auteur note que 
« chaque projet de recherche me- 
né aux Laboratoires Bell dispose 
d’un responsable de site sur Inter- 
net». Cela dénote, selon lui, 
{'importance prise par le réseau 
mondial. Et U va jusqu’à voir 
dans la Toile une nouvelle « mé- 
taphore de l’information ». Le 
format HTML devient le nou- 
veau langage commun. Et 
l’adresse Internet, libellée avec 
les trois lettres fameuses lettres 
WWW, est en passe de remplacer 


toutes les autres pour localiser 
une information. « Si vous voulez 
communiquer avec le monde, 
vous devez le faire sur la Toile », 
déclare Amo Penzias. Il reste 
ensuite à capter l’attention des 
internautes, ce qui est une autre 
affaire. 

Mais, avant même de se 
préoccuper de l'efficacité de l'in- 
formation, il est nécessaire d'y 
avoir accès. Alors que ce pro- 
blème semble moins aigu aux 
Etats-Unis qu'en France où le 
grand public reste très réticent à 
la Toile, ce sont néanmoins des 
constructeurs informatiques 
américains qui ont engagé le dé- 
bat sur rordlnateur.de réseau 
(NC), une machine moins coû- 
teuse que les PC et conçue pour 
tirer le meilleur parti de la puis- 
sance du réseau télématique. 

Sur ce sujet, Arno Penzias fait 
preuve d’un certain scepticisme. 
« Un ordinateur n'est écono- 
mique que si le coût des commu- 
nications est faible », lance-t-il. 
Là encore, il s’agit donc de ne 
pas raisonner sur une seule 




Amo Penzias , directeur scientifique des Laboratoires BeÜ 

de Lucent Technologies. 


technologie, l'informatique, 
mais sur un système, la téléma- 
tique, dans lequel ordinateur, 
réseaux de télécommunications 
et tarifs des services sont inti- 
mement liés. 

Le développement écono- 
mique surgit dès lors que l'en- 
semble des coûts d’nne fonc- 
tion, et non seulement le prix du 
matériel, tombe en deçà du seuil 
d’acceptation. Arno Penzias es- 
time que de tels déclics peuvent 
avoir des conséquences directes 
sur l'économie d’un pays et 
même sur son taux de chômage. 
Et Us promettent d'être nom- 
breux. * L’ordinateur va entrer 
en collision avec un grand 
nombre d’autres technologies », 
prédit-iL 

Son meilleur exemple 
concerne les transports. « Avec 
l’énergie perdue par les Etats- 
Unis dans les embouteillages, il 
est possible de faire fonctionner 
l'économie du Japon », re- 
marque-t-il. Un constat stimu- 
lant pour ceux qui travaillent sur 
les systèmes d'amélioration du 
trafic urbain. Arno Penzias 
constate que plusieurs tech- 
niques arrivent à maturité et 
vont pouvoir se greffer sur le 
GPS (Global Fositionning Sys- 
tem), l'appareil de localisation 
des mobiles à partir du réseau 
de satellites militaires améri- 
cains. «De nombreuses entre- 
prises travaillent sur lis cartes qui 
vont apporter fa connexion phy- 
sique avec l’environnement ». 


Des méga-octets 
livrés par vélo 


Le « vélo-réseau » pour livrer 
des méga-octets (Mo) au 
moindre coût. Arno Penzias 
n’hésite pas à prflner te recours 
à des technologies de natures 
très différentes lorsqne la 
combinaison lui semble offrir te 
meilleur compromis. Ainsi, avec 
t'arrivée des disques vidéo nu- 
mériques (DVD) et la lenteur 
des réseaux informatiques, voit- 
il une opportunité pour le li- 
vreur à vélo. Par la vote déjà sui- 
vie par tes fournisseurs de piz- 
zas et de cassettes vidéo, tes 
giga -octets pourraient parvenir 
à leur destinataire en un temps 
record. D’où le détournement 
du réseau Internet vers 1e « vé~ 
lonet ». Certes ce mode de livrai- 
son limite l’origine du point 
d’approvisionnement à quel- 
ques kilomètres. Mais mieux 
vaut des DVD livrés en quelques 
minutes, que des milliers de 
disques dont seule te liste des 
titres est accessible faute de dé- 
bit suffisant sur le réseau. Cet 
exemple, à demi caricatural. Il- 
lustre 1e réalisme américain qui 
fait passer tes affaires avant 1a 
technologie à la mode. 


Le GPS associé â une cartogra- 
phie numérique et à un ordina- 
teur fournît effectivement un 
système de navigation. Ces der- 
niers commencent à équiper les 
voitures de luxe en France. « Un 
million d'automobiles en sont dé- 
jà dotées un Japon et le coût 
d’équipement d'une voiture en 
CPS est tombé à 1 000 dollars », 
souligne Arno Penzias. Les ser- 
vices d’information sur le trafic 
en temps réel seront bientôt pris 
en compte par les systèmes de 
guidage embarqués. Les conduc- 
teurs de voitures pourront ainsi 
optimiser leurs trajets afin d’évi- 
ter les embouteillages. 

Mais la vision d’Arno Penzias 
dépasse largement ce perfec- 
tionnement du modèle de cir- 


culation actueL «£n équipant les 
taxis et les transports publics avec 
de tels systèmes, il devient pos- 
sible d’améliorer considérable- 
ment leur efficacité. On pourrait 
ainsi réserver une place sur le 
prochain bus en sachant qu’il 
passera devant chez soi dans huit 
minutes », explique-t-il. Pour lui, 
le choc entre l’automobile, la 
cartographie numérique et le 
GPS pourrait modifier profon- 
demment le paysage de la cir- 
culation urbaine d’ici cinq ans. 


« Avec l'énergie 


perdue par 

les Etats-Unis dans 

les embouteillages, 

il est possible 

de faire fonctionner 

l'économie 

du Japon » 


Au-delà, Arno Penzias pense 
que « dans dix ans , tout le monde 
utilisera le CPS et le décor sera 
devenu méconnaissable». Et 
d’imaginer un développement 
massif des transports publics, 
bus et taxis, fonctionnant de 
plus en plus à la demande grâce 
à la gestion centralisée des 
flottes et aux communications 
par radio des informations et 
des données. « On pourrait em- 
ployer cinq ou six fois plus de 
chauffeurs de bus et de taxis 
qu'aqjourd’hui et cela réduirait 
le chômage de S % en Prance », 
assure Amo Penzias qui apporte 
ainsi une note d'espoir dans 1e 
refrain de suppression d’emplois 
qui accompagne le développe- 
ment des nouvelles technolo- 
gies. Pour lui, l'intégration de 
différentes techniques est égale- 
ment une source de travail. 

« Un ordinateur marche parfai- 
tement tant que l’on ne s’en sert 
pas pour communiquer avec 
d'autres machines ». Et de ces 
problèmes engendrés par la 
connexion de différents sys- 
tèmes, «U faut se réjouir». En 
effet, ce sont eux qui créent de 
nouvelles activités commer- 
ciales de service. Et de citer un 
autre domaine où la complexité 
des interconnexions devraient 
engendrer de nombreux em- 
plois. « La prochaine grande évo- 
lution en matière de télécommu- 
nications concernera la 
domotique, la mise en réseau de 
la maison. » 

Arno Penzias estime qu’une 
industrie entière est à créer dans 
ce domaine. Mais U prévient 
aussi qu’il ne faut pas attendre 
de créations d'emplois en liaison 
directe avec la technologie- « Ce 
qui rend l’économie d'un pays 
plus efficace ne fournit pas tou- 
jours du travail», note-t-fi- B* 
revanche, l’emploi peut venir 
des conséquences, parfois loin- 
taines, de l’introduction de nou- 
velles technologies. L’exemple 
du transport public illustre cette 
thèse. L’électronique peut créer 
des emplois de chauffeurs de 
bus pendant qu’elle en détruit 
d’autres dans certaines usines. 
Ainsi, Amo Penzias ne se dépar- 
tit pas d'un optimisme que l’eu- 
phorie actuelle des Etats-Unis 
ne peut que renforcer. 


★ Hormany, business, technotogf 
& Iffe after papenvork. Amo Pen- 
sas. 1995, Harper Business, 178 P* 
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